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La chambre Des Députés
du Grand-duché de LuxembourG

Après avoir adressé ses meilleurs 
vœux pour l’année 2012 aux 
membres du Bureau et de l’adminis-
tration parlementaire, le Président de 
la Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar a identifié deux priorités pour 
l’année à venir dans son traditionnel 
discours de Nouvel An:

- l’élaboration d’un code de déon-
tologie pour les mandataires et 
agents publics conformément à l’es-
prit d’une résolution votée par le Par-
lement en octobre 2011, et

- l’instauration d’un système de 
pétitions électronique pour qui veut 
saisir la Chambre d’une pétition.

Depuis peu, les citoyens ont la 
possibilité d’envoyer à la Chambre 
des Députés des pétitions par cour-
rier électronique. Celles-ci figurent 

sur le site Internet du Parlement 
(www.chd.lu) avec les suites qui leur 
ont été réservées. Actuellement la 
Chambre des Députés se voit saisie 
d’une proposition de la part de la 
Commission des Pétitions pour intro-
duire un système de pétitions élec-
tronique qui devrait permettre aux 
citoyens de signer à l’avenir les péti-
tions par voie électronique. Soute-
nues par 4.500 signataires au moins, 
elles devraient impérativement faire 
l’objet d’une discussion publique 
entre pétitionnaires, députés de la 
Commission des Pétitions et d’autres 
instances concernées. La presse et le 
public pourraient assister à ces réu-
nions qui seraient également retrans-
mises par Chamber TV.

Par ailleurs, le Président a exprimé 
son souhait que le groupe interinstitu-

tionnel - constitué de représentants du 
Parlement, du Gouvernement et du 
Conseil d’État, réfléchissant à une amé-
lioration de la procédure législative 
dans le but de l’accélérer - arrive à des 
conclusions avant la fin de l’année.

Pour sa part, le Secrétaire général 
de la Chambre des Députés, M. 
Claude Frieseisen, a confirmé pour 
l’année écoulée une réduction des 
dépenses administratives de l’ordre 
de 8%. Le regroupement de certains 
services de l’administration parle-
mentaire dans le bâtiment Wiltheim, 
situé en face de l’Hôtel de la 
Chambre, devrait finalement se faire 
au courant de l’été 2012. En 
automne, une journée «portes ou-
vertes» devrait permettre au public 
de s’informer sur le fonctionnement 
de l’institution parlementaire.

Les travaux des membres du 
Conseil Interparlementaire Consulta-
tif de Benelux (Parlement Benelux), 
réunis les 16 et 17 décembre 2011 
en séance plénière à La Haye aux 
Pays-Bas, étaient organisés autour de 
différents thèmes, dont un en parti-
culier continue à susciter de vives 
discussions au sein de l’Union euro-
péenne depuis plusieurs mois. 

Il s’agit de la sécurité nucléaire qui 
a fait l’objet d’un débat d’actualité 
en début de séance. Le vote sur la re-
commandation qui devait en décou-
ler a été reporté à la session de mars 
2012 en raison d’un remaniement 
du texte original, qui dans sa version 
finale devra tenir compte des consé-
quences psychologiques de la conta-
mination radioactive et de la néces-
sité de définir des normes communes 
aux pays du Benelux avec une ligne 
de communication unique comme 
clé de voûte.

Autre sujet poignant en 2011, la 
sécurité alimentaire, lié à l’apparition 
de la bactérie EHEC en Europe et à 
une mauvaise gestion de la commu-
nication. Le Parlement Benelux a 
adopté une recommandation aux 
trois gouvernements de mettre en 
place un système d’information effi-
cace dans le cadre de la sécurité ali-
mentaire, notamment envers les mé-
dias et le public.

Constatant qu’une approche 
unique des mesures fiscales prises 
dans les pays du Benelux en matière 

d’économies d’énergie n’existe pas, 
les parlementaires de ces trois États 
ont adopté une recommandation vi-
sant l’uniformisation. La délégation 
luxembourgeoise a demandé toute-
fois à ce que la recommandation se 
limite aux règles applicables aux sub-
ventions et ne concerne pas les ac-
cises. 

La conférence «Forêts et climat» 
qui avait eu lieu le 30 septembre 
2011 à Luxembourg a abouti à 
l’adoption d’une recommandation 
encourageant les gouvernements des 
pays du Benelux à mettre en place 
une gouvernance forestière transna-
tionale au sein du Benelux et à sensi-
biliser l’opinion publique aux pro-
blèmes liés à la gestion forestière.

Après avoir écouté les explications 
du secrétaire général de l’Union 
Benelux à propos du plan annuel 
2012, les membres du Parlement 
Benelux ont également donné leur 
aval à une recommandation relative 
à la coopération transfrontalière et 
aux synergies entre le Parlement 
Benelux et le Comité des Régions, 
d’une part, et entre le Parlement 
Benelux et d’autres structures de co-
opération transfrontalière, d’autre 
part.

La délégation luxembourgeoise, 
présidée par M. Marcel Oberweis, 
était composée par ailleurs de MM. 
Marc Angel, Xavier Bettel, Roger Ne-
gri et Gilles Roth. 

Le Président de la Chambre des Députés, M. Laurent Mosar, lors de son discours de Nouvel An, entouré de MM. Michel 
Wolter, Alex Bodry, Claude Frieseisen (secrétaire général), Mmes Lydie Polfer, Lydia Mutsch, MM. Lucien Lux et Marc 
Spautz, membres du Bureau (de gauche à droite).

(de gauche à droite) MM. Xavier Bettel, Gilles Roth, Roger Negri, Marcel Ober-
weis, Marc Angel, députés, et M. Alain de Muyser, secrétaire général adjoint de 
l’Union Benelux.

Vœux de nouvel an et priorités pour 2012

session d’hiver du parlement benelux

sécurité nucléaire et sécurité 
alimentaire à l’ordre du jour

À l’occasion du Nouvel An, 
Leurs Altesses Royales le Grand-
Duc et la Grande-Duchesse ainsi 

que Son Altesse Royale le Grand-
Duc héritier ont reçu en audience 
au Palais grand-ducal le Bureau de 

la Chambre des Députés avec en 
tête son Président, M. Laurent 
Mosar.
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audience au palais grand-ducal

Dans le cadre des vœux qu’il a adres-
sés pour le Nouvel An, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Laurent Mo-
sar s’est déplacé dans les locaux de la 
«Stëmm vun der Strooss» à Bonnevoie 
afin d’aller à la rencontre des personnes 
qui ne sont pas gâtées par les aléas de la 
vie.

Accueilli par la chargée de direction, 
Mme Alexandra Oxacelay, le Président 
s’est entretenu avec les responsables de 
la «Stëmm», mais également avec des 
bénévoles de l’organisation, des sans-
abri, des chômeurs et des bénéficiaires 
du RMG en compagnie desquels il a dé-
jeuné.

La «Stëmm» offre en moyenne tous 
les jours un repas à une centaine de per-
sonnes parmi lesquelles 83 nationalités 
différentes ont déjà pu être recensées.M. Laurent Mosar a visité la «Stëmm vun der Strooss».

ne pas oublier les défavorisés
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Lors d’un séminaire en décembre 
2011 sur la procédure législative or-
dinaire, les trois Vice-Présidents du 
Parlement européen (PE) en charge 
de la conciliation, M. Gianni Pittella, 
Mme Rodi Kratsa-Tsagaropoulou et 
M. Alejo Vidal-Quadras ont exposé 
leur point de vue sur le processus lé-
gislatif européen depuis l’entrée en 
vigueur du Traité de Lisbonne. M. 
Marcel Oberweis (CSV) a participé à 
ce séminaire en tant que représen-
tant de la Chambre des Députés.

Mme Rodi Kratsa-Tsagaropoulou a 
souligné que le rôle des parlements 
nationaux constituait l’élément nova-

teur majeur du processus législatif 
depuis l’entrée en vigueur définitif 
du Traité de Lisbonne. La légitimité 
démocratique de la procédure légis-
lative européenne s’en trouve renfor-
cée. Le Parlement européen attache 
une importance particulière au main-
tien d’un dialogue «structuré et 
constructif» avec les parlements na-
tionaux qui disposent des données 
de terrain permettant de mieux éva-
luer les effets immédiats de la législa-
tion européenne.

«Il est intéressant de voir comment 
la procédure législative est en train 
d’évoluer en Europe», a déclaré M. 

Oberweis, qui déplore néanmoins la 
complexité du processus législatif 
européen, difficile à expliquer aux ci-
toyens. Saluant l’organisation du sé-
minaire, le député a invité le Parle-
ment européen à réfléchir sur la te-
nue annuelle d’une telle réunion 
pour faire le point sur le processus lé-
gislatif avec les parlements natio-
naux. 

Les Vice-Présidents du Parlement 
européen ont répondu favorable-
ment à la proposition du député 
luxembourgeois en appelant de leurs 
vœux l’organisation d’un séminaire 
annuel sur les questions de subsidia-
rité.

Deux ans après le traité de Lisbonne: 
premières expériences sous la procédure législative ordinaire

M. Marcel Oberweis (CSV).

profession d’avocat
5660B - Projet de loi concernant l’exer-
cice de la profession d’avocat sous forme 
d’une personne morale et modifiant

1. la loi modifiée du 10 août 1991 sur la 
profession d’avocat;

2. les articles 2273 et 2276 du Code civil

1. L’exercice de la profession d’avocat sous 
forme de personne morale

L’innovation majeure du projet de loi consiste à 
élargir le droit d’association entre avocats, 
consacré à l’article 34, paragraphe (1) de la loi 
du 10 août 1991 sur la profession d’avocat en 
ce que les avocats sont désormais autorisés à 
s’associer dans une personne morale qui a la 
forme d’une société commerciale tout en main-
tenant le caractère ou la nature civile de l’asso-
ciation et en précisant l’interdiction pour les 
avocats d’exercer une quelconque activité com-
merciale, artisanale ou industrielle1.

Si aujourd’hui les avocats ne peuvent exercer 
en commun leur profession que moyennant 
une association civile consacrée par voie de 
contrat écrit2, le projet de loi leur permettra à 
l’avenir également d’exercer cette profession 
sous forme de personne morale. Cette per-
sonne morale prendra la forme, soit d’une so-
ciété civile, soit d’une société ayant la forme 
d’une des sociétés telles que prévues à l’article 
2 de la loi du 10 août 1915 concernant les so-
ciétés commerciales y inclus la société uniper-
sonnelle3. Les dispositions de la loi du 10 août 
1915 seront applicables aux sociétés d’avocats 
à chaque fois que la future loi n’y déroge pas 
expressément4.

Aussi le projet de loi prévoit d’ajouter deux 
nouvelles listes au tableau des avocats, à savoir 
(i) la liste V comprenant les personnes morales 
exerçant la profession d’avocat et ayant un ou 
plusieurs associés (personne physique) inscrit(s) 
à la liste I exerçant une influence significative 
sur l’activité de la personne morale au Luxem-
bourg et (ii) la liste VI reprenant les autres per-
sonnes morales exerçant la profession d’avo-
cat5.

La possibilité pour une personne physique exer-
çant une profession libérale de s’organiser en 
personne morale n’est pas nouvelle en droit 
luxembourgeois puisque la loi l’autorise déjà 
pour les architectes et ingénieurs-conseils6, les 
 
 
  
 1 Article 1er points 6. et 7.
 2 Cf. article 11.3. du Règlement Intérieur de l’Ordre des 

Avocats du Barreau de Luxembourg tel qu’adopté par le 
Conseil de l’Ordre lors de sa réunion du 12 septembre 
2007 (Mémorial A, n°207, 28 novembre 2007, p. 3621).

 3 Nouvel article 34-2 paragraphe (1) de la loi du 10 août 
1991 sur la profession d’avocat.

 4 Idem, paragraphe (3).
 5 Article 8, paragraphe (3).
 6 Loi du 13 décembre 1989 portant organisation des pro-

fessions d´architecte et d´ingénieur-conseil, Mémorial A, 
n°82, 23 décembre 1989, p. 1625.

experts comptables7 et les réviseurs d’entre-
prises8.
Le projet de loi vise à adapter le droit luxem-
bourgeois conformément à une évolution que 
nos pays voisins, comme la France ou encore la 
Belgique, ont déjà suivie depuis longtemps.
En France, la loi du 31 décembre 1990 relative 
à l’exercice sous forme de sociétés des profes-
sions libérales9 permet aux avocats de se consti-
tuer en société. La loi française limite toutefois 
le choix de la forme de la société aux sociétés 
suivantes, à savoir: la société à responsabilité 
 limitée, la société anonyme, la société par 
actions  simplifiées ou la société en commandite 
par actions régies par les dispositions du Livre II 
du Code de commerce français10. Ces sociétés 
sont qualifiées de société d’exercice libéral.
En Belgique, «[l]es avocats peuvent s’associer en 
constituant une société de droit commun ou une 
société civile à forme commerciale au sens du 
Code des Sociétés, à l’exception de la S.A. et de la 
société en commandite, ou en y adhérant»11.
Le projet de loi n°5660B permet, quant à lui, 
aux avocats de s’associer sous la forme de n’im-
porte quel type de société telle que prévue à 
l’article 2 de la loi du 10 août 1915 concernant 
les sociétés commerciales, y compris la société 
unipersonnelle. Cette large ouverture quant à 
la forme juridique de la personne morale pré-
sente l’avantage de la simplicité, de la flexibilité 
et de la sécurité juridique.
Au niveau communautaire, la directive 98/5/CE 
visant à faciliter l’exercice permanent de la pro-
fession d’avocat dans un État membre autre 
que celui où la qualification a été acquise, tient 
également compte de la possibilité pour les 
avocats d’exercer leur métier sous forme de so-
ciété d’avocats12, de sorte que l’adaptation de 
notre droit à cette réalité est dans l’intérêt de la 
liberté d’établissement.
Cet intérêt est double:
- D’une part, les avocats exerçant sous forme 
de société dans leur pays d’origine peuvent ve-
nir s’établir au Luxembourg sans devoir aban-
donner ou devoir modifier la forme juridique  
 
 
 
 
 7 Loi du 10 juin 1999 portant organisation de la profession 

d’expert-comptable, Mémorial A, n°83, 29 juin 1999, 
p. 1770.

 8 Loi du 18 décembre 2009 relative à la profession de 
l’audit, Mémorial A, n°22, 19 février 2010, p. 296.

 9 Loi du 31 décembre 1990 relative à l’exercice sous forme 
de sociétés des professions libérales soumises à un statut 
législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et 
aux sociétés de participations financières de professions 
libérales, loi n°90-1258.

10 Article 1er de la loi du 31 décembre 1990 relative à 
l’exercice sous forme de sociétés des professions libérales 
soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le 
titre est protégé et aux sociétés de participations 
financières de professions libérales.

11 Ordre des barreaux francophones et germanophones 
(O.B.F.G.), règlement du 18 juin 2003 relatif à l’exercice 
en commun de la profession d’avocat.

12 Article 8 de la directive 98/5/CE.

sous laquelle ils exercent dans leurs pays d’ori-
gine13.
- D’autre part, la future loi permettra également 
aux avocats établis au Luxembourg sous forme 
de personne morale d’exercer dans un autre 
État membre sous la même forme pour autant 
que cet État membre prévoie la possibilité pour 
les avocats de s’associer sous la forme d’une 
personne morale. Les avocats luxembourgeois 
pourront également s’associer au sein d’une 
personne morale de droit étranger.
Enfin, les avocats organisés sous forme de per-
sonne morale du droit d’un pays tiers pourront 
également exercer à Luxembourg, à condition 
de prouver qu’ils sont habilités à exercer la pro-
fession d’avocat dans leur pays d’origine.
Le projet de loi tire dès lors les conséquences 
juridiques d’une évolution constante qui, de-
puis des décennies, accélérée par le phéno-
mène de la mondialisation, a influencé notre 
droit en rapprochant deux systèmes juridiques 
différents, à savoir, d’une part, le système civi-
liste et, d’autre part, le système du «Common 
Law».
2. Les conséquences juridiques d’une évolu-
tion constante
Selon le Rapport sur les professions du droit 
établi en mars 2009 à la demande du Président 
de la République française par une commission 
présidée par Maître Jean-Michel Darrois, l’ave-
nir de la profession d’avocat est en effet intime-
ment lié aux systèmes juridiques dans lesquels 
cette profession est exercée14.
Au Luxembourg, pays à tradition civiliste, «[l]a 
profession d’avocat ne peut être suspectée de re-
chercher son propre intérêt […]», elle est au 
contraire chargée d’«[…] assurer des garanties à 
l’usager»15. Ces extraits de l’exposé des motifs 
du projet de loi qui est à l’origine de la loi du 
10 août 1991 sur la profession d’avocat, té-
moignent de la conception civiliste de la pro-
fession d’avocat qui est une conception de 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
13 Le projet de loi exige que pour l’inscription à la liste V que 

un ou plusieurs des associés ayant une influence 
significative sur l’activité de la personne morale soit inscrit 
à la liste I, c’est-à-dire qu’il ait la qualité d’avocat à la 
Cour. L’inscription d’une personne morale à liste VI n’est 
pas pourvue de ces conditions, ces avocats ne pourront 
toutefois pas accomplir les actes pour lesquels le ministère 
d’avocat à la Cour est exigé (point 7 du projet de loi).

14 Rapport sur les professions du droit établi en mars 2009 à 
la demande du Président de la République par une 
commission présidée par Maître Jean-Michel Darrois (ci-
après le Rapport Darrois), p. 4; http://www.justice.gouv.
fr/art_pix/rap_com_darrois_20090408.pdf.

15 Projet de loi 3273 sur la profession d’avocat, 30 
septembre 1988, commentaire des articles, doc.parl. 
3273/01, p. 15.

(quasi-)16 service public17 dans la mesure où 
l’avocat est au service du peuple dont les droits 
et devoirs sont garantis. Cette conception de la 
profession d’avocat se justifie surtout eu égard 
à sa tâche traditionnelle qui est d’assurer les 
droits de la défense.

Jusqu’à la date du 10 août 1991, le décret im-
périal contenant règlement sur l’exercice de la 
profession d’avocat et la discipline du barreau 
du 14 décembre 1810 était applicable. Ce dé-
cret marque la conception de la profession 
d’avocat en ce que Napoléon justifie sa régle-
mentation en les termes suivants: «[…] nous 
avons en conséquence ordonné, par la loi du 22 
ventôse an XII, le rétablissement du tableau des 
Avocats, comme un des moyens les plus propres à 
maintenir la probité, la délicatesse, le désintéres-
sement, le désir de la conciliation, l’amour de la 
vérité et de la justice, un zèle éclairé pour les 
faibles et les opprimés, bases essentielles de leur 
état». Le décret interdit aussi aux avocats «[…] 
de faire des traités pour leurs honoraires, ou de 
forcer les parties à reconnaître leurs soins avant 
les plaidoiries […]».

Le Règlement intérieur de l’Ordre des Avocats 
du Barreau de Luxembourg reflète encore au-
jourd’hui cette conception humaniste de la 
profession d’avocat en érigeant en devoirs im-
périeux de l’avocat «[l]a diligence, la dignité, la 
conscience, l’indépendance, la probité et l’huma-
nité, l’honneur, la loyauté, la délicatesse, la mo-
dération, la courtoisie, le désintéressement et la 
confraternité […]»18.

Dans les pays du «Common Law» en revanche, 
le droit est conçu depuis longtemps comme un 
«business»19, un marché du droit. Ainsi, «[l]es 
lawyers américains et les solicitors anglais depuis 
plus d’un siècle se sont tournés vers le droit des 
affaires et ont adapté leur pratique professionnelle 
aux caractéristiques du „Common Law“.

Les contrats qu’ils rédigent tendent à prévoir et 
résoudre tous les événements susceptibles de se 
produire au cours de leur exécution. Cette façon 
de travailler est donc facilement exportable et 
 
 
 
16 Jacques Hamelin écrit que «[….] si la profession d’avocat 

n’a pas le caractère d’une fonction publique, beaucoup 
considèrent qu’en raison de ses liens avec l’exercice de la 
Justice, en raison du contrôle que les pouvoirs judiciaires 
peuvent exercer sur les Barreaux, l’avocat exerce une 
profession se rattachant au droit public […]»; HAMELIN 
Jacques, Nouvel abrégé des règles de la profession 
d’avocat, éd. Dalloz, 1968, p. 12.

17 Dans son livre «L’État luxembourgeois», Pierre Majerus 
indique qu’«[i]l existe, à côté des organes proprement dits 
du pouvoir judiciaire, des agents publics institués pour prêter 
leur ministère aux magistrats et aux parties, soit dans la 
procédure judiciaire, soit pour l’accomplissement d’actes 
extra-judicaires. Ce sont les greffiers, les huissiers, les 
notaires, les avocats-avoués et les agréés»; MAJERUS Pierre, 
L’État luxembourgeois, Manuel de droit constitutionnel  
et de droit administratif, Imprimerie Bourg-Bourger, 
Luxembourg, 1959, p. 226.

18 Article 1.2. du règlement intérieur de l’Ordre des Avocats 
du Barreau de Luxembourg (Mémorial A, n°207, 
p. 3610).

19 Rapport Darrois précité, p. 7.
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adaptable aux règles locales. La puissance écono-
mique et financière des États-Unis comme du 
Royaume-Uni, la volonté des États et des entre-
prises de demander à leur avocats de les accom-
pagner et de les conseiller dans leurs opérations 
nationales ou internationales, ont permis aux 
firmes anglo-saxonnes, après avoir assuré leurs 
marchés nationaux, de se développer dans le 
monde entier, d’y affirmer leur influence, et celle 
de leurs pratiques professionnelles»20.

À l’avocat plaideur, expert en contentieux, se 
joint l’avocat conseil qui exerce son activité en 
dehors de tout affrontement devant un juge.

Déjà en 1991, ce constat a justifié l’élaboration 
de notre législation actuelle sur la profession 
d’avocat.

Ainsi peut-on lire dans l’exposé des motifs des 
travaux parlementaires de la loi du 10 août 
1991 sur la profession d’avocat que «[…] la 
profession […] comporte, depuis 1810, le mono-
pole de la postulation […]. On sait que, sous l’in-
fluence de la pratique anglo-saxonne, des avocats 
de plus en plus nombreux qui, sur le plan de la 
place financière, exercent une activité dans le do-
maine du droit des sociétés, du droit fiscal ou du 
droit financier, émettent assez couramment des 
„légal opinions“ qui sont des avis juridiques for-
mels. Souvent, l’intervention d’avocats étrangers 
qui, pour couvrir leur domaine de consultation, 
insistent sur l’obtention de ces avis, empêche que 
ces avis soient donnés par des personnes qui ne 
sont pas membres du Barreau, mais il s’agit là 
d’une simple situation de fait. On a vu s’installer 
à Luxembourg des cabinets, tantôt bénéficiant 
d’une autorisation d’agence d’affaires, tantôt 
pratiquant sans une telle autorisation, sous des 
titres divers et dont les qualifications ne font l’ob-
jet d’aucune vérification.

Or, la consultation est non moins importante - et 
donc aussi redoutable, puisque non contrôlée par 
le juge - que la plaidoirie et la représentation en 
justice. Le Luxembourg, centre financier interna-
tional, tout comme il s’est doté d’un système ré-
glementé de révision par des experts compétents, 
a besoin d’une profession juridique qualifiée: 
l’exemple d’autres places est significatif, tel que 
celui de Londres où les professions des solicitors et 
des barristers constituent traditionnellement une 
partie essentielle de l’infrastructure.»21

En effet, au Royaume-Uni deux professions se 
partagent le métier de l’avocat, à savoir:

- les barristers, ceux qui plaident et se rap-
prochent  dès lors de notre définition classique 
de la profession d’avocat; et

- les solicitors, ceux qui donnent des avis juri-
diques.

À noter par ailleurs que les distinctions établies 
en droit anglais sont bien moins nettes qu’elles 
ne le paraissent. Dans un rapport relatif à la ré-
forme du cadre légal des services légaux, le 
rapporteur explique que «[t]he grain of Govern-
ment legislation over the years has been in the di-
rection of encouraging greater competition 
between different types of lawyer. The Administra-
tion of Justice Act 1985 permitted licensed 
conveyancers to compete with solicitors in the 
conveyancing market. The Courts and Legal Ser-
vices Act 1990 enabled solicitors to acquire rights 
of audience in higher courts, previously the pre-
serve of members of the Bar; and since then two 
other professional bodies have been allowed to 
grant limited rights of audience to their members. 
Today there are around 2000 solicitors with hi-
gher court rights; and a significant amount of ad-
vocacy, primarily in the lower courts but increa-
sing ly in the higher courts, is done by solicitors. At 
the same time there are a large number of barris-
ters, such as those who advise on tax or 
conveyancing issues, whose job is similar to many 
solicitors. The cultures of the Bar Council and Law 
Society are markedly different; but whilst they 
may remain separate professional bodies they 
cannot be regarded as separate professions.»22

La Commission juridique a discuté de l’oppor-
tunité d’introduire une subdivision semblable 
en droit luxembourgeois. Étant donné toutefois 
qu’une telle demande n’existe pas de la part 
des organes représentatifs de la profession 
d’avocat qui sont en charge de sa réglementa-
tion, le projet de loi sous rapport ne poursuit 
pas cet objectif. La Commission juridique tient 
cependant à souligner qu’elle estime que des 
réflexions quant à l’opportunité d’introduire un 
système d’avocat-contentieux et d’avocat d’af-
faires devront être menées à l’avenir.

Le projet de loi sous rapport se situe dans la 
mouvance de la loi du 10 août 1991 sur la pro-
fession d’avocat en ce qu’il entend garantir la 
 
 
 
20 Rapport Darrois précité, p. 6-7.
21 Projet de loi 3273 sur la profession d’avocat, 30 septem-

bre 1988, commentaire des articles (doc.parl. n°32731, 
p. 15).

22 SIR CLEMENTI David, Review of the regulatory framework 
for legal services in England and Wales, final report, décem-
bre 2004, p. 5-6.

compétitivité de cette profession ainsi que du 
Luxembourg en tant que terre d’accueil de 
nombreux cabinets étrangers.

Adapter la profession d’avocat aux réalités in-
duites par le rapprochement pré-décrit sans 
pour autant jeter par-dessus bord les principes 
fondamentaux qui gouvernent depuis toujours 
l’exercice de cette profession au Luxembourg 
et qui, comme nous l’avons vu ci-dessus, justi-
fient sa spécificité, voilà la tâche à laquelle le lé-
gislateur est confronté aujourd’hui. C’est pour 
cette raison que le champ d’application du pro-
jet de loi a finalement été limité à la seule pro-
fession d’avocat.

3. Un champ d’application limité à la profes-
sion d’avocat

Le texte de loi future résulte principalement des 
amendements parlementaires du 13 octobre 
2010 qui ont limité le champ d’application de 
la législation future à la seule profession d’avo-
cat.

La Commission juridique est ainsi revenue au 
projet de loi n°5660 initial qui avait «[…] pour 
principal objet d’élargir le droit d’association entre 
avocats […]»23.

Le Conseil d’État a critiqué ce choix dans son 
premier avis du 24 avril 2007. La Haute Corpo-
ration aurait préféré un cadre juridique unique 
pour toutes les professions réglementées afin 
d’éviter un traitement inégal d’une profession à 
l’autre qui serait contraire à l’article 10bis de la 
Constitution.

Dans un premier temps, la Commission juri-
dique a suivi le Conseil d’État en étendant le 
droit de s’associer au sein d’une personne mo-
rale à forme commerciale aux architectes et in-
génieurs-conseils, experts-comptables et aux 
réviseurs d’entreprises.

Dans son avis complémentaire du 14 juillet 
2009, le Conseil d’État note toutefois qu’il n’a 
pas été suivi «[…] dans sa demande de prévoir 
un système complet intégrant non seulement l’as-
pect droit des sociétés, mais abordant également 
les autres aspects notamment les questions fis-
cales ou de responsabilité professionnelle.

Seul l’aspect d’un point de vue du droit des socié-
tés a été réglé, abandonnant ainsi au droit com-
mun les autres aspects liés aux différentes profes-
sions énumérées à l’article 1er du projet de loi sous 
examen qui pourraient cependant avoir des réper-
cussions notamment sur le secret professionnel 
des avocats, sur la domiciliation de sociétés pour 
les professions autorisées à ce faire, pour autant 
que la domiciliation de sociétés soit un acte de 
commerce, et sur l’étendue du champ d’activité 
de la profession d’expert comptable. Comme cer-
taines professions réglementées n’ont pas imposé 
à leurs membres l’interdiction de poser des actes 
de commerce, il y a lieu de se demander si ces 
professions devront obligatoirement s’adapter à 
la société d’exercice libéral ou si elles pourront 
continuer à fonctionner, selon le choix de chaque 
membre, comme société commerciale régie par la 
seule loi du 10 août 1915 précitée.»24

Cet avis du Conseil d’État témoigne de la diffi-
culté d’instaurer pour l’exercice de ces profes-
sions libérales un cadre légal unique tout en 
préservant les spécificités de chacune d’entre 
elles.

C’est finalement la spécificité de la profession 
d’avocat qui a amené la Commission juridique 
à limiter le champ d’application de la future loi 
à cette seule profession. La réglementation re-
lative à la profession d’avocat n’est pas néces-
sairement incompatible avec l’association des 
avocats sous forme d’une personne morale à 
forme commerciale pour autant, justement, 
que la spécificité des règles professionnelles ap-
plicables aux avocats soit préservée.

Pour garantir cette spécificité, le projet de loi 
prévoit que les règles de droit commun, par 
exemple du droit des sociétés, s’appliquent aux 
associations d’avocats, mais seulement pour 
autant que la loi sur la profession d’avocat n’y 
déroge pas. La principale dérogation est 
d’ailleurs que les avocats ne pourront pas exer-
cer une activité commerciale ou artisanale et 
que l’objet de leur société sera toujours civil.

En matière fiscale, le droit commun s’appli-
quera également aux avocats, tandis qu’en ma-
tière de responsabilité professionnelle, les règles 
spécifiques à la profession d’avocat, le droit 
commun de la profession d’avocat pour ainsi 
dire, continueront à s’appliquer.

L’exercice de la profession d’avocat sous une 
forme sociétale n’est pas choquant. Il suffit de 
constater qu’au niveau européen, en ce qui 
concerne la société d’exercice libéral d’avocat, 
le cadre légal et réglementaire de certains pays 
 
 
 
23 Projet de loi n°5660, déposé le 21 décembre 2006, 

exposé des motifs (doc.parl. n°5660, p. 7).
24 Avis complémentaire du Conseil d’État du 14 juillet 2009 

(doc.parl. n°5660B7, p. 1-2).

membres de l’Espace économique européen 
prévoit une forme sociétale propre à la profes-
sion d’avocat en raison du caractère spécifique 
et distinct des règles déontologiques régissant 
cette profession.

Comme soulevé ci-avant (cf. Titre II, point 2 du 
présent rapport) l’avocat remplit, du moins à 
certains égards, une mission d’intérêt public, 
en ce qu’il est appelé à assurer la défense des 
intérêts du justiciable.

La profession d’avocat est régie par trois grands 
principes déontologiques, à savoir (i) l’indépen-
dance, (ii) l’absence de conflits d’intérêts et (iii) 
le secret professionnel.

La Cour de justice de l’Union européenne a re-
connu le caractère spécifique de la profession 
d’avocat et en particulier des règles déontolo-
giques qui lui sont applicables. Dans son célè-
bre arrêt Wouters25 la Cour a reconnu que «[s]
elon les conceptions en vigueur aux Pays-Bas, où 
l’ordre national des avocats est chargé par l’ar-
ticle 28 de l’Advocatenwet d’arrêter la réglemen-
tation devant assurer l’exercice correct de la pro-
fession d’avocat, les règles essentielles adoptées à 
cet effet sont notamment le devoir de défendre 
son client en toute indépendance et dans l’intérêt 
exclusif de celui-ci, celui, déjà mentionné, d’éviter 
tout risque de conflit d’intérêts ainsi que le devoir 
de respecter un strict secret professionnel.

 
 
25 Arrêt de la Cour du 19 février 2002, affaire C-309/99.

Ces obligations déontologiques ont des implica-
tions non négligeables sur la structure du marché 
des services juridiques, et plus particulièrement sur 
les possibilités d’exercer conjointement la profes-
sion d’avocat et d’autres professions libérales ac-
tives sur ce marché.

Ainsi, elles imposent que l’avocat se trouve dans 
une situation d’indépendance vis-à-vis des pou-
voirs publics, des autres opérateurs et des tiers, 
dont il convient qu’il ne subisse jamais l’influence. 
Il doit offrir, à cet égard, la garantie que toutes les 
initiatives qu’il prend dans un dossier le sont en 
considération de l’intérêt exclusif du client.

La profession des experts-comptables n’est, en re-
vanche, pas soumise, en général et plus particu-
lièrement aux Pays-Bas, à des exigences déontolo-
giques comparables.»26

Il s’ensuit, eu égard à l’ensemble des considéra-
tions énoncées ci-dessus, qu’il est opportun de 
prévoir au Luxembourg un cadre juridique 
propre à la profession d’avocat.

Dans le même ordre d’idées, il faut également 
maintenir l’esprit libéral de la profession d’avo-
cat quant aux différentes formes d’associations 
d’avocats. Il s’agit de préserver le libre choix de 
l’avocat quant aux structures associatives et 
d’éviter, notamment dans le contexte interna-
tional, toute discrimination à rebours.

 

26 Idem, considérants 100 à 103.

Dépôt par M. Luc Frieden, Ministre de la Justice, le 10.04.2007
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique
(Président: M. Gilles Roth):
21.05.2008 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
04.06.2008 Présentation et examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
11.06.2008 Continuation des discussions
28.01.2009 Continuation de l’examen du projet de loi
 Adoption d’amendements
11.02.2009 Présentation et adoption d’un projet de texte coordonné
18.03.2009 Désignation d’un nouveau rapporteur
10.03.2010 Échange de vues avec des représentants du Conseil de l’Ordre des 

Avocats du Barreau de Luxembourg et du Conseil de l’Ordre des Avocats 
du Barreau de Diekirch ainsi que des représentants de la Conférence du 
Jeune Barreau de Luxembourg

24.03.2010 Échange de vues suite à la réunion du 10 mars 2010 avec des 
représentants du Conseil de l’Ordre des Avocats du Barreau de Diekirch 
et du Conseil de l’Ordre des Avocats du Barreau de Luxembourg ainsi que 
des représentants de la Conférence du Jeune Barreau de Luxembourg

14.07.2010 Continuation de l’examen du projet de loi
13.10.2010 Présentation et adoption d’un projet de lettre d’amendement et d’un 

projet de texte coordonné
12.10.2011 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
09.11.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport
23.11.2011 Échange de vues suite à la mise en demeure du Luxembourg par la 

Commission européenne au sujet des conditions d’admission des avocats 
européens à la liste I du tableau d’avocats au Grand-Duché de 
Luxembourg

30.11.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°278, p. 4946

emploi des personnes 
handicapées
6161 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 12 septembre 
2003 relative aux personnes handica-
pées;
2. du Code du travail;
3. de la loi modifiée du 31 juillet 2006 
portant introduction d’un Code du tra-
vail
La politique en faveur des personnes handica-
pées figure parmi les priorités du programme 
gouvernemental, présenté le 29 juillet 2009 par 
le Premier Ministre à la Chambre des Députés. 
Ce programme prévoit notamment que «[l]e 
Gouvernement déposera un projet de loi portant 
révision de la loi du 12 septembre 2003 relative 
au revenu des personnes handicapées, qui intro-
duira entre autres un loyer au profit des personnes 
handicapées à l’instar des dispositions prévues 
par la loi modifiée du 29 avril 1999 portant créa-
tion d’un droit à un revenu minimum garanti».

Le projet de loi s’inscrit dans la lignée d’un 
vaste chantier législatif entamé par la loi du 28 
juillet 2011 portant approbation de la Conven-
tion de l’Organisation des Nations Unies rela-
tive aux droits des personnes handicapées, faite 
à New York, le 13 décembre 2006.

La Convention véhicule une nouvelle concep-
tion du handicap que les auteurs du projet de 
loi définissent comme «un changement de para-
digmes». Ainsi, «[l]es personnes handicapées ne 
sont plus perçues en tant que personnes qui né-
cessitent de l’assistance mais en tant que per-
sonnes qui gèrent leur vie de manière autonome 
et qui participent de manière égalitaire avec les 
autres aux différents aspects de la vie en société».

L’apport majeur du projet de loi consiste en la 
généralisation d’une participation de l’État à 
100% aux frais du salaire des personnes handi-
capées engagées dans un atelier protégé.

Le projet de loi prévoit encore que les per-
sonnes atteintes d’une maladie évolutive qui 
doivent suivre une formation spécifique afin 
d’assurer leur maintien dans l’emploi peuvent 
bénéficier de jours de congé-formation supplé-
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substances chimiques 
dangereuses
6204 - Projet de loi

a) relative aux contrôles et aux sanctions 
concernant l’enregistrement, l’évalua-
tion et l’autorisation des substances chi-
miques et les restrictions y applicables, 
telles que ces substances sont visées par 
le règlement (CE) n°1907/2006 du Parle-
ment européen et du Conseil du 18 dé-
cembre 2006 concernant l’enregistre-
ment, l’évaluation et l’autorisation des 
substances chimiques, ainsi que les res-
trictions applicables à ces substances 
(REACH), instituant une agence europé-
enne des produits chimiques, modifiant 
la directive 1999/45/CE et abrogeant le 
règlement (CEE) n°793/93 du Conseil et 
le règlement (CE) n°1488/94 de la Com-
mission ainsi que la directive 76/769/CEE 
du Conseil et les directives 91/155/CEE, 
93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de 
la Commission;

b) relative aux contrôles et aux sanctions 
concernant la classification, l’étiquetage 
et l’emballage des substances et des mé-
langes, tels que ces substances et mé-
langes sont visés par le règlement (CE) 
n°1272/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à 
la classification, à l’étiquetage et à l’em-
ballage des substances et des mélanges, 
modifiant et abrogeant les directives 
67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant 
le règlement (CE) n°1907/2006;

c) abrogeant la loi modifiée du 15 juin 
1994 relative à la classification, l’embal-
lage et l’étiquetage des substances dan-
gereuses;

d) abrogeant la loi modifiée du 3 août 
2005 relative à la classification, à l’em-
ballage et à l’étiquetage des prépara-
tions dangereuses
Le projet de loi 6204 a pour objet d’exécuter et 
de sanctionner le règlement CE 1272/2008 du 
Parlement et du Conseil du 16 décembre 2008 
relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’em-
ballage des substances et des mélanges, modi-
fiant et abrogeant les directives 67/548/CEE et 
1999/45/CE et modifiant le règlement 1907/ 
2006, appelé communément le règlement CLP 
(Classification, Labelling, Packaging). D’autre 
part, le projet intègre les dispositions de la loi 
du 27 avril 2009 (dite REACH) et donc celle-ci 
est abrogée.
Le nouveau système général harmonisé décrit 
la classification des produits chimiques par type 
de danger et propose des éléments de commu-
nication correspondant à ces dangers, y com-
pris des fiches de sécurité. L’Union européenne 
a transposé ce système dans le règlement CLP, 
en vigueur depuis le 20 janvier 2009. La pé-
riode transitoire pour changer les classifications 
de substances court jusqu’au 1er décembre 2010 
et pour les mélanges jusqu’au 1er juin 2015.
Ledit règlement CLP vise à garantir un niveau 
élevé de protection pour l’homme et l’environ-
nement lors de l’utilisation de substances chi-
miques et se substitue aux dispositions REACH 
sur la classification et l’étiquetage des subs-
tances. Par rapport au système antérieur en 
matière de substances chimiques, la nouveauté 
de REACH est le renversement de la charge de 
la preuve. Ainsi, il appartient à l’entreprise de 
démontrer que les substances peuvent être fa-
briquées, utilisées et détruites sans entraîner de 
risques pour la santé humaine et l’environ-
nement. REACH a aussi pour objectif le rempla-
cement progressif de substances dangereuses 
par des substances ou des technologies moins 
dangereuses.

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration,  
le 16.07.2010
Rapporteur: M. Emile Eicher

Travaux de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Égalité des chances
(Président: M. Jean-Paul Schaaf):
05.10.2010 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
21.09.2011 Examen de l’avis du Conseil d’État
15.11.2011 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07.12.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°272, p. 4880

Dépôt par M. Marco Schank, Ministre délégué au Développement durable  
et aux Infrastructures, le 07.10.2010
Rapporteur: M. Marcel Oberweis

Travaux de la Commission du Développement durable
(Président: M. Fernand Boden):
18.10.2010 Désignation d’un rapporteur
12.01.2011 Examen du projet de loi
26.10.2011 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
30.11.2011 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07.12.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°265, p. 4358

lois uniformes Benelux. Elles n’ont toutefois ja-
mais été mises en vigueur parce que l’accessibi-
lité du registre à tous les intéressés dans l’en-
semble du Benelux n’était pas suffisamment 
garantie. Par ailleurs, certaines évolutions au ni-
veau communautaire font qu’il a été finalement 
proposé aux Gouvernements de supprimer les 
dispositions y relatives.

2. ancrage dans la Convention du moyen de 
preuve de dépôt «i-DEPOT»

Le service i-DEPOT, offert depuis 1998, est à 
présent ancré dans la CBPI. Les Gouvernements 
veulent procurer, grâce à l’i-DEPOT, un moyen 
de preuve fiable et accessible qui peut être uti-
lisé en cas de litige, par exemple en cas d’at-
teinte au droit d’auteur ou en cas de concur-
rence déloyale. L’i-DEPOT n’est rien de plus 
qu’un moyen de preuve.

3. assouplissement des conditions de publica-
tion du règlement d’exécution

Le Conseil d’administration, habilité à cet effet 
en vertu de la CBPI, est l’organe compétent 
pour établir le règlement d’exécution. L’objectif 
de cette habilitation, accélérer et assouplir la 
procédure par rapport au passé, restait cepen-
dant difficile à atteindre du fait que l’on conti-
nuait à faire dépendre l’entrée en vigueur des 
modifications de leur publication dans les jour-
naux officiels des trois pays. C’est pourquoi les 
Gouvernements ont décidé que la publication 
par le Directeur général sur le site Internet de 
l’OBPI serait désormais une condition suffisante 
pour l’entrée en vigueur des modifications du 
règlement d’exécution. Les pays du Benelux 
continueront au demeurant à publier les actes 
modificatifs dans leur journal officiel, mais cette 
publication ne conditionne plus l’entrée en vi-
gueur.

À noter que ce projet de loi requiert une appro-
bation dans les conditions de l’article 114, ali-
néa 2 de la Constitution (majorité qualifiée).

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 12.10.2010
Rapporteur: Mme Lydia Mutsch

Travaux de la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur  
et de l’Économie solidaire
(Président: M. Alex Bodry):
12.01.2011 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
15.11.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°264, p. 4354

mentaires et ceci indépendamment des heures 
investies dans cette formation.

Enfin, le projet de loi entend encore parfaire la 
loi du 12 septembre 2003 par deux types diffé-

rents de dispositions. Les premières visent à 
«supprimer certaines lourdeurs procédurales». Les 
secondes cherchent à «assurer la cohérence avec 
d’autres textes législatifs».

propriété intellectuelle
6207 - Projet de loi portant modification 
de la loi portant approbation du Proto-
cole portant modification de la Conven-
tion Benelux en matière de propriété in-
tellectuelle (marques et dessins ou mo-
dèles), fait à Bruxelles, le 22 juillet 2010

Le présent projet de loi entend approuver les 
modifications apportées par le Protocole du 22 
juillet 2010 à la Convention Benelux en matière 

de propriété intellectuelle (marques et dessins 
ou modèles) entrée en vigueur le 1er septembre 
2006 (ci-après: CBPI).

Les quatre principales modifications se résument  
comme suit:

1. renonciation à la création d’un registre des 
mandataires agréés

Des dispositions visant l’introduction d’un re-
gistre des mandataires agréés ont été adoptées 
lors de la dernière modification apportée aux 

nouvelle aDem
6232 - Projet de loi:
1. portant création de l’Agence pour le 
développement de l’emploi;
2. modifiant
- le Code du Travail;
- la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonction-
naires de l’État;
- la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 
1. création d’un fonds pour l’emploi; 
2. réglementation de l’octroi des in-
demnités de chômage complet;
- la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immi-
gration;
3. abrogeant la loi modifiée du 21 février 
1976 concernant l’organisation et le 
fonctionnement de l’Administration de 
l’emploi et portant création d’une Com-
mission nationale de l’Emploi
Le projet prévoit la réforme du dispositif orga-
nique de l’Administration de l’emploi (ADEM) 
en transformant celle-ci en Agence pour le dé-
veloppement de l’emploi. Au terme d’un cer-
tain nombre d’audits, le projet prévoit une adé-
quation des moyens et des structures de l’ad-
ministration aux défis auxquels elle doit faire 
face et un réajustement de ses procédures.

Les éléments essentiels de la réforme peuvent 
être résumés comme suit:

- développement d’une nouvelle philosophie: 
organisation de l’Agence en fonction des be-
soins des usagers (demandeurs d’emplois et 
employeurs) et adoption des méthodes les plus 
efficaces pour répondre aux besoins de ces der-
niers;

- redéfinition de la mission du service public de 
l’emploi.

Ainsi, selon le texte légal, la nouvelle ADEM 
aura pour attributions:

1) d’accompagner, de conseiller, d’orienter et 
d’aider les personnes à la recherche d’un em-
ploi;

2) de contribuer à la sécurisation des parcours 
professionnels des salariés;

3) de coordonner et d’organiser la formation 
des demandeurs d’emploi en vue d’augmenter 
leurs compétences professionnelles en collabo-
ration avec les instances qui ont la formation 
professionnelle dans leurs attributions;

4) de prospecter le marché de l’emploi, de col-
lecter les offres d’emploi, d’aider et de conseiller 
les employeurs dans leur recrutement;

5) d’assurer la mise en relation des offres et des 
demandes d’emploi;

6) d’assurer l’application de la législation 
concernant la prévention du chômage, la ré-
sorption du chômage, l’octroi des prestations 
de chômage et les aides en faveur de l’emploi;

7) d’intervenir en matière de reconversion et 
de réemploi de la main-d’œuvre;

8) de contribuer à la mise en œuvre de la légis-
lation sur le rétablissement du plein emploi;

9) d’organiser le placement en apprentissage 
des jeunes et des adultes;

10) d’assurer l’orientation professionnelle en 
vue de l’intégration ou de la réintégration des 
jeunes et des adultes dans la vie profession-
nelle;

11) de contribuer au développement et à la 
gestion des mesures en faveur de l’emploi des 
jeunes;

12) de promouvoir l’emploi féminin, no-
tamment en ce qui concerne l’accès à l’emploi;

13) d’assurer l’orientation, la formation, la réé-
ducation, l’intégration et la réintégration pro-
fessionnelles ainsi que le suivi des salariés han-
dicapés et des salariés à capacité de travail ré-
duite;

14) de surveiller et d’analyser la situation et 
l’évolution du marché de l’emploi;

15) d’assurer les relations techniques avec les 
services similaires étrangers et internationaux;

16) de réaliser toute autre mission dont elle 
pourra être chargée par le Ministre ayant l’em-
ploi dans ses attributions.

- Augmentation des effectifs par un meilleur re-
crutement de qualité des conseillers profession-
nels et organisation dans leur chef de forma-
tions initiales et continues proches des réalités 
du terrain;

- extension du réseau d’agences régionales, en 
tant que service de proximité;

- création d’une plateforme informatique com-
mune, d’un intranet performant ainsi que d’un 
répertoire opérationnel des professions, métiers 
et emplois;

- procédure de suivi individualisé plus efficace 
des demandeurs d’emploi;

- approfondissement des relations avec les em-
ployeurs, notamment par le biais de la création 
d’un service spécifique chargé des relations 
avec les employeurs;

- définition d’une nouvelle gouvernance et 
réorganisation de la direction et des services. 
Ainsi la direction de la nouvelle Agence pour le 
développement de l’emploi sera attribuée à 
une structure collégiale, composée d’un direc-
teur et de deux directeurs adjoints, ceci afin de 
tenir compte du fait qu’un directeur seul ne 
peut plus à lui seul assumer des tâches d’une 
telle envergure et diversité.
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- aménagement de la procédure de recrute-
ment à l’étranger;

- création d’une commission de suivi chargée 
d’assister le Ministre dans l’accompagnement 
et l’évaluation de l’accomplissement des mis-
sions et attributions de l’Agence pour le déve-
loppement de l’emploi.

À la demande du Ministre, la commission de 
suivi lui rend des avis sur la mise en œuvre de 
la politique de promotion de l’emploi et les 
 activités de l’Agence pour le développement de 
l’emploi ainsi que sur l’organisation et le fonc-
tionnement de celle-ci.

À cette fin, la commission peut entendre des 
experts et des représentants de personnes, en-
treprises, administrations ou secteurs direc-
tement concernés par les questions relevant de 
sa compétence.

Les membres de la direction ainsi que tout 
autre agent de l’Agence pour le développement 
de l’emploi peuvent être invités aux réunions 
de la commission de suivi avec voix consulta-
tive. Ils peuvent également être entendus à leur 
demande.

La commission de suivi se compose comme 
suit:

a) un président;

b) un représentant du Ministre ayant l’emploi 
dans ses attributions;

c) un représentant du Ministre ayant l’écono-
mie dans ses attributions;

d) un représentant du Ministre ayant la forma-
tion professionnelle dans ses attributions;

e) un représentant du Ministre ayant la lutte 
contre la pauvreté dans ses attributions;

f) un représentant du Ministre ayant l’écono-
mie solidaire dans ses attributions;

g) trois représentants des organisations profes-
sionnelles des employeurs;

h) trois représentants des organisations syndi-
cales.

La commission de suivi est nommée pour cinq 
ans.

- Renforcement des missions de l’Agence ratta-
chées à la formation des demandeurs d’emploi 
et instauration d’une commission consultative 
accompagnant l’organisation, la gestion et 
l’évaluation des formations en question.

Financement des partis 
politiques
6263 - Proposition de loi

1. portant modification de la loi du 21 
décembre 2007 portant réglementation 
du financement des partis politiques;

2. portant modification de la loi électo-
rale modifiée du 18 février 2003

Dans son exposé des motifs, l’auteur de la pro-
position de loi tient à rappeler que la loi du 21 
décembre 2007 portant réglementation du fi-
nancement des partis politiques a permis à 
notre pays de se doter d’une législation dont 
les objectifs consistent à:

- garantir aux partis politiques une assise finan-
cière stable;

- assurer une transparence absolue du finan-
cement des partis politiques;

- établir une égalité de chances et de droits des 
formations politiques;

- renforcer l’indépendance des partis politiques 
en limitant et en réglementant d’une manière 
stricte le financement privé;

- écarter tout conflit d’intérêt.

Les dispositions de la loi du 21 décembre 2007 
précitée et celles des articles 91 à 93 de la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003 ont fait 
leurs preuves, ce que la Commission des Insti-
tutions et de la Révision constitutionnelle, qui a 
assuré le suivi d’application de cette législation, 
a pu constater à l’examen des rapports de la 

Cour des Comptes sur l’observation des dispo-
sitions des articles 2, alinéa 3, 6, 8, 9, 10, 11, 
12 et 13 de la loi du 21 décembre 2007 pour 
les exercices 2008 et 2009.

La Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle, qui s’est encore prêtée à pré-
ciser avec les partis politiques la portée de leurs 
obligations au regard de la loi du 21 décembre 
2007 précitée, a pu se convaincre, notamment 
à la lecture des rapports précités de la Cour des 
Comptes, qu’il convient, dans un souci de clari-
fication, d’apporter quelques adaptations à la 
loi du 21 décembre 2007 et à la loi électorale 
modifiée du 18 février 2003 précitées. Cette 
démarche doit permettre de tenir compte, dans 
la mesure du possible, des recommandations 
du Groupe d’États contre la corruption 
(GRECO) du Conseil de l’Europe formulées 
dans son rapport d’évaluation du Luxembourg 
sur la «Transparence du financement des partis 
politiques», adopté lors de la 38e réunion plé-
nière du 9 au 13 juin 2008, ainsi que dans son 
rapport de conformité intermédiaire sur le 
Luxembourg, adopté lors de sa 50e réunion 
plénière du 28 mars au 1er avril 2011.

La Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle tient également à rappeler 
que dans sa réunion du 13 juillet 2011, la 
Chambre des Députés a complété l’article 16 
de son Règlement par un alinéa 5 nouveau pré-
voyant que «Les aides financières accordées aux 
groupes politiques sont destinées exclusivement à 
couvrir les dépenses ayant trait aux activités par-
lementaires et ne peuvent être utilisées pour cou-
vrir les dépenses produites par les partis poli-
tiques.»

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration,  
le 22.12.2010
Rapporteur: M. Lucien Lux

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi
(Président: M. Lucien Lux):
02.05.2011 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
17.10.2011 Présentation et adoption des amendements
25.10.2011 Examen et adoption des amendements parlementaires
21.11.2011 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
01.12.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.12.2011

Dépôt par M. Paul-Henri Meyers, Député, le 16.03.2011
Rapporteur: M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Paul-Henri Meyers):
28.09.2011 Désignation d’un rapporteur
 Examen de la proposition de loi, de la prise de position du 

Gouvernement et de l’avis du Conseil d’État
 Examen de la Résolution de l’Union interparlementaire (UIP) sur le 

financement des partis politiques et des campagnes électorales: 
transparence et responsabilité

19.10.2011 Continuation des travaux parlementaires
23.11.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

matériel roulant ferroviaire
6290 - Projet de loi portant approbation 
du Protocole de Luxembourg portant sur 
les questions spécifiques au matériel rou-
lant ferroviaire à la Convention relative 
aux garanties internationales portant 
sur des matériels d’équipement mobiles, 
signé à Luxembourg, le 23 février 2007

Le projet de loi a pour objet d’approuver le Pro-
tocole portant sur les questions spécifiques au 
matériel roulant ferroviaire à la Convention re-
lative aux garanties internationales portant sur 
des matériels d’équipement mobiles. Ce proto-
cole a été signé à Luxembourg le 23 février 
2007.

Le Protocole de Luxembourg s’inscrit dans le 
cadre de la Convention du Cap du 16 no-
vembre 2001 relative aux garanties internatio-
nales portant sur des matériels d’équipement 
mobiles. Le 16 novembre 2001, les États parties 
à la Convention du Cap avaient déjà adopté un 
premier protocole relatif aux questions spéci-
fiques portant sur des matériels d’équipement 
aéronautiques. La Convention du Cap, ensem-
ble avec le premier protocole, a été approuvée 
par la loi du 28 mai 2008 portant approbation 
de la Convention du Cap du 16 novembre 
2001 relative aux garanties internationales por-
tant sur des matériels d’équipement mobiles et 
de son Protocole portant sur les questions spé-
cifiques aux matériels aéronautiques.

Le principal objectif de la Convention du Cap 
est de poser des règles efficaces pour faciliter le 
financement des matériels d’équipement mo-
biles, en fixant un cadre juridique en faveur des 
créanciers ayant financé ces équipements. À cet 
effet, la Convention du Cap crée une garantie 
internationale reconnue par toutes les parties 

signataires, conférant aux créanciers inscrits sur 
le matériel un droit de préférence. Les garanties 
sont inscrites dans un registre spécifique, acces-
sible par internet. En créant cette nouvelle 
garan tie internationale, la Convention du Cap 
confère davantage de sécurité juridique aux in-
vestisseurs, lesquels, auparavant, ne pouvaient 
être sûrs de la reconnaissance, par les systèmes 
juridiques nationaux des différents pays, de 
leurs garanties sur un matériel coûteux qui, par 
sa nature, traverse les frontières nationales.

Le Protocole de Luxembourg étend le champ 
d’application de la Convention du Cap aux ma-
tériels roulants ferroviaires et à leurs acces-
soires.

La pierre angulaire du système de garanties in-
ternationales mis en place par la Convention 
du Cap et par le Protocole de Luxembourg 
consiste dans la création d’un registre mondial 
des actifs ferroviaires sur lequel les garanties 
sont inscrites et qui assure leur publicité à 
l’égard des tiers. Les règles relatives à la consti-
tution, l’inscription et l’exécution des garanties 
internationales sont inscrites dans la Conven-
tion du Cap et précisées dans le Protocole de 
Luxembourg. En ce qui concerne l’exécution 
des garanties internationales, le Protocole de 
Luxembourg déroge à la Convention du Cap, 
notamment en accordant au créancier le droit 
de faire enlever et d’exporter le matériel grevé 
de garantie, si le débiteur défaillant y avait 
donné son accord. Une autre dérogation im-
portante par rapport aux règles de la Conven-
tion du Cap consiste dans l’exception de ser-
vice public. Si, en effet, en cas de défaillance 
du débiteur, le matériel grevé de garantie est 
affecté au service public, le Protocole met en 
œuvre une série de règles protectrices destinées 
à maintenir le service public indispensable.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 30.05.2011
Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Développement durable
(Président: M. Fernand Boden):
29.06.2011 Désignation d’un rapporteur
09.11.2011 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
24.11.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°267, p. 4656

Vote en séance publique: 14.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°261, p. 4326

ciel unique européen
6303 - Projet de loi portant approbation 
du Traité relatif à l’établissement du bloc 
d’espace aérien fonctionnel «Europe Cen-
tral» entre la République fédérale d’Alle-
magne, le Royaume de Belgique, la Répu-
blique française, le Grand-Duché de 
Luxem bourg, le Royaume des Pays-Bas et 
la Confédération Suisse, fait à Bruxelles, 
le 2 décembre 2010

Le projet de loi se propose d’approuver un 
traité basé sur le concept du bloc d’espace aé-
rien fonctionnel «Functional Airspace Block» 
(FAB) qui consiste à repérer des éléments déter-
minants pour développer la coopération entre 
prestataires de services de navigation aérienne 
afin d’améliorer les performances et de créer 
des synergies.

En effet, l’objectif du Ciel unique européen est 
de réorganiser la gestion du trafic aérien (ATM) 
en Europe sous la forme d’un réseau flexible, 
harmonisé et homogène, indépendant des 
frontières nationales et constitué de blocs d’es-
pace aérien fonctionnels (FAB). Pour créer ce 
nouveau réseau ATM européen et obtenir plus 
de capacité, de sécurité et plus d’efficacité éco-
nomique, les États membres de l’UE doivent 
créer ces blocs d’espace aérien fonctionnels 
(FAB). Les FAB doivent être basés sur les besoins 
opérationnels, intégrer les espaces aériens civils 
et militaires, sans tenir compte des frontières 
nationales. Un FAB se justifie par la valeur ajou-
tée globale qu’il apporte, notamment l’utilisa-
tion optimale des ressources financières, tech-
niques, environnementales et humaines.

Le premier paquet législatif pour la réalisation 
du «Ciel Unique Européen» a été adopté en 
2004. Les États membres de la Communauté 

européenne ont engagé la restructuration de 
leur espace aérien en blocs d’espace aérien 
fonctionnels, avec pour objectif une gestion de 
l’espace aérien plus intégrée.

Le second paquet du «Ciel Unique Européen» 
renforce le concept des FAB et prévoit leur mise 
en œuvre au plus tard le 4 décembre 2012. Ces 
dernières années, neuf initiatives ont été lan-
cées en vue de créer des FAB en Europe, parmi 
lesquelles le FAB «Europe Central» (FABEC).

L’espace aérien des pays signataires du traité 
accueille 55% de tout le trafic aérien européen 
et il est de loin le plus important d’Europe. Sa 
position géographique en fait la charnière dans 
la future réorganisation de l’espace aérien et de 
la gestion du trafic aérien en Europe.

La Belgique, l’Allemagne, le Luxembourg et les 
Pays-Bas, rejoints ensuite par la France et la 
Suisse, avaient décidé de lancer, en juillet 2006, 
une étude de faisabilité d’un FAB dans l’espace 
aérien de ces pays. Ce projet impliquait les 
autorités civiles et militaires et les fournisseurs 
de services de navigation aérienne. Cette étude 
a livré ses conclusions fin juin 2008. Le rapport 
final a mis en évidence non seulement la faisa-
bilité du projet mais aussi la nécessité de le 
concrétiser. Ainsi, les six États signataires ont 
décidé de préparer conjointement l’édification 
et la mise en œuvre d’un FAB englobant l’es-
pace aérien relevant de la responsabilité des six 
États, ainsi que d’intensifier leurs activités en 
vue de finaliser un accord-cadre relatif au FAB 
«Europe centrale» (FABEC).

Pour réaliser les objectifs définis pour les FAB 
dans le cadre du Ciel unique, le système actuel 
des services de navigation aérienne devrait évo-
luer au sein du FABEC, vers un système harmo-
nisé, transparent et progressivement intégré.
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Toutefois, la souveraineté des six États dans leur 
espace aérien national ne devrait pas être re-
mise en question. Chaque État demeurerait 
compétent pour les questions telles que la sur-
veillance, la sûreté et les aspects militaires dans 
son espace aérien national. Les prérogatives des 
six États dans les domaines de la surveillance, 
de la sûreté et de la défense aérienne devraient 
donc être préservées à tout moment et en tout 
lieu au sein du FABEC.

Les signataires entendent faire en sorte que les 
buts à atteindre et les objectifs de performance 
du FABEC portent sur les domaines suivants:
- sécurité;
- viabilité environnementale;
- capacité;
- efficacité économique;
- efficacité des vols;
- efficacité des missions militaires.

personnel de l’enseignement 
fondamental
6307 - Projet de loi modifiant et complé-
tant l’article 76 de la loi du 6 février 
2009 portant organisation de l’enseigne-
ment fondamental

Le projet de loi a pour objet de modifier l’ar-
ticle 76 de la loi du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental. 
L’article 76 précité règle la répartition des frais 
de personnel de l’enseignement fondamental 
entre l’État et les communes. Il prévoit à l’heure 
actuelle que les rémunérations du personnel 
des écoles sont à charge de l’État (deux tiers à 
charge de l’État et un tiers à charge des com-
munes par une réduction afférente de la dota-
tion annuelle allouée aux communes par le 
biais du Fonds communal de dotation finan-
cière), à l’exception des rémunérations pour 
prestations dépassant le cadre du contingent 
pour assurer l’enseignement de base qui sont à 
charge de la commune respective. En applica-
tion de l’article 76 précité, l’ensemble des ré-
munérations pour prestations dépassant le 
cadre du contingent reste dès lors à charge des 
communes. En résulterait une diminution im-
portante de la participation de l’État aux frais 
de personnel de l’enseignement fondamental, 
au détriment des communes.

Le nouveau libellé proposé pour l’article 76 de 
la loi précitée du 6 février 2009 entend satis-
faire aux objectifs suivants:

- Il s’agit de préciser de façon détaillée les dif-
férentes sortes de frais de personnel dont un 
tiers du volume sera pris en compte pour dé-
terminer, individuellement pour chaque com-
mune, la réduction que subira la dotation an-
nuelle allouée à cette même commune au titre 
du Fonds communal de dotation financière. Il 
s’agit en l’occurrence des rémunérations:

a. du personnel qui lui est attribué pour assurer 
l’enseignement de base en tenant compte des 
normes pédagogiques communément admises 
en matière d’effectifs de classe;

b. du personnel qui lui est attribué pour réaliser 
des mesures prévues par le plan de réussite sco-
laire;

c. des éducateurs intervenant comme 2e per-
sonne dans les classes d’éducation précoce au 
premier cycle d’apprentissage;

d. du personnel effectuant les remplacements 
des instituteurs, des chargés de cours ainsi que 
des éducateurs dans les écoles fondamentales;

e. liquidées à titre d’indemnités extraordinaires 
aux instituteurs, chargés de cours ou éduca-
teurs pour surplus de travail dans le cadre de 
leur tâche d’enseignement ou d’éducateur dans 
l’enseignement fondamental.

Il y a lieu de relever que les frais de personnel 
pris en compte pour le calcul de la réduction se 
limitent aux éléments de coût se rapportant à 
l’organisation de base de l’enseignement fon-
damental, alors que d’autres éléments comme 
les leçons attribuées pour répondre à des be-
soins en relation avec la composition socio-éco-

nomique et socioculturelle de la population 
scolaire, les leçons attribuées pour assurer l’en-
seignement moral et social, les rémunérations 
des équipes multiprofessionnelles ainsi que les 
rémunérations des intervenants dans les cours 
d’accueil restent entièrement à charge de 
l’État.

- Les précisions susmentionnées entraînent la 
nécessité d’adapter les dispositions légales de 
base réglementant le Fonds communal de do-
tation financière aux nouvelles dispositions 
concernant la répartition des frais de personnel 
de l’enseignement fondamental entre l’État et 
les communes.

- Il convient en outre de rendre univoque l’exé-
cution de l’article 45 de la loi modifiée du 6 fé-
vrier 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental, qui prévoit que les 
chargés de cours engagés sous contrat à durée 
indéterminée par une commune, les fonction-
naires communaux, les employés communaux, 
ainsi que les salariés des communes des car-
rières éducatives et socio-éducatives, en service 
auprès des écoles au 15 septembre 2009, 
peuvent continuer à intervenir dans l’enseigne-
ment fondamental, sous réserve que les com-
munes qui les emploient aient conclu une 
convention avec l’État. L’article 45 précité dis-
pose que l’État prend dans ce cas à sa charge, 
sous certaines conditions, une partie des frais 
de personnel de ces agents communaux, sans 
préciser pour autant la clé de répartition de ces 
frais entre les deux partenaires.

Même si les conventions établies jusqu’ici entre 
l’État et un certain nombre de communes par-
tent du principe traditionnel de la répartition 
des frais de personnel, en l’occurrence un tiers 
à charge des communes et deux tiers à charge 
de l’État, le nouveau libellé de l’article 76 de la 
loi du 6 février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental apporte la sécu-
rité juridique nécessaire en confirmant ce prin-
cipe.

- Enfin, il s’agit de rendre plus contraignante la 
procédure de présentation des décomptes des 
frais de personnel à établir par les services du 
Ministère de l’Éducation nationale et servant de 
base au Ministère de l’Intérieur, gestionnaire du 
Fonds communal de dotation financière, pour 
déterminer la part du coût total des rémunéra-
tions du personnel à porter en déduction de la 
dotation financière annuelle allouée à chaque 
commune.

Comme les dispositions de l’actuel article 76 se 
sont révélées inapplicables, la dotation annuelle 
allouée à chaque commune a été calculée à 
titre provisoire en s’orientant sur des décomp-
tes déjà anciens ne tenant compte ni de la nou-
velle réforme, ni de l’évolution récente des res-
sources humaines. Afin de régulariser cette si-
tuation et de permettre d’apurer les comptes 
budgétaires, les dispositions du nouvel article 
76 devront être applicables à partir de l’entrée 
en vigueur des lois du 6 février 2009 portant 
réforme et concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental, en l’occurrence le dé-
but de l’année scolaire 2009/2010.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 04.07.2011
Rapporteur: M. Marc Spautz

Travaux de la Commission du Développement durable
(Président: M. Fernand Boden):
19.07.2011 Désignation d’un rapporteur
24.11.2011 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
30.11.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°271, p. 4866

Dépôt par Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale  
et de la Formation professionnelle, le 26.07.2011
Rapporteur: M. Fernand Diederich

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de la Formation professionnelle  
et des Sports
(Président: M. Ben Fayot):
17.11.2011 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
24.11.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°259, p. 4320

organisation du notariat
6333 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 9 décembre 1976 
relative à l’organisation du notariat
L’article 15 de la loi du 9 décembre 1976 rela-
tive à l’organisation du notariat dispose que 
«[p]our être admis aux fonctions de notaire, il 
faut […] être Luxembourgeois […]». À première 
vue la condition de la nationalité luxembour-
geoise n’est pas étonnante puisque l’article 1er 
de la même loi dispose que:
«[L]es notaires sont les officiers publics établis 
pour recevoir tous les actes et contrats auxquels 
les parties doivent ou veulent faire donner le ca-
ractère d’authenticité attachés aux actes de 
l’autorité publique (…).»27

L’exercice d’une prérogative de puissance 
publi que et la clause d’exclusivité nationale 
allaient  longtemps de pair. L’article 51 du Traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE) (ex-article 45 TCE) rappelle de manière 
inchangée que «[s]ont exceptées de l’application 
des dispositions du présent chapitre [relatif au 
droit d’établissement], en ce qui concerne l’État 
membre intéressé, les activités participant dans 
cet État, même à titre occasionnel, à l’exercice de 
l’autorité publique».
Et pourtant, cette exception à la liberté d’éta-
blissement a été circonscrite par une jurispru-
dence constante de la Cour de justice de 
l’Union européenne (CJUE) depuis l’arrêt 
Reyners  du 21 juin 197428. Dans cette affaire 
rendue dans le cadre de la liberté d’établisse-
ment des avocats, la Cour a notamment estimé 
que «[l’] exception à la liberté d’établissement 
prévue par l’article 55, alinéa 1, du traité CEE [ar-
ticle 51 TFUE] doit être restreinte aux activités 
visées  par l’article 52 [article 49 TFUE] qui, par 
elles-mêmes, comportent une participation directe 
et spécifique à l’exercice de l’autorité publique; on 
ne saurait donner cette qualification, dans le 
cadre d’une profession libérale comme celle de 
l’avocat, à des activités telles que la consultation 
et l’assistance juridiques, ou la représentation et 
la défense des parties en justice, même si l’accom-
plissement de ces activités fait l’objet d’une obli-
gation ou d’une exclusivité établie par la loi».
Dans l’affaire Reyners la Cour était notamment 
appelée à répondre à la question de savoir ce 
qu’il faut entendre par «activités participant 
dans cet État, même à titre occasionnel, à l’exer-
cice de l’autorité publique». La Cour a répondu 
«[q]u’une extension de l’exception permise par 
l’article 55 [article 51 TFUE] à une profession en-
tière ne serait admissible que dans les cas où les 
activités ainsi caractérisées s’y trouveraient liées 
de telle manière que la libéralisation de l’établis-
sement aurait pour effet d’imposer à l’État 
membre intéressé l’obligation d’admettre l’exer-
cice, même occasionnel, par des non-nationaux, 
de fonctions relevant de l’autorité publique; qu’on 
ne saurait, par contre, admettre cette extension 
lorsque, dans le cadre d’une profession indépen-
dante, les activités participant éventuellement à 
l’exercice de l’autorité publique constituent un élé-
ment détachable de l’ensemble de l’activité pro-
fessionnelle en cause.»29

Si pour l’avocat dont l’activité principale con-
siste en la consultation, l’assistance juridique et 
la défense en justice, la Cour exclut, du moins 
partiellement, une participation à l’autorité pu-
blique30, l’analyse paraît moins évidente pour la 
profession des notaires.
 
 
 
 
 
27 Nous soulignons.
28 Jean Reyners contre Belgique, arrêt du 21 juin 1974, 

affaire C-2/74, Recueil de jurisprudence 1974, pages 631 
et suivantes.

29 Idem, considérants 46 à 47.
30 Idem, voir considérant 52.

L’application de la jurisprudence Reyners aux 
notaires est discutable et ceci justement en rai-
son des fonctions publiques exercées par ces 
derniers. Ainsi un auteur a formulé en 2006 la 
problématique de la manière suivante:

«[…] Il est difficile de présager ce que pourrait 
être la position de la Cour de justice quant à l’in-
vocation de l’exception de l’article 45 CE du Traité 
[article 51 TFUE] pour justifier que soient réser-
vées aux nationaux les professions de notaire, 
ainsi que cela résulte des réglementations natio-
nales dans la plupart des dix-neuf États membres 
qui connaissent le notariat latin (la condition de 
nationalité ayant été élargie en Espagne et en 
Italie) .

[…] Il paraît évident que l’activité consistant à 
établir des actes authentiques est de celles qui 
comportent une participation directe et spécifique 
à l’exercice de l’autorité publique. Pour ses propres 
fins, la directive 2005/36 du Parlement européen 
et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la 
reconnaissance des qualifications professionnelles 
(Journal Officiel de l’Union européenne 30 Sep-
tembre 2005) abonde en ce sens, en indiquant 
que cette directive „ne préjuge pas l’application 
(...) de l’article 45 [article 51 TFUE] du traité, no-
tamment en ce qui concerne les notaires“ (consid. 
41).

Dès lors, la profession tout entière peut-elle être 
couverte par l’exception? La jurisprudence «Rey-
ners» n’apporte à cet égard qu’une aide limitée, 
dans la mesure où la situation est très exactement 
inverse de celle qui, relativement aux avocats, 
était soumise à la Cour. Les activités des notaires 
qui constituent une participation directe et spéci-
fique à l’exercice de l’autorité publique, celles qui 
sont relatives à l’établissement d’actes authen-
tiques, sont les plus typiques et les plus impor-
tantes de la profession. C’est à propos d’autres 
activités que l’on doit se demander si, ne pouvant 
être couvertes par l’exception, elles sont détacha-
bles et doivent être accessibles aux professionnels 
d’autres États membres; il s’agit des activités de 
conseil juridique (pour autant qu’elles sont sépa-
rées de l’établissement d’un acte authentique) ou 
d’activités telles que le conseil immobilier.

[…] Quelle que soit la réponse que la Cour ne 
manquera pas d’apporter, en étant saisie d’une 
manière ou d’une autre, le notariat est au-
jourd’hui la seule grande profession juridique - par 
sa présence dans la plupart des États membres et 
par son importance numérique - qui demeure, le 
plus souvent, réservée aux nationaux.»31

La Cour n’a effectivement pas hésité à répondre 
à cette problématique et ceci notamment par 
un arrêt concernant le Luxembourg32 rendu 
dans une foulée d’affaires semblables.

Après une analyse détaillée de la fonction de 
notaire au Luxembourg33, la Cour conclut que 
«les activités notariales, telles qu’elles sont défi-
nies en l’état actuel de l’ordre juridique luxem-
bourgeois, ne participent pas à l’exercice de 
l’autorité publique au sens de l’article 45, premier 
alinéa, CE [article 51 TFUE]»34. La fonction prin-
cipale d’un notaire est d’authentifier, en tant 
qu’officier public, des actes juridiques, cette in-
tervention est tantôt obligatoire, tantôt faculta- 
 
 
 
 
 
31 PERTEK Jacques, Professions juridiques et judiciaires, libre 

circulation. Reconnaissance mutuelle des qualifications. - 
Équivalence des autorisations nationales d’exercice, 
application des règles de concurrence; LexisNexis, 
Jurisclasseur Europe Traité, Fascicule 731, Cote 05, 2006, 
15 avril 2006, paragraphes 65 à 67.

32 Commission européenne contre Royaume-Uni de Grande 
Bretagne et d’Irlande du Nord et contre le Grand Duché 
de Luxembourg, arrêt de la Cour, 24 mai 2011, affaire 
C-51/08, JOUE, 9 juillet 2011, C 204/3, (ci-après, l’affaire 
C-51/08).

33 Idem, voir considérants 8 à 25 ainsi que 105 à 125.
34 Idem, considérant 125.
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Dépôt par Mme Octavie Modert, Ministre de la Culture, le 09.11.2011
Rapporteur: Mme Martine Mergen

Travaux de la Commission de la Culture
(Présidente: Mme Martine Mergen):
14.11.2011 Examen du projet de loi
01.12.2011 Désignation d’un rapporteur
08.12.2011 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°277, p. 4942

28.11.2011 Désignation d’un rapporteur
05.12.2011 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°263, p. 4348

Gestion de crises 
transfrontalières
6335 - Projet de loi portant approbation 
du Mémorandum d’accord concernant  
la coopération dans le domaine de la 
gestion des crises pouvant avoir des con-
séquences transfrontalières entre le Roy-
au me de Belgique, le Royaume des Pays-
Bas et le Grand-Duché de Luxembourg, 
signé à Luxembourg, le 1er juin 2006

En 2003, il a été décidé de faire de la coopéra-
tion transfrontalière lors d’accidents et de ca-
tastrophes le nouveau thème d’une coopéra-
tion plus étroite au sein du Benelux. Le 1er juin 
2006, les ministres de la Justice ou des Affaires 
intérieures du Benelux ont signé le Mémoran-
dum d’accord en question sur la coopération 
sur le plan de la gestion des crises, alors qu’un 
Mémorandum d’accord prévoyant une coopé-
ration dans le domaine de la police, de la jus-
tice et de l’immigration a déjà été adopté en 
1996.

Les Parties contractantes sont obligées d’échan-
ger des informations. Pour ce faire, elles 
mettent en place et maintiennent en service un 
système approprié d’information mutuelle 
moyennant un réseau de transmission permet-
tant de transmettre vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre, sept jours sur sept, les éventuelles 
alertes, notifications, demandes d’assistance 
mutuelle ou autres informations relatives à une 
situation de crise pouvant avoir des consé-
quences transfrontalières. D’autres mesures 
prévues sont des réunions de concertation an-
nuelles (article 6), l’organisation d’exercices 
communs (article 8) et la rédaction d’évalua-
tions communes (article 9). De plus, l’article 7 
contient une disposition sur un correspondant 
pouvant suivre des actions sur les autres terri-
toires en cas d’un événement au sens de l’ar-
ticle 1er. Enfin, l’article 10 contient une descrip-
tion de la procédure à suivre pour régler des 
différends.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 27.09.2011
Rapporteur: M. Léon Gloden

Travaux de la Commission juridique
(Président: M. Gilles Roth):
07.12.2011 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et examen de l’avis du Conseil d’État
14.12.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°274, p. 4898

tive35. Les actes que le notaire authentifie re-
lèvent de la volonté des parties qui y ont li-
brement souscrit. En plus, les notaires peuvent 
modifier de façon unilatérale la convention à 
authentifier sans recueillir, au préalable, l’ac-
cord des parties36. Pour la Cour «[l]’activité 
d’authentification confiée aux notaires ne com-
porte donc pas, en tant que telle, une participa-
tion directe et spécifique à l’exercice de l’autorité 
publique […]»37. Le fait que certains actes 
doivent obligatoirement être authentifiés, sous 
peine de nullité, ne change rien à cette conclu-
sion38.

Ni la poursuite d’un objectif d’intérêt général, 
ni la force probante des actes qu’il établit, ni la 
participation du notaire à des saisies immobi-
lières, ni son intervention en matière successo-
rale, n’impliquent que le notaire exerce l’auto-
rité publique au sens de l’article 51 TFUE.

La Cour relève que, dans les limites de leurs 
compétences territoriales respectives, les 
notaires  exercent leur profession dans des 
conditions de concurrence, ce qui n’est pas ca-
ractéristique de l’exercice de l’autorité pu-
blique39. De même, ils sont directement et per-
sonnellement responsables, à l’égard de leurs 
clients, des dommages résultant de toute faute 
commise dans l’exercice de leurs activités, à la 
différence des autorités publiques dont la res-
ponsabilité des fautes est assumée par l’État40.

Dans ces conditions, la Cour juge que les activi-
tés notariales, telles que définies actuellement 
dans les États membres en cause, ne participent 
pas à l’exercice de l’autorité publique au sens 
de l’article 51 TFUE. Par conséquent, la condi-
tion de nationalité requise par la réglementa-
tion de ces États pour l’accès à la profession de 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
35 Affaire C-51/08, voir considérant 13 et considérants 89 à 

92.
36 Idem, voir considérants 90 à 91.
37 Idem, considérant 92.
38 Idem, voir considérant 93.
39 Idem, voir considérant 116.
40 Idem, voir considérant 117. 

notaire constitue une discrimination fondée sur 
la nationalité interdite par le traité41.

C’est pour cette raison que le projet de loi sup-
prime la condition de nationalité prévue par la 
loi du 9 décembre 1976 relative à l’organisa-
tion du notariat.

Même si la Cour qualifie l’exigence de la natio-
nalité luxembourgeoise de discrimination inter-
dite42, elle a cependant, admis que «[…] le fait 
que les activités notariales poursuivent des objec-
tifs d’intérêt général, qui visent notamment à ga-
rantir la légalité et la sécurité juridique des actes 
conclus entre particuliers, constitue une raison im-
périeuse d’intérêt général qui permet de justifier 
d’éventuelles restrictions à l’article 43 CE décou-
lant des spécificités propres à l’activité notariale, 
telles que l’encadrement dont les notaires font 
l’objet au travers des procédures de recrutement 
qui leur sont appliquées, la limitation de leur 
nombre et de leurs compétences territoriales ou 
encore leur régime de rémunération, d’indépen-
dance, d’incompatibilités et d’inamovibilité, pour 
autant que ces restrictions permettent d’atteindre 
lesdits objectifs et sont nécessaires à cette fin»43.

Pour cette raison le projet de loi introduit l’exi-
gence d’avoir une connaissance adéquate des 
trois langues administratives et judiciaires telles 
que définies par la loi du 24 février 1984 sur le 
régime des langues dans la loi du 9 décembre 
1976 relative à l’organisation du notariat.

41 La Cour a par ailleurs reconnu que le Luxembourg n’a pas 
manqué à son obligation de transposition de la directive 
89/48 du 21 décembre 1988 relative à un système 
général de reconnaissance des diplômes d’enseignement 
supérieur qui sanctionnent des formations professionnelles 
d’une durée minimale de trois ans.

 Cette directive exige en son article 3 que «[L]orsque, dans 
l’État membre d’accueil, l’accès à une profession réglementée 
ou son exercice est subordonné à la possession d’un diplôme, 
l’autorité compétente ne peut refuser à un ressortissant d’un 
État membre, pour défaut de qualification, d’accéder à cette 
profession ou de l’exercer dans les mêmes conditions que les 
nationaux […] si le demandeur possède le diplôme qui est 
prescrit par un autre État membre pour accéder à cette 
même profession sur son territoire ou l’y exercer et qui a été 
obtenu dans un État membre […]». Or, la Cour a estimé 
que «[…] compte tenu des circonstances particulières qui ont 
accompagné le processus législatif ainsi que de la situation 
d’incertitude qui en a résulté, […], il n’apparaît pas possible 
de constater qu’il existait, au terme du délai imparti dans 
l’avis motivé, une obligation suffisamment claire pour les 
États membres de transposer la directive 89/48 en ce qui 
concerne la profession de notaire», considérant 143.

42 Affaire C-51/08, voir considérant 126.
43 Affaire C-51/08, considérant 97.

travail / emploi
6374 - Projet de loi portant

1. modification de l’article L.211-11 du 
Code du travail;

2. modification de la loi modifiée du 17 
février 2009 portant 1. modification de 
l’article L.511-12 du Code du travail; 
2. dérogeant, pour l’année 2009, aux dis-
positions des articles L.511-5, L.511-7 et 
L.511-12 du Code du travail;

3. modification de la loi modifiée du 11 
novembre 2009 1. concernant certaines 
mesures temporaires visant à atténuer 
les effets de la crise économique sur 
l’emploi des jeunes; 2. modifiant cer-
taines dispositions du Code du travail

Le projet de loi proroge, pour une période de 
douze mois, différentes dispositions légales 
dans le domaine du droit du travail dont la vali-
dité est actuellement limitée au 1er janvier 2012, 
respectivement même au 31 décembre 2011.

En premier lieu, le projet propose de proroger 
les dispositions de la section 4 du Chapitre pre-
mier du Titre Premier du Livre II du Code du 
travail, relatives à l’organisation du travail et 
notamment à l’application d’une période de 
référence de quatre semaines ou d’un mois, à 
l’établissement d’un plan d’organisation du tra-
vail (POT) ainsi qu’à la possibilité d’introduire 
des périodes de référence plus longues par 
autorisation ministérielle ou par voie conven-
tionnelle.

Ensuite, le projet de loi propose également la 
prolongation de différentes mesures de crise en 
matière de chômage partiel introduites par la 
loi du 17 février 2009 portant modification de 
divers articles du Code du travail. Il s’agit des 
mesures mises en place pour prévenir les licen-
ciements conjoncturels et maintenir ainsi un 
niveau  satisfaisant de l’emploi en période de 
difficultés économiques à caractère général. 
Ces mesures concernent principalement les 
mo dalités de la prise en charge par le Fonds 
pour l’emploi de l’indemnité de compensation 
versée aux salariés d’entreprises en difficultés et 
déclarées éligibles au chômage partiel.

Finalement, le projet de loi prévoit de proroger 
les dispositions de la loi modifiée du 11 no-
vembre 2009 concernant certaines mesures 
temporaires visant à atténuer les effets de la 
crise économique sur l’emploi des jeunes.

Rappelons que la loi précitée a prévu d’un côté 
une adaptation des deux mesures existantes, à 
savoir le CIE (contrat d’initiation à l’emploi) et 
le CAE (contrat d’appui emploi) créés par la loi 
du 22 décembre 2006; ces mesures sont désor-
mais ouvertes également aux jeunes diplômés. 
De l’autre côté, cette loi a introduit un nouvel 
instrument, le CIE-EP (contrat d’initiation à 
l’emploi-expérience pratique), réservé aux 
jeunes diplômés qui n’éprouveraient pas de dif-
ficulté à intégrer le marché du travail en temps 
de conjoncture normale.

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration,  
le 30.11.2011
Rapporteur: M. Roger Negri

Travaux de la Commission du Travail et de l’Emploi
(Président: M. Lucien Lux):
07.12.2011 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État du 6 décembre 2011
09.12.2011 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.12.2011
Loi du 16 décembre 2011
Mémorial A, n°260, p. 4324

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 27.09.2011
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense,  
de la Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Ben Fayot):

Fusion philharmonie / opL
6362 - Projet de loi portant réorganisa-
tion de l’établissement public nommé 
«Salle de concerts Grande-Duchesse José-
phine-Charlotte» et de la Fondation 
Henri Pensis

Le projet de loi a pour objet de réorganiser 
l’établissement public dénommé «Salle de con-
certs Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte» 
pour lui conférer, à côté des missions actuelles 
de la Philharmonie, celles de l’OPL et d’abroger 
les deux lois ayant été à l’origine des deux enti-
tés juridiques actuellement existantes.

Les missions de la nouvelle entité seront princi-
palement subdivisées en deux volets, à savoir la 
gestion et l’exploitation de la salle de concerts, 
d’une part, et la gestion de l’orchestre, d’autre 

part. La nouvelle structure permettra de réaliser 
des synergies dynamiques à la fois sur le plan 
local, régional et international. Sur le plan artis-
tique, des synergies pourront être créées au ni-
veau de la planification, de sorte à optimiser la 
programmation autant de la salle que de l’or-
chestre.

L’établissement sera administré par un conseil 
d’administration composé de neuf membres et 
dirigé par un directeur général. Le personnel 
des deux structures en place au moment de 
l’entrée en vigueur de la loi sera regroupé au 
sein de l’organisation qui sera doté de procé-
dures de contrôle de gestion interne. Les fonc-
tions de direction et de gestion seront centra-
lisées au sein d’une seule organisation, assu-
mées par des personnes qualifiées et ainsi exé-
cutées de manière efficace et rentable en 
termes de coûts.
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet D’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun deenen neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerten ass um Bu-
reau déposéiert.
2) Dann hunn d’Fédération des Photographes 
Professionnels an d’Lëtzebuerger Fotografen a 
Fotofachhandel a.s.b.l. den 12. Dezember 2011 
d’Petitioun N°313 iwwert de Projet de loi 6330 
eragereecht.
Communications du Président - séance pu-
blique du 13 décembre 2011
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) La pétition n°313 concernant le projet de loi 
6330 a été introduite le 12 décembre 2011 par la 
Fédération des Photographes Professionnels et 
Lëtzebuerger Fotografen a Fotofachhandel a.s.b.l.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

2. Résolution relative aux dis-
positions particulières applicables au 
Fonds européen de développement 
régional et à l’objectif «Investisse-
ment pour la croissance et l’emploi», 
et abrogeant le règlement (CE) 
n°1080/2006 (document COM(2011) 
614)
- Art. 169 (5) du Règlement de la 
Chambre
An hirer Réunioun vum 1. Dezember 2011 huet 
d’Commission de l’Économie, du Commerce 
extérieur et de l’Économie solidaire eestëmmeg 
décidéiert, en Avis motivé un d’Europäesch 
Kommissioun ze riichten, deen d’Dokument 
COM(2011)614 iwwert de Fonds européen de 
développement régional betrëfft.
D’Wirtschaftskommissioun war am Kader vun 
der Kontroll vum Subsidiaritéitsprinzip mat 

engem legislative Virschlag vun der EU-Kom-
missioun befaasst, an d’Wirtschaftskommissioun 
koum zur Konklusioun, datt de Subsidiaritéits-
prinzip verletzt ginn ass. D’Prozedur, déi hei 
applizéiert gëtt, ass geregelt am Artikel 169 vun 
eisem Reglement. Den Avis motivé vun der 
Commission de l’Économie, du Commerce ex-
térieur et de l’Économie solidaire läit Iech a 
Form vun enger Resolutioun vir.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant I’article 169 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Économie, du 
Commerce extérieur et de l’Économie solidaire a 
été saisie d’une proposition de règlement du Par-
lement européen et du Conseil relatif aux dis-
positions particulières applicables au Fonds euro-
péen de développement régional et à I’objectif 
«Investissement pour la croissance et I’emploi», et 
abrogeant le règlement (CE) n°1080/2006 (docu-
ment COM(2011)614) et relevant du contrôle du 
respect des principes de subsidiarité et de propor-
tionnalité;
- constatant que ladite commission parlementaire 
a décidé, lors de sa réunion du 1er décembre 
2011, l’adoption d’un avis au sujet de la proposi-
tion de règlement précitée;
décide de faire sien cet avis motivé de la Commis-
sion de l’Économie, du Commerce extérieur et de 
l’Économie solidaire ayant la teneur suivante:

«Considérations générales

La proposition de règlement du Parlement euro-
péen et du Conseil relatif aux dispositions particu-
lières applicables au Fonds européen de dévelop-
pement régional et à I’objectif „Investissement 
pour la croissance et l’emploi”, et abrogeant le rè-
glement (CE) n°1080/2006 a été renvoyée à la 
Commission de l’Économie, du Commerce ex-
térieur et de l’Économie solidaire aux fins d’un 
contrôle du respect des principes ancrés dans I’ar-
ticle 5 du Traité sur I’Union européenne. Le délai 
de huit semaines accordé à ce contrôle parlemen-
taire prend fin le 13 décembre 2011.

Cette proposition de règlement fait partie du pa-
quet Iégislatif sur la politique de cohésion, enca-
dré par une proposition de règlement à caractère 
général qui établit des règles communes pour 
l’ensemble des fonds de cohésion européens 
(COM(2011)615).

La politique de cohésion est une politique de 
I’Union européenne définie aux articles 174 et 
suivants du Traité sur le fonctionnement de 
I’Union européenne.

En ce qui concerne la proposition de règlement 
dite „FEDER”, la Commission de l’Économie, du 
Commerce extérieur et de l’Économie solidaire a 
été surprise de ne trouver qu’une motivation ex-
trêmement lapidaire par rapport au principe de 
subsidiarité, tandis qu’une motivation par rapport 
au principe de proportionnalité fait carrément dé-
faut. II paraît donc utile de rappeler I’article 5 du 
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protocole n°2 sur l’application des principes de 
subsidiarité et de proportionnalité:
„Les projets d’actes législatifs sont motivés au re-
gard des principes de subsidiarité et de propor-
tionnalité. Tout projet d’acte Iégislatif devrait 
comporter une fiche contenant des éléments cir-
constanciés permettant d’apprécier le respect des 
principes de subsidiarité et de proportionnalité. 
Cette fiche devrait comporter des éléments per-
mettant d’évaluer son impact financier et, lorsqu’il 
s’agit d’une directive, ses implications sur la régle-
mentation à mettre en œuvre par les États 
membres, y compris, le cas échéant, la législation 
régionale. Les raisons permettant de conclure 
qu’un objectif de l’Union peut être mieux atteint 
au niveau de celle-ci s’appuient sur des indica-
teurs qualitatifs et, chaque fois que c’est possible, 
quantitatifs. Les projets d’actes législatifs tiennent 
compte de la nécessité de faire en sorte que toute 
charge, financière ou administrative, incombant à 
I’Union, aux gouvernements nationaux, aux auto-
rités régionales ou locales, aux opérateurs écono-
miques et aux citoyens soit la moins élevée pos-
sible et à la mesure de l’objectif à atteindre.”
Pourtant, dans le domaine des fonds structurels 
européens, le principe de proportionnalité revêt 
une importance de tout premier ordre. En-dessous 
d’une masse financière critique par programme 
opérationnel, l’équilibre entre le coût administratif 
et le bénéfice potentiel est rompu. L’équilibre pour 
le Luxembourg était donné pour la période 2000-
2006, mais a été rompu sur la période 2007-
2013 pour laquelle l’étude indépendante SWECO, 
ordonnée par la Commission européenne, révélait 
un coût disproportionné par rapport à I’enveloppe 
budgétaire.
Examen de la compatibilité de la proposition de 
règlement avec les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité
Même si la Commission de l’Économie, du Com-
merce extérieur et de l’Économie solidaire est en 
mesure de partager l’affirmation de la Commis-
sion européenne que la présente proposition de 
règlement respecte „le principe de subsidiarité en 
ce sens que les missions du FEDER sont décrites 
dans le traité et que la politique est mise en œuvre 
conformément au principe de gestion partagée et 
dans le respect des compétences institutionnelles 
des États membres et des régions”, elle se doit 
toutefois d’exprimer des réserves quant à certains 
aspects du dispositif proposé, qui, rappelons-le, 
est à considérer en parallèle à la proposition de 
règlement à caractère général (COM(2011)615), 
règlement qui prévoit des conditionnalités ex ante 
relatives aux politiques des États membres (article 
17 et annexe IV).
La Commission de l’Économie, du Commerce ex-
térieur et de l’Économie solidaire peut également 
souscrire au principe qu’il soit veillé dans la défini-
tion des stratégies et des programmes opération-
nels et dans leur mise en œuvre via les projets sé-
lectionnés pour un cofinancement européen „à la 
cohérence des interventions des Fonds (...) avec 
les politiques et priorités de l’Union et (...)”. La 
déclinaison de ce principe général par objectifs 
thématiques étant fortement détaillée, sans 
qu’une distinction soit introduite entre pro-
grammes opérationnels plus et moins dotés, la 
commission parlementaire est amenée à considé-
rer ce manque de flexibilité et la charge adminis-
trative en résultant comme disproportionnés.
En ce qui concerne la mise en œuvre du vaste par-
tenariat et de la gouvernance à plusieurs niveaux, 
la commission parlementaire préférerait que ledit 
règlement général s’en remette au règlement ac-
tuel, laissant à chaque État membre le soin de 
s’organiser en conséquence.
Tout en concédant que la stratégie d’une concen-
tration thématique et le „fléchage EU2020” 
puissent paraître appropriés, les restrictions ins-
taurées par le présent règlement semblent être 
peu flexibles et pourraient limiter le choix 
qu’auront les régions - et le Luxembourg est consi-
déré comme une région - dans le menu des objec-
tifs thématiques proposés. En effet, cette nouvelle 
réglementation ne tient pas suffisamment compte 
des États membres et régions avec des budgets 
très limités ou des „micro programmes”.
L’allocation des ressources FEDER est ainsi très lar-
gement dictée par la réglementation communau-
taire: 80% des ressources sont concentrées sur 
trois objectifs, dont un doit bénéficier de 20% au 
moins de l’enveloppe totale. 5% des ressources du 
FEDER sont, par ailleurs, à placer d’office dans 
une „réserve de performance”. Cette réserve sera 
constituée de 5% des ressources allouées à chaque 
fonds relevant du Cadre stratégique commun et 
proportionnellement à chaque État membre en 
fonction de la part qu’il reçoit du montant total 
du soutien du FEDER. II est prévu de faire bénéfi-
cier les États membres de cette réserve seulement 
suite à un examen des performances réalisées. La 
commission parlementaire doute de l’utilité de cet 
examen supplémentaire pour un État membre ne 
disposant que d’un seul programme par fonds et, 
en vertu du principe de simplification administra-
tive, demande que cette réserve soit supprimée ou 
que sa dotation soit laissée au choix des États 

membres (cette possibilité est prévue dans la rè-
glementation actuellement en vigueur).
Au vu du déséquilibre entre coût administratif et 
bénéfice potentiel qui existe déjà à l’heure actuelle 
et compte tenu des nouveaux éléments proposés, 
la Commission de l’Économie, du Commerce ex-
térieur et de l’Économie solidaire est d’avis que ce 
déséquilibre se creusera davantage et plaide, de 
manière générale et compte tenu de I’expérience 
du Luxembourg avec des enveloppes budgétaires 
relativement faibles, pour un dispositif allégé per-
mettant à certains États membres de se limiter à 
un nombre plus restreint d’objectifs thématiques.
Afin de rétablir cet équilibre, la commission parle-
mentaire insiste à ce que l’occasion, que repré-
sentent les deux propositions de règlement en 
question, soit saisie afin de progresser vers une 
réelle proportionnalité entre l’envergure des pro-
grammes et les efforts de programmation, de mo-
nitoring ou d’évaluation. Ceci d’autant plus qu’au 
Luxembourg le niveau national se confond avec le 
niveau régional et que les résultats et l’impact des 
fonds sont très limités sur la croissance et l’em-
ploi.
En effet, pour les „micro programmes”, un poten-
tiel substantiel de simplification existe dans les 
domaines suivants:
- la planification stratégique (contrats de partena-
riats, programmes opérationnels, évaluation ex 
ante, conditionnalités thématiques et géné-
rales...);
- I’évaluation, les indicateurs et le suivi des pro-
grammes;
- la gestion financière, le contrôle, le reporting et 
la clôture intermédiaire ou finale.
En ce qui concerne la gestion et le contrôle, la 
Commission de l’Économie, du Commerce ex-
térieur et de l’Économie solidaire propose qu’il soit 
davantage tenu compte de I’expérience passée et 
des résultats obtenus. Ainsi, les „micro pro-
grammes”, qui ont fait preuve d’une longue et 
bonne expérience dans le domaine tant de la ges-
tion que des contrôles et qui en même temps ont 
démontré avoir établi un système fiable sans er-
reurs matérielles, sont à qualifier comme étant 
des programmes à faible risque financier. Sur ce 
plan, en ignorant la réalité de pareils „micro pro-
grammes”, les règlements proposés pourraient 
être améliorés.
La notion de „micro programmes” devrait être in-
tégrée dans la législation avec des facilités de pro-
grammation et de gestion permettant de tenir 
compte des réalités concrètes sur le terrain, ou al-
ternativement permettre explicitement de prévoir 
dans le contrat de partenariat des mesures spéci-
fiques de simplification dans les aspects susmen-
tionnés.
En l’absence d’un dispositif allégé à tous les ni-
veaux, allant de la programmation stratégique 
jusqu’aux contrôles financiers et à la clôture des 
programmes et à l’égard de tous les intervenants, 
pour des petits programmes de développement 
régional, la commission parlementaire se doit de 
constater que, dans sa teneur actuelle, le présent 
règlement n’est pas en ligne avec l’esprit de l’ar-
ticle 5, paragraphe 4 du Traité sur l’Union euro-
péenne. Cette proposition de règlement excède de 
par sa complexité les dispositions nécessaires pour 
atteindre son objectif.
Ce n’est qu’en assurant une relation raisonnable 
entre les enveloppes budgétaires, d’une part, et 
les charges, d’autre part, que l’effet de levier re-
cherché par la politique européenne de cohésion 
pourra être réalisé.
Conclusion
La Commission de l’Économie, du Commerce ex-
térieur et de l’Économie solidaire est favorable à 
une politique de cohésion ambitieuse portant sur 
toutes les régions européennes sans exception et 
apportant une contribution forte aux objectifs de 
la Stratégie Europe 2020.
La commission parlementaire est soucieuse d’une 
efficacité maximale des interventions et accueille 
favorablement la proposition réglementaire de 
concentrer les ressources sur un nombre restreint 
de priorités en respectant les particularités des 
États membres et régions et en leur laissant une 
certaine flexibilité.
Bien qu’un certain nombre de mesures de simpli-
fication aient été proposées, la commission parle-
mentaire reste d’avis qu’il convient de réduire en-
core la charge administrative et de tenir davan-
tage compte des problèmes spécifiques des «micro 
programmes».
Sous réserve d’une meilleure prise en compte de 
l’aspect des «micro programmes», la proposition 
de règlement du Parlement européen et du Conseil 
relatif aux dispositions particulières applicables au 
Fonds européen de développement régional et à 
l’objectif „Investissement pour la croissance et 
l’emploi”, et abrogeant le règlement (CE) 
n°1080/2006 est conforme au principe de pro-
portionnalité et n’enfreint pas l’article 5 du Traité 
sur l’Union européenne.»

(s.) Alex Bodry, André Bauler, Félix Braz, Félix 
 Eischen, Claude Haagen.
E Vote sans Débat gëtt virgeschloen.
Ass d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Vote sur la résolution
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden, d’Hand ze hiewen.
Dat schéngt mer d’Unanimitéit ze sinn. Do-
madder wär dës Resolutioun ugeholl. Ech soen 
Iech Merci an ech leeden den Avis dann un déi 
zoustänneg europäesch Instanze weider.

3. Ordre du jour
D’Presidentekonferenz huet fir dës Woch fol-
genden Ordre du jour virgeschloen: Haut de 
Mëtteg hu mer fir d’Éischt eng Froestonn un 
d’Regierung; duerno d’Question élargie N°23 
vum Här André Bauler iwwert den Transport 
vun handicapéierte Leit; dann de Projet de loi 
6161, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert déi 
handicapéiert Leit, nom Modell 1; de Projet de 
loi 6204, eng Direktiv iwwert d’Kontroll vu che-
mesche Substanzen, nom Basismodell; de Pro-
jet de loi 6290, eng Direktiv iwwert d’Schinne-
material, nom Basismodell; an de Projet de loi 
6303, en Traité iwwert de Bloc d’espace aérien 
fonctionnel „Europe Central”, nom Basis-
modell.
Muer de Mëtteg um zwou Auer hu mer fir 
d’Éischt eng Deklaratioun vum Här Premier-
minister iwwert den Europäesche Conseil vum 
8. an 9. Dezember 2011 mat uschléissender 
Debatt; dann de Projet de loi 6362 iwwert 
d’Reorganisatioun vum Concertssall Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte an d’Fondation 
Pensis, nom Modell 1; dann de Projet de loi 
6207, e Protokoll zu enger Benelux-Konven-
tioun iwwert d’Propriété intellectuelle, och nom 
Basismodell; dann de Projet de loi 6307, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert den Enseigne-
ment fondamental, nom Modell 1; dann de 
Projet de loi 6335, e Memorandum zu engem 
Accord vun de Benelux-Länner iwwert d’Ko-
operatioun an der Krisegestioun, nom Basis-
modell; d’Proposition de loi 6263 iwwert d’Par-
teiefinanzéierung, nom Modell 1.
Den Donneschdeg de Moien um néng Auer hu 
mer fir d’Éischt de Projet de loi 6232 iwwert 
d’ADEM, nom Modell 2; duerno d’Nomina-
tioun vum Médiateur; dann de Projet de loi 
6374, eng Ofännerung vum Code du travail, 
nom Basismodell; de Projet de loi 5660B iwwert 
den Affekoteberuff, nom Modell 1; de Projet de 
loi 6333 iwwert d’Organisatioun vum Notariat, 
nom Basismodell.
Ass d’Chamber domadder averstanen?
yw M. Claude Meisch (DP).- Här President!
yw M. le Président.- Den Här Claude Meisch 
freet d’Wuert.
yw M. Claude Meisch (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, mir waren eis 
d’lescht Woch hei bei de Budgetsdebatten net 
iwwer alles eens. Iwwer ee Punkt allerdéngs ass 
et e breede Konsens ginn, nämlech doriwwer, 
datt, wa mer elo dës Woch iwwert d’Reform 
vun der ADEM hei wëllen ofstëmmen, et dann 
net nëmme kann drëms goen, fir wierklech de 
Chômage ze bekämpfen, datt mer un der 
Struktur schaffe vun der Administration de 
l’emploi, mä datt mer gläichzäiteg awer och 
ëm d’Konzept eis Diskussioun mussen dréie 
loossen a kucken, wat fir eng Aarbechtsmaart-
politik mer wëlle maachen.
Ech géif eigentlech do nach e bësse méi wäit 
goen a soen, eigentlech, ier mer d’Struktur 
wëllen definéieren, mat där mer wëllen Aar-
bechtsmaartpolitik maachen, musse mer fest-
leeën, wat fir eng Aarbechtsmaartpolitik mer 
wëlle maachen.
An dat, wat de Lucien Lux jo och d’lescht Woch 
hei proposéiert huet, nämlech fir ze soen, am 
Januar soll ee sech wierklech Zäit huelen, fir ëm 
d’Aarbechtsmaartpolitik ze diskutéieren - jo, 
datt mer do d’Logik eigentlech inverséiert 
hunn, datt mer eigentlech fir d’Éischt missten 
iwwert de Fong vun der Matière diskutéieren 
an duerno kucken, wat fir eng Struktur datt 
mer der neier Aarbechtsmaartverwaltung do-
madder wëlle ginn.
Ech proposéieren also duerfir, de Vote vum Pro-
jet de loi 6232, d’Reform vun der ADEM, fir dës 
Woch vum Ordre du jour ze huelen, fir ze er-
méiglechen, datt mer eng breet Debatt kréien 
iwwert de Fonctionnement op eisem Aar-
bechtsmaart, iwwert déi Prioritéiten, déi mer 
misste setzen, iwwert déi Mesuren, déi vläicht 
missten iwwerluecht ginn, an dann, wa mer do 
ganz konkret Konklusiounen draus gezunn 
hunn hei zesummen am Parlament, datt mer 
dann duerno eréischt iwwer eng Reform vun 
der Administration de l’emploi géifen ofstëm-
men. Dat wär op jidde Fall an eisen Ae vill méi 
wichteg.

Här President, meng Fraktioun proposéiert 
duerfir och esou schnell wéi méiglech en Débat 
d’orientation iwwert déi doten Thematik. Wa 
mer dat esou géife maachen, da géif dat eis 
gläichzäiteg och erméiglechen, nach emol am 
Fong iwwert dee Rapport vun der Cour des 
Comptes ze diskutéieren, deen eng Kéier kuerz 
beliicht ginn ass an der Commission de l’exécu-
tion budgétaire, deen awer - mengen ech - och 
nach eng Kéier misst gekuckt ginn en vue vun 
der Reform vun der Administration de l’emploi, 
well an deem Rapport et jo awer am Detail ëm 
d’Mesurë gaangen ass, déi momentan fonc-
tionnéieren, a wou eng Hällewull vu Kritikpunk-
ten och opgelëscht sinn an eng Rei vu Proposi-
tiounen eigentlech op der Hand leien, wéi déi 
Mesurë misste reorientéiert ginn, fir méi per-
formant kënnen de Chômage ze bekämpfen.

Merci, Här President.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Freet dozou een d’Wuert?

Den Här Lucien Lux.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, dass 
mer den Donneschdeg prett sinn, no laangen 
Aarbechten an der zoustänneger Kommissioun, 
fir déi Reform vun der ADEM virzehuelen. Ech 
mengen och net, dass d’Argumentatioun on-
bedéngt richteg ass, ze soen, et misst een dat 
eent virun dat anert zéien, well mer an der 
Kommissioun an deene leschten zwee Joer a 
sech parallell och ëmmer iwwert d’Beschäfte-
gungsproblematik en tant que tel mam Minis-
ter diskutéiert hunn, och iwwer Moossnamen 
diskutéiert hunn.

Ech géif mengen, dass et vill méi logesch wär, 
mir géifen elo emol endlech dat Instrumenta-
rium schafen, wou mer a ville Sëtzungen d’Ge-
leeënheet haten, fir och iwwer Verbesserungen 
ze diskutéieren, déi ech zwar méi oft an der 
Press gelies hunn, wéi ech se an der Kommis-
sioun héieren hunn. An ech mengen, dass mer 
do um Enn vun eisen Aarbechten ukomm sinn.

Mir hunn och déi Rapporten, déi Der genannt 
hutt, zum Beispill dee vun der Cour des 
Comptes, déi hu mer och an der zoustänneger 
Kommissioun vum Travail matdiskutéiert, well 
mer dat an enger Réunion jointe mat der 
Comexbu gemaach hunn. Mir hunn duerno 
nach dee Rapport héiere vun dem externe 
Grupp, deem externe Büro, deen am Prinzip 
och e bëssen an déi Richtung gaangen ass wéi 
d’Cour des Comptes. An opgrond vun deem 
sinn, mengen ech, néng Amendementë vum 
Minister nach eng Kéier proposéiert 
ginn - opgrond, wéi gesot, vun deene Rappor-
ten -, déi sinn och ugeholl ginn, déi sinn och 
herno no dem Avis complémentaire vum 
Conseil d’État an de Projet mat agefloss, sou 
dass ech mengen, dass mer do wierklech um 
Enn vun eisen Aarbechten ukomm sinn.

An et hënnert eis guer näischt, fir dann um 
Ufank vum neie Joer deen Débat d’orientation, 
deen Dir elo frot, mä iwwert dee mer am Prin-
zip och an der Kommissioun eis eens waren - an 
dat hunn ech jo och de leschten Donneschdeg 
hei gesot -, ze maachen, fir ze kucken: Wéi ass 
et um Niveau vun deenen eenzelne Mesuren?

Mä dat huet, mengen ech, näischt ze di mat 
deem, wat d’Kaderreform vun der Verwaltung 
ADEM ubelaangt, déi ass an hiren Instrumenter 
den Donneschdeg, wann de Projet gestëmmt 
ass, an der Lag, fir op déi Beschäftegungspolitik 
ze äntwerten, déi mir mengen déi richteg ze 
sinn.

Dofir géif ech mengen, mir sollten och den 
Donneschdeg de Projet diskutéieren a stëm-
men a bei eisem Ordre du jour bleiwen.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Nach eng Wuert-
meldung?

Wann dat net de Fall ass, géif ech proposéie-
ren, datt mer elo iwwert den Ordre du jour of-
stëmmen.

Vote sur l’ordre du jour

Wien ass mam Ordre du jour d’accord, esou 
wéi e virgeschloen ass vun der Presidente-
konferenz?

Wien ass do dergéint?

Wien enthält sech?

Dat schéngt mer kloer ze sinn. Domadder wär 
den Ordre du jour esou akzeptéiert, wéi e pro-
poséiert ginn ass.

(Interruption et hilarité)
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Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froe-
stonn un d’Regierung. Laut Artikel 83 vum 
Chambersreglement huet en Deputéierten 
zwou Minutten Zäit, fir seng Fro virzedroen, an 
d’Regierung véier Minutten Zäit, fir drop ze 
äntwerten. D’Froe kommen ofwiesselnd vun 
der Majoritéit an der Oppositioun.
Als Éischt hu mer de Mëtteg d’Fro N°131 vun 
der Madame Nancy Arendt un de Gesond-
heetsminister an de Minister vun der Sécurité 
sociale iwwert d’Zerstéiere vu gefälschtene sai-
séierte Medikamenter. Madame Arendt, Dir 
hutt d’Wuert.

4. Heure de questions au Gou-
vernement
- Question n°131 du 13 décembre 2011 
de Mme Nancy Arendt épouse Kemp re-
lative à la destruction des saisies de mé-
dicaments soumis à prescription médi-
cale vendus via Internet et qui sont 
contrefaits, adressée à M. le Ministre de 
la Santé et à M. le Ministre de la Sécurité 
sociale

yw Mme Nancy Arendt (CSV).- Jo, Här Minis-
ter, d’Geschäft mat gefälschtene Medikamenter 
boomt weltwäit. 30 Milliarde ginn all Joer mam 
Verkaf vun oft geféierleche Medikamentefäl-
schungen ëmgesat. Iwwert den Internet ass et 
relativ einfach, u Medikamenter erunzekom-
men, déi net erlaabt sinn oder déi rezeptflich-
teg sinn, wéi zum Beispill Schlof-, Ofhuel- oder 
Potenzpëllen.
D’Poursuitë si mat grousse Käschten an admi-
nistrative Laaschte verbonne fir eist Land. Eng 
grouss Majoritéit vun deene Medikamenter, déi 
een haut um Internet ze kafe kritt, kommen, 
ouni datt déi Leit Bescheed wëssen, aus dem 
asiatesche Raum, a si beinhalten och net 
nëmmen dat, wat am Internet versprach gëtt. 
Do fënnt een heiansdo déi onméiglechst Saa-
chen dran: vu Mäusekot bis hin zu zerknirsch-
tenen CDen, gradesou wéi Iwwerreschter vun 
ale Medikamenter, déi mat deeneselwechten 
Utensilië produzéiert gi sinn, déi awer net prop-
per gemaach gi sinn, geschweig steriliséiert gi 
sinn oder nach ganz oft falsch doséiert Wierk-
stoffer beinhalten.
Wann eis Douane an Zesummenaarbecht mam 
Ministère de la Santé bei enger vun hire sëlle-
che Kontrollen esou e Pak oder eng Enveloppe 
opmécht, sinn dës zum gréissten Deel ouni 
richteg Verpakung, geschweig Beschreiwungen 
oder och nach Ordonnance. Et si meeschtens 
gefälschte Medikamenter a klenger Quantitéit, 
déi regelméisseg bestallt ginn. Eis entsprie-
chend Gesetzgebung vun 1984 ass also aus 
enger Zäit, wou nach keen iwwer Internetver-
kaf richteg nogeduecht huet.
De Fait, datt mir truquéiert a rezeptflichteg Me-
dikamenter einfach zréckschécken amplaz se ze 
zerstéieren, kascht de Stat Geld, an et besteet 
bei de Leit um Terrain de Verdacht, datt déi 
zréckgeschéckte Pëllen direkt an deen nächste 
Päckelche wanderen, fir dann erëm frësch 
d’Rees bei eis heihinner zréckzemaachen.
Meng Fro un den Här Minister: Wär et net un 
der Zäit, eis Gesetzgebung un d’21. Jorhonnert 
a seng technesch Moyenen an Possibilitéiten 
unzepassen?
Kéint de Minister sech virstellen, op de Wee ze 
goen, deen Däitschland zum Beispill age-
schloen huet, wou d’Medikamenter, déi 
d’Douane saiséiert huet, iwwer eng vereinfacht 
national Gesetzgebung dann och zerstéiert 
ginn, ouni grouss administrativ Opwänn an 
ouni grouss Laaschte fir eist Land?
Mengt de Minister net, datt mer awer Geld 
kéinten aspueren an datt laangfristeg esou eng 
Moossnam och méi logesch wär a méi effizient 
wär, a finalement och am Intérêt vum Konsu-
ment?
Ech soe Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Arendt, an elo kritt d’Wuert den Här Gesond-
heetsminister a Minister vun der Sécurité so-
ciale, den Här Mars Di Bartolomeo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech soen der 
Madame Arendt villmools Merci, dass se, no-
deems se mech virun aacht Deeg mat der Fro 
saiséiert huet, fir dass ech dat sollt nokucken, 
mech haut nach eng Kéier iwwer eng Question 
orale domat saiséiert.
Ech wëll soen, dass et net falsch ass, dass ee pe-
riodesch soll seng Reglementatioun iwwer-
kucken, fir sech méi neie Phenomeener unze-

passen. Wéi Der richteg gesot hutt, ass d’Be-
stelle respektiv d’Ausliwwere vu Medikamenter, 
besonnesch och vu rezeptflichtege Medika-
menter iwwer Internet hei zu Lëtzebuerg net 
erlaabt.
Am Prinzip ass et esou, dass Medikamenter 
iwwer Apdikte respektiv Spidolsapdikten ausge-
händegt ginn. An dat ass och richteg, dass bei 
deene méi wëlle Bestellungen iwwer Internet 
an deenen Ugebueter iwwer Internet d’Risike 
vill méi grouss sinn, well dat, wat een u Medi-
kamenter iwwert deen dote Wee sech kann 
heem bestellen, zum gudden Deel gefälscht 
ass. E gudden Deel vun deene Medikamenter 
ass net fir näischt vum Maart geholl ginn, zum 
Deel, well se geféierlech sinn. Si si vum offizielle 
Maart verschwonnen an dann awer iwwer pa-
rallell Weeër erëm an Erscheinung getrieden.
Duerfir mengen ech, ass et ganz gutt, et ass 
ganz wichteg, dass d’Douane mam Ministère 
de la Santé, mat der Direktioun vun der Santé 
effikass zesummeschafft an eng ganz Rei vu 
Päck pro Joer aus dem Verkéier zitt. Am Joer 
2010 waren dat ëm 130 Päck. An et ass richteg 
drop higewise ginn, dass déi Medikamenter, 
déi saiséiert gi sinn, elo net onbedéngt 
liewenswichteg Medikamenter sinn, mä erek-
tiounssteigernd Medikamenter zu 60% sinn, 
Medikamenter fir ofzehuelen zu 20% sinn, 
Schlofmëttel a Benzodiazepinnen an anere Fäll, 
sou dass dat doten, deen dote Parallellwee sé-
cher näischt zu der öffentlecher Gesondheet 
bäidréit.
Wéi gesot, wat gutt ass, dat ass, dass vill Päck, 
déi saiséiert ginn, net un de Konsument kom-
men, deen et bestallt huet. De Konsument gëtt 
informéiert, wann esou eppes saiséiert gëtt, an 
am Prinzip ginn dann no enger gewëssener 
Zäit déi Päck zréckgeschéckt.
Richteg ass et, an ech ënnersträichen dat, wat 
d’Madame Arendt gesot huet, dass een, wann 
et sech ëm gefälschte Medikamenter oder ëm 
geféierlech Medikamenter handelt, dass een 
déi net onbedéngt soll un den Ofsender zréck-
schécken, mä dass et e Sënn ergëtt, dass een 
déi definitiv aus dem Verkéier zitt an dass ee se 
verbrennt oder soss beseitegt.
Mir hunn och duerfir, an dat ass dat Gutt un 
der Interventioun, déi virun e puer Deeg war, 
Kontakt mat der Douanesdirektioun geholl, an 
am klenge Comité wäerten eis Servicer sech ze-
summesetzen, fir ze kucken, wéi mer déi Regle-
mentatioun - et ass en fait eng Circulaire -, wéi 
mer déi kënnen adaptéieren a wéi mer der 
Douane d’Méiglechkeet kënne ginn, wa keng 
Zweifelen do sinn, dass et geféierlech oder ge-
fälschte Medikamenter sinn, dass een dat direkt 
aus dem Verkéier kann zéien an zerstéieren.
Ech soen Iech Merci fir d’Fro a Merci fir 
d’Opmierksamkeet.

yw M. le Président.- An ech soen dem Här 
Gesondheetsminister Merci. Mir kommen dann 
elo zu der Fro N°132 vum Här André Bauler un 
d’Erzéiungsministesch iwwert d’Wahle vun den 
Elterereprésentanten an de Schoulcomitéen. 
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°132 du 12 décembre 2011 
de M. André Bauler relative aux élections 
récentes de représentants des parents au 
sein des comités d’école dans l’enseigne-
ment fondamental, adressée à Mme la 
Ministre de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Fro un d’Madame Éduca-
tiounsministesch stellen. Viru Kuerzem waren 
d’Wahle fir d’Vertrieder vun den Elteren am Co-
mité d’école vun de Grondschoulen. Mengen 
Informatiounen no war d’Participatioun un 
dëse Wahlen zimlech geréng. Op verschiddene 
Plaze gouf et emol net genuch Kandidaten.
D’Madame Ministesch huet d’Participatioun 
vun den Elteren ëmmer als e Kärelement vun 
hirer Reform duergestallt, duerfir wollt ech si 
Folgendes froen:
Kann d’Madame Minister meng Informatioune 
bestätegen? Wéi vill Poste konnten, faute de 
candidats, net besat ginn? Wéi sollen dës Plaze 
besat ginn? Wat gedenkt d’Madame Minister 
ze ënnerhuelen, fir den Interesse vun den Elte-
ren ze steigeren?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
D’Wuert kritt elo d’Madame Erzéiungsminis-
tesch Mady Delvaux-Stehres.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Ech kann 
dem Här Bauler net soen, wéi vill Vertrieder an 
all Versammlung waren, wou Elterevertrieder 
gewielt si ginn. Ech kann en awer berouegen, 
dass ausser an enger Schoul hei vun deenen 
154, déi mer zu Lëtzebuerg hunn, iwwerall El-
terevertrieder gewielt si ginn, dass et just eng 
eenzeg Schoul ass, wou de Moment keng Elte-

revertrieder sinn, a vu dass am Gesetz och net 
feststeet, wéi vill Leit an de Comité - wéi vill El-
terevertrieder - musse gewielt ginn, ass dat jee 
no Schoul ganz ënnerschiddlech. Am Ganze 
sinn elo am Oktober 762 Elterevertrieder an 
deenen 154 Schoule gewielt ginn.
Mir hunn all deenen nei gewieltenen Elterever-
trieder elo e Bréif geschriwwen an eng Doku-
mentatioun zoukommegelooss. Mir wéilten 
och regelméisseg regional Versammlunge maa-
chen, wou mer d’Elterevertrieder dann och in-
vitéieren, fir dass se och kënnen de Suivi maa-
chen. Dat sinn elo emol déi éischt Mesuren, déi 
mer hei geholl hunn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Erzéiungsministesch. Mir kommen dann zu der 
Fro N°133 vum Här Ben Scheuer an der Fro 
N°134 vum Här Eugène Berger un 
d’Familljeministesch iwwert d’Unité de sécurité 
zu Dräibuer. Fir d’Éischt kritt den Här Scheuer 
d’Wuert.
- Question n°133 du 13 décembre 2011 
de M. Ben Scheuer relative à l’unité de 
sécurité du CSEE Dreiborn, adressée à 
Mme la Ministre de la Famille et de l’In-
tégration
et
- Question n°134 du 12 décembre 2011 
de M. Eugène Berger relative à l’unité de 
sécurité à Dreiborn, adressée à Mme la 
Ministre de la Famille et de l’Intégration

yw M. Ben Scheuer (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, jorelaang ass regel-
méisseg kritiséiert ginn, wa jugendlech Stroftä-
ter an de Prisong agespaart goufen. D’Gesetz 
vum 16. Juni 2004 iwwert d’Reorganisatioun 
vum Centre socio-éducatif de l’État huet dunn 
endlech de Bau vun enger Unité de sécurité zu 
Dräibur virgesinn. Verschidden administrativ 
Hürden hu misse geholl ginn, bis Enn 2007 
d’Gemeng Wuermer d’Baugenehmegung ginn 
huet. Mä eréischt Enn 2009 ass mat dem Bau 
ugefaange ginn. Enn 2011 soll déi sougenann-
ten Unisec kënne fonctionnéieren - eng laang 
Geschicht fir en Dossier a fir eng Problematik, 
iwwert déi Eenegkeet besteet.
D’lescht Woch koum d’Noriicht, dass nees 
zwee Kanner zu Schraasseg agespaart goufen. 
Dëst war och net déi éischte Kéier. Ech wollt an 
deem Kontext zwou Froen un d’Madame Mi-
nistesch stellen.
Éischtens, wéi wäit ass de Bau vun der Unité de 
sécurité zu Dräibuer fortgeschratt?
Zweetens, wéini fonctionnéiert déi Unité de sé-
curité?
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Scheuer, 
elo kritt d’Wuert den Här Eugène Berger.

yw M. Eugène Berger (DP).- Mir haten awer 
eng zousätzlech Fro, déi nach net vum Här 
Scheuer gestallt ginn ass. Ech mengen, och ech 
muss dat awer nach eng Kéier kuerz widder-
huelen, fir ze soen, datt Lëtzebuerg an deene 
leschte Jore méi wéi eng Kéier schaarf kritiséiert 
ginn ass, datt Mannerjähreger zesumme mat 
erwuessenen Délinquanten am Prisong age-
spaart ginn. An ech erënneren och dobäi un 
eng Rei - scho bal onzähleg - Rapportë vum 
Comité contre la torture vun de Vereenten Na-
tiounen. Mir hu jo och elo dee rezente Fall, 
wou zwee Meedercher vun eelef an zwielef Joer 
am Prisong mat erwuessenen Délinquanten 
agespaart waren.
Ech wëll och erënneren un d’Aussoe vum Justiz-
minister an deem Kontext, dee gesot huet, et 
ass e Skandal, datt mer no 20 Joer nach ëmmer 
keng adequat Strukturen hunn, fir esou Kanner 
ënnerzebréngen.
Ech wéilt awer duerfir och wëssen: Wéi ass 
d’Positioun vun der Ministesch par rapport zu 
den Aussoe vun hirem Regierungskolleeg? Déi 
Fro, déi schonn de Ben Scheuer gestallt huet: 
Wéini geet et..., oder wou ass déi ganz Ge-
schicht mat der Unité de sécurité zu Dräibur 
drun? Geet déi endlech op? An och d’Fro, ob 
dann duerno garantéiert ass, datt dann, wann 
déi Unité de sécurité opgeet, keng Manner-
jähreg méi géifen an de Prisong kommen.
Da wollt ech awer och nach froen, wéi et mat 
den Isolatiounszellen ass am Centre socio-édu-
catif. Eng Praxis, fir déi jo och Lëtzebuerg an 
der Vergaangenheet méi wéi eng Kéier och kri-
tiséiert ginn ass. Sinn déi nach am Gebrauch 
oder sinn déi elo definitiv zou?
Ech soe Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Elo kritt d’Wuert d’Madame Familljeministesch 
Marie-Josée Jacobs.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, ech géif gären deenen 
zwee Deputéierte Merci soe fir hir Fro, déi se 
gestallt hunn, an hinne soen, wa mer schwät-
zen iwwer Lëtzebuerg, d’Land vun deene 
klenge Weeër, datt et de Bauteminister - a 
wann ech elo d’Deputéiert géif heibanne froen, 
wien datt dat wor, dee fir d’Éischt gesot hat, 
datt mer dee Projet géife bauen, da wieren déi 
meescht, déi heibanne sinn, déi wieren emol 
net méi hei gewiescht, wéi dat hei gesot gouf 
-, nämlech de Robert Goebbels wor; da wësst 
Der also, wéi laang datt et hier ass an da wësst 
Der, wéi laang datt mer Zäit brauchen, bis mer 
esou eppes fäerdeg kréien! An ech géif zur 
selwechter Zäit an zur selwechter Geleeën-
heet... Ech erspueren Iech alles dat, wat ech an 
deene Joren - net wéinst dem Robert Goeb-
bels - matgemaach hunn, mä matgemaach 
hunn:…
(Hilarité)
…datt mer net amstand woren - an den Här 
Berger hat zu Recht hei drop higewisen, mer si 
vill kritiséiert gi vun der Commission des tor-
tures -, datt mer net amstand wieren, fir esou 
eppes ze hunn.
Ech géif all déi, déi heibanne sinn, bieden - an 
déi jo och zum groussen Deel Gemengerespon-
sabilitéiten hunn -, wann Der bereet sidd, mat 
op de Wee ze goen, Jugendlecher oder och 
ähnlech Saache bei Iech an Ärer Gemeng opze-
huelen, ech sinn ëmmer Demandeur fir nach 
esou Saache kënnen ze bauen.
Et ass also net, wéi wa mer elo kéinten alleguer-
ten op Tauchstatioun goen a soen, et ass elo 
keen, deen do iergendeppes wousst.
Enn dëses Joers wäert dat Haus opgoe fir zwie-
lef Jugendlecher. Dofir kann ech haut an hei net 
garantéieren, datt dat duergeet, fir ëmmer ze 
soen, et kann ni méi an a kenge Fäll... - an dat 
huet och mäi Kolleeg, de Justizminister, gesot -, 
Jugendlecher, déi iwwer 16 Joer al sinn, kënnen 
och nach duerno an de Prisong kommen. Mä 
zwielef Kanner wor de Maximum, dee mer ge-
nehmegt krute vun der Gemeng, fir dat Haus 
do ze bauen, wou wäerte 44 Leit dra schaffen. 
Da brauch ech Iech hoffentlech net ze beschrei-
wen, wéi vill datt dat pro Kand a Jugendleche 
kascht, déi dohinner kommen.
(Interruption)
Wou mer och hätte kënnen 20 Jugendlecher 
dranhuelen, mä wann natierlech de Wëllen och 
dofir net do ass, dann ass et och schwéier, fir 
dat fäerdeg ze kréien.
Dir gesitt also, datt dat dote wierklech keng 
Geschicht ass, wou mer eis mat Ruhm bekle-
ckeren! Wou mer esou laang Zäit brauchen, fir 
esou eppes dann endlech fäerdeg ze kréien, a 
wou, mengen ech, heibanne jiddwereen - an 
och déi, déi net heibanne sinn - der Meenung 
ass, datt d’Kanner iwwerall higehéieren, mä net 
an e Prisong.
Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Fa-
milljeministesch. An elo komme mer zu der Fro 
N°135 vun der Madame Josée Lorsché un de 
Gesondheetsminister iwwert de Selbstmord. 
Madame Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°135 du 13 décembre 2011 
de Mme Josée Lorsché relative au suicide, 
adressée à M. le Ministre de la Santé

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Här Minister, wahrscheinlech ass 
déi héich Zuel vu Suiciden hei am Land e wéi-
neg ze relativéieren, well eis Méthode de 
comptage iwwert d’Recommandatioune vun 
der OMS erausgeet an doduerch bei eis méi 
Doudesfäll als Suicide interpretéiert gi wéi an 
anere Länner. Trotzdeem ass a bleift déi Zuel 
vun de Suiciden, déi mer hei kennen, e beon-
rouegende Phenomeen, virun allem bei Ju-
gendlechen.
Fir deem virzebeugen, hutt Dir, Här Minister, 
am Februar 2010 en Aktiounsplang ugekën-
negt, deen duerno vun den Acteuren um Ter-
rain sollt konkretiséiert ginn. Ech wollt haut 
wëssen, ob dee Plang ëmgesat ginn ass. A wa 
jo, ob schonn éischt Konklusiounen doraus 
gezu kënne ginn, wat säin Impakt op d’Preven-
tioun ubelaangt.
Eng aner Fro betrëfft d’Schafung vun engem 
Internetsite an enger anonymer Tëlefonsnum-
mer. Souwäit wéi ech weess, ass de Site „Pré-
vention suicide” momentan deen eenzege Site 
hei am Land, dee fir déi Problematik zou-
stänneg ass, jiddefalls am Beräich vun der Pre-
ventioun. Op deem Site steet allerdéngs just de 
Programm an d’Umeldung fir d’fënneft Journée 
nationale pour la prévention du suicide, déi am 
Februar 2011 stattfonnt huet, a soss steet wei-
der näischt drop.
Et kann een also net dervun ausgoen, datt op 
deem Site nach vill leeft, well en net méi aktua-
liséiert ginn ass.
D’Helpline „SOS Détresse” bitt a mengen Aen 
och keng direkt Hëllefstellung, well déi Linn 
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weder 24 Stonnen op 24 funktionéiert, mä just 
aacht Stonnen am Dag, an zweetens, well 
d’Problematik vum Suicide op enger méi all-
gemeng gehalener Helpline riskéiert, ze kuerz 
ze kommen, an am ganze Gewulls ënnergeet.
Dofir meng Fro: Sidd Dir, Här Minister, net der 
Meenung, datt e spezifeschen Internetsite an 
eng anonym Tëlefonsnummer misste geschafe 
ginn, déi sech speziell mat der Problematik 
vum Suicide befaassen an eng direkt a spontan 
Hëllefstellung bidde kéinten, souwuel fir 
suicidegefährdet Persoune wéi och fir hiert di-
rekt Ëmfeld?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Lor-
sché. An d’Wuert kritt elo den Här Gesond-
heetsminister.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, fir d’Éischt emol Merci fir d’Fro, déi awer 
leider e bëssen ze vill reduktiv ass, wa se sech 
op deen een oder deen anere Service fokali-
séiert. Ech mengen, et wär wichteg, bei dëser 
Geleeënheet och drop hinzeweisen, wat fir Ef-
forten an deene leschten zéng Joer gemaach gi 
sinn, fir d’Dezentraliséierung vun de Centres de 
santé mentale, fir d’Dezentraliséierung vun den 
akute Kliniken a Saache Psychiatrie hei zu Lët-
zebuerg weiderzedreiwen.
Et ass also net esou, dass d’Prise en charge vu 
gefährdete Leit just iwwer eng Tëlefonsnum-
mer, déi permanent besat wär, respektiv iwwer 
en Internetsite soll ugaange ginn. Richteg a 
wichteg ass et, dass déi Servicer, déi eng an-
stänneg Prise en charge kënne maache vun 
deem Mënsch, deen an Détresse ass, esou zou-
gänglech solle si wéi méiglech.
Mir hunn an der Zwëschenzäit psychiatresch 
Servicer mat där noutwendeger Hëllefstellung, 
och mat Preventiounsméiglechkeeten an deene 
véier grousse Kliniken am Land. Mir hunn iw-
werall am Land dezentraliséiert „Réseau-psy”en, 
déi och an der Prise en charge vu Leit, déi akut 
Problemer hunn, spezialiséiert sinn.
Do derniewent hu mer viru véier Joer d’Ver-
netzungsinitiativ „Suicide” op d’Bee gestallt, 
wou all d’Acteuren aus dem Service enk zesum-
meschaffen, all Joers zwou Journées de préven-
tion du suicide organiséieren, vun dem Minis-
tère oder vun der Regierung insgesamt den 
Optrag kritt hunn, fir en Aktiounsprogramm 
zesumme mat eis opzestellen, fir d’Preventioun 
vun dem Suicide weiderzedreiwen, am Mo-
ment amgaange sinn, hiren Internetsite fir all 
déi Servicer méi populär ze maachen, 
amgaange sinn, deen opzestellen.
Mir sinn amgaangen, un engem Wegweiser  
ze schaffen - hei ass en, en ass nach net ge-
dréckt -, fir de Leit alleguer déi spezialiséiert 
Servicer méi zougänglech ze maachen. An dräi 
Méint ass déi nächst Journée de prévention du 
suicide.
Ech géif also der Madame Deputéiert soen, 
dass et richteg ass, dass mer sollen d’Visibilitéit 
vun deene Servicer verbesseren. Dass 
mer - richteg - sollen de Leit weisen, wat fir eng 
Servicer 24 Stonnen op 24 erreechbar sinn. Dat 
gëllt zum Beispill fir d’Klinikservicer. Déi sinn an 
der Urgence an an der Permanence mat dran.
Falsch wär et, d’Impressioun ze ginn, dass an 
deene leschte Joren an deem heite Beräich net 
vill geschitt wär. Vläicht verkafe mer eis nach 
net esou gutt. Mä, Madame Deputéiert, 
maacht eis Vertrauen. Mir schaffen dodrun!
(Interruption)
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. Mir kommen elo zu der Fro 
N°136 vum Här Félix Eischen un de Gesond-
heetsminister a Minister vun der Sécurité so-
ciale iwwert de Bau vun engem Site fir nucléaire 
Offäll zu Bure. Här Eischen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°136 du 13 décembre 2011 
de M. Félix Eischen relative à la construc-
tion éventuelle d’un grand centre d’en-
fouissement de déchets nucléaires à Bure 
en Lorraine, adressée à M. le Ministre de 
la Santé et à M. le Ministre de la Sécurité 
sociale

yw M. Félix Eischen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Déi lescht Woch stoung an enger Lëtze-
buerger Dageszeitung an enger fettgedréckter 
Iwwerschrëft „Lothringen soll Atomendlager 
erhalten“.
Ech hu mer d’Fräiheet erausgeholl, fir mer déi 
Saach e wéineg méi genee unzekucken a sinn 
op relativ vill Informatioune gestouss, wou 
dann eise franséischen Noper dëst geplangtent 
Endlager fir héich radioaktiven Offall wéilt maa-
chen.
Déi sech mat dësem Sujet beschäftegen, wës-
sen et sécher. Deenen anere sief gesot, dass et 
sech hei ëm e Site no bei Bure hei vir am 
 Louthrengeschen handelt, dëst en Honnert- 

Séilen-Dierfchen, 60 Kilometer südwestlech vun 
Nanzeg an 200 Kilometer vu Lëtzebuerg 
ewech.
Zënter 1995 gëtt et hei eng grouss Versuchs-
statioun mat enger Hällewull vun internationale 
Mataarbechter a Spezialisten, wäit iwwer 300 
un der Zuel. Hei gëtt da gekuckt a getest, ob 
de louthrengesche Buedem sech eegent, op 
éiweg radioaktiven Offall ze lageren. De lesch-
ten Erkenntnisser no, an dofir stoung et da 
wahrscheinlech och an der Press, schéngt de 
Site ideal ze sinn. Wann d’Autorisatiounen elo 
virléichen, géif 2015 ugefaange gi mat Bueren, 
mat ënnerierdesch Lagerraim schafen, an tëscht 
2025 an 2030 kéint da mat der Endlagerung 
ugefaange ginn.
Här Minister, ech sinn elo wierklech kee Spezia-
list an der Matière, mä vu dass et mech awer 
interesséiert, wat ronderëm eise Grand-Duché 
leeft, géif ech da gäre vun Iech wëssen, ob déi 
Lëtzebuerger Regierung iwwert dat, wat do 
virun eiser hënneschter Dier geschitt, infor-
méiert ass. Ob gewosst ass, dass dat louthren-
gescht Endlager en zweet Gorleben soll ginn. 
Aus Däitschland huet et schonn 2001 ge-
heescht: „Beim Atommüll ist eine europäische 
Lösung kein Tabu.”
Wat fir eng Dimensioune sinn dann och hei ge-
plangt?
Bemierkt sief och, dass et rezenterweis Geologe 
gëtt, déi zu Gorleben de Risque vun enger 
gréisserer Gasexplosioun net ausschléissen.
Ob de Minister, géif ech dann och gär wëssen, 
sech an der Vergaangenheet schonn zu dësem 
Projet geäussert huet. Ob mir an der Lescht, no 
der Atomdebatt dëst Joer an der Chamber, eis 
Positioun oder eis Usiicht zu dësem Projet geän-
nert hunn an ob mir ënner iergendenger Form 
Awänn zu dëser eventueller europäescher End-
lagerung Bure hunn. An och, wat fir eng Zort 
Lagerung dann hei geplangt ass, ob dat héich, 
mëttel oder schwaach radioaktiv Offäll solle 
sinn.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Eischen. 
An d’Wuert kritt den Här Gesondheetsminister 
Mars Di Bartolomeo.

yw M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, Ministre de la Sécurité sociale.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wann den 
honorabelen Deputéierte Félix Eischen seet, 
dass e sech d’Fräiheet geholl huet, fir sech fir 
deen heite Sujet e bësse méi no ze interesséie-
ren, da kann ech em soen, dass d’Lëtzebuerger 
Regierung sech d’Fräiheet geholl huet, zënter 
2006 sech fir dee Problem ze interesséieren an 
en interministeriellen Aarbechtsgrupp agesat 
huet, fir deen dote Projet genee ënnert d’Lupp 
ze huelen, och 2003 engem renomméierte Pro-
fesser den Optrag ginn huet, fir de Projet ze 
analyséieren. Dat ass de Professer Alec Baer.
An der Zwëschenzäit läit de Rapport vun deem 
Groupe de travail interministériel vir.
(Interruption)
E läit vir an en ass publizéiert - wéi dat normal 
ass an enger transparenter Approche - um Site 
vun dem Ministère de la Santé ënner: www. 
radioprotection.lu. Den honorabelen Depu-
téierte brauch sech also net méi eleng aus der 
Press ze informéieren. E ka sech direkt dann 
och um Site am Detail iwwert de Projet infor-
méieren. Voilà.
Den honorabele Félix Eischen freet dann d’Re-
gierung, wéi hir Positioun zu deem dote Projet 
wär. Et wäert Iech net iwwerraschen, dass, wa 
mer en ordre principal géint Atomreakteren, 
insbesondere och op eiser Grenz sinn, dass mer 
dann och net fir Projete sinn, déi mat der 
Atomenergie oder mat de Folge vun der Atom-
energie zesummenhänken.
Eis Méiglechkeeten, fir d’franséisch Regierung 
un der Planung respektiv un der Realiséierung 
ze hënneren, sinn awer denkbar beschränkt, 
wann net Konklusiounen erauskommen, déi op 
eng direkt Gefor fir eist Land hiweisen.
Da just esou wäit zu de Konklusioune vun deem 
Rapport: Do geet draus ervir, dass déi Geolo-
gie, déi erausgewielt ass, d’Distanz, déi eraus-
gewielt ass, d’Déift, déi erausgewielt ginn ass, 
d’Waasserflëss, déi éischter an d’Géigerichtung 
lafen, do geet draus eraus, dass d’Gefor fir Lët-
zebuerg miniimst wär, a souguer am Fall vun 
engem GAU mat deem radioaktive Material, 
dat staark radioaktiv ass, géif et Honnertdau-
sende vu Joren daueren, bis iergendwelch Re-
tombéeën zu Lëtzebuerg kéinte kommen.
Dat heescht, den Dossier ass net esou, dass Lët-
zebuerg elo grouss Plaintë kéint féiere géint dat 
dote Lager, well aus deenen Expertisen ervir-
geet, dass keng direkt Gefor fir Lëtzebuerg do 
ass.
D’Genehmegungsprozedur, déi offiziell Geneh-
megungsprozedur wäert 2015 ulafen. Den in-
terministeriellen Aarbechtsgrupp wäert déi do-
ten Aarbecht weider verfollegen.

D’Lëtzebuerger Regierung an den Aarbechts-
grupp sinn der Meenung, dass et ganz schued 
ass, dass déi franséisch Autoritéiten net Alter-
native préiwe gelooss hunn, déi vläicht nach 
méi sécher gewiescht wären.
Ech mengen och, dass et eng Illusioun ass, dass 
ee vun Tëschelagere schwätzt. Well opgrond 
vun där Zukunft oder där feelender Zukunft, 
déi d’Atomenergie schéngt ze hunn, ass et 
kaum ze erwaarden, dass kommend Genera-
tiounen no dem Atomzäitalter déi dote Grotten 
erëm opmaachen, fir déi radioaktiv Décheten 
ze behandelen.
Mä, wéi gesot, mir bleiwen um Ball. A wa sech 
sollt erweisen, dass mer eng Méiglechkeet hu 
fir ze agéieren, oder eng Noutwendegkeet do 
ass fir ze agéieren, wäerte mer dat maachen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Gesond-
heetsminister. Mir kommen elo zu der Fro 
N°137 vum Här Fernand Etgen un de Loge-
mentsminister iwwert déi steierlech Mesurë fir 
d’Ënnerstëtzung vun den erneierbaren Ener-
gien. Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°137 du 12 décembre 2011 
de M. Fernand Etgen relative aux dif-
férentes mesures fiscales destinées à en-
courager l’amélioration de l’efficacité 
énergétique dans le domaine du lo-
gement, adressée à M. le Ministre du Lo-
gement

yw M. Fernand Etgen (DP).- Merci, Här Pre-
sident. An der Debatt vum 8. Dezember 2011 
déi lescht Woch iwwert de Statsbudget huet 
den LSAP-Fraktiounspresident Lucien Lux 
d’Suerge vun der DP-Fraktioun a puncto 
bëllegen Akt gedeelt a proposéiert, fir de Projet 
de loi, nodeems den Avis vum Conseil d’État do 
wär, nach eemol ze kucken, och virum Hanner-
grond vun der Fro, ob de Projet enger vu sen-
gen Zilsetzungen entsprécht, nämlech net déi 
Leit auszeschléissen, déi an der Onméiglech-
keet sinn, fir ee Passiv- oder een Niddreg-Ener-
gie-Haus beziehungsweis eng Renovatioun ze 
finanzéieren.
Dat ass een neie Moment am Dossier, well de 
Koalitiounspartner net méi bedéngungslos han-
nert dem Projet ze stoe schéngt. Duerfir meng 
Fro un de Logementsminister: Wäert d’Regie-
rung de Projet nach eemol op de Leescht hue-
len, fir sozial Ongerechtegkeeten auszeraume 
beziehungsweis Amendementer anzebréngen?
Am Projet de loi ass nämlech och virgesinn, 
datt déi nei Dispositioune ronderëm de 
bëllegen Akt den 1. Januar 2012 sollen a Kraaft 
trieden. Een Délai, dee wuel net méi ze halen 
ass!
Wat d’Leit awer dobausse wëlle wëssen: Wéini 
sollen déi nei Dispositiounen a Kraaft trieden? 
Wéi een neien Timing gesäit de Minister vir? 
Oder huet de Minister wëlles, d’Gesetz retroak-
tiv a Kraaft trieden ze loossen, wat awer och 
erëm administrativ Schwieregkeeten an en ad-
ministrativen Duerjernee mat sech brénge 
wäert.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
An d’Wuert kritt elo den Här Logementsminis-
ter Marco Schank.

yw M. Marco Schank, Ministre du Logement.- 
Här President, ech hat net d’Éier, d’lescht Woch 
hei an der Chamber ze sinn. Duerfir weess ech 
net, awéiwäit de Fraktiounschef vun der LSAP 
d’Suerge vun der DP deelt oder net deelt.

yw M. Fernand Etgen (DP).- Är Leit kënnen 
Iech dat confirméieren.
(Interruption et hilarité)

yw M. Marco Schank, Ministre du Logement.- 
Ech wollt just soen, datt ech e bësse verwon-
nert war iwwert d’Fro, well dee Projet de loi, 
deen den honorabele Fernand Etgen uschwätzt, 
jo um Instanzewee ass. Dat heescht, dee läit an 
der Chamber a mir waarden op den Avis vum 
Statsrot. A soubal wéi deen do ass, denken ech, 
datt dann och d’Chamber sech wäert mat 
deem Projet beschäftegen.
An éischtens emol à la lumière vun deem Avis 
wäert d’Chamber dann dat maachen, wat se fir 
richteg fënnt, an och an deem Gesetz veranke-
ren, wat se fir richteg fënnt. Ech wollt awer och 
nach derbäisoen, datt vum Prinzip hier net de 
Logementsminister zoustänneg ass, mä de Fi-
nanzminister. Nach si mir eng Regierung, an 
ech äntwerten duerfir ganz gären op dat, wat 
de Fernand Etgen seet.
Ech wollt net iwwert d’Virdeeler vun där Vir-
goensweis nach eng Kéier referéieren, ech wollt 
awer zumindest soen, datt an deem Projet de 
loi dräi Mesurë virgesi sinn: den Amortissement 
accéléré fiscal fir d’Investissementer vun de Pro-
priétairë fir Mietwunnengen am Kontext vun 
der Sanéierung, an datt 8% d’Joer kënnen 
ofgesat ginn, also 80% iwwer zéng Joer. Dat 
Zweet ass den Taux super-réduit TVA fir Haiser, 

déi ënner 20 Joer al sinn, dat heescht eigentlech 
fir d’Haiser alleguerten, exklusiv fir d’Albausa-
néierung am Kontext vu méi Energieeffizienz; 
an dann eben de bëllegen Akt.
An do, mengen ech, kann ech awer den hono-
rabelen Deputéierte berouegen: Et gëtt selbst-
verständlech keen Timing, well ee jo muss ge-
sinn, wéi d’Chamber virukënnt an hiren Aktivi-
téiten, wa se iwwert dat Gesetz beréit. An et 
gëtt och keng Retroaktivitéit ganz sécher. Dat 
kann ech mer net virstellen. Op jidde Fall trëtt 
et net den 1. Januar a Kraaft. Dat geet jo wuel 
net. Esou datt ech och do ka berouegen.
Ech wëll awer vläicht zwou Saache soen, well 
ech nach ganz e bëssen Zäit hunn, och fir do 
d’DP ze berouegen, datt ech och e Bréif un de 
Justizminister gemaach hu mat der Problematik 
vun der Copropriétéit, well dat jo eventuell ee 
Problem ka sinn, datt mer dat Gesetz wéilten 
änneren, fir datt een e manner héije Pourcen-
tage vu Leit bräicht, déi sech dann décidéieren, 
fir ee ganzt Appartementshaus energetesch ze 
sanéieren.
An dat Zweet ass - dat hunn ech och a 
mengem Paquet Logement, deen ech am Mee 
virgestallt hunn, däitlech gemaach -, et gëtt 21 
Mesuren, net nëmmen de bëllegen Akt, wëll 
ech och nach eng Kéier soen, wéi den Éco-prêt 
à taux zéro, a virun allem awer och, datt mer 
amgaange sinn, d’Primen nei ze bündelen, nei 
opzedeelen. An do ass eben och geplangt, eng 
Prime d’acquisition énergétique ze maache fir 
Leit, déi beispillsweis esou Haiser kafen, fir se 
dann duerno energetesch ze sanéieren, eng 
Aart Bonus ze ginn, fir datt dann do eppes pas-
séiert.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Loge-
mentsminister. Mir kommen elo zu der leschter 
Fro fir de Mëtteg, nämlech der Fro N°138 vum 
Här Eugène Berger un d’Familljeministesch 
iwwert d’Chèque-servicen. Här Berger, Dir hutt 
d’Wuert.
- Question n°138 du 12 décembre 2011 
de M. Eugène Berger relative au système 
des chèques-services, adressée à Mme la 
Ministre de la Famille et de l’Intégration

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, Här President, ech war d’lescht Woch 
och net do. Ech war zesumme mam Här Schank 
zu Durban a Südafrika op der Klimaschutzkon-
ferenz. Mä et ass mer bis dohinner, bis hannen 
a Südafrika, zu Ouere komm, datt e Member 
vun der Majoritéit, an awer net där mannster 
een, nämlech de Fraktiounspresident vun der 
LSAP…

yw Une voix.- Ma neen!
(Interruptions diverses)

yw M. Eugène Berger (DP).- …Aussoe ge-
maach huet…
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Dat ass e Fraktiounschef!

yw M. Eugène Berger (DP).- Ech gesinn de 
Moment net, Här President,…

yw M. le Président.- Här Berger, stellt wann 
ech gelift Är Fro.

yw M. Eugène Berger (DP).- Mä op alle Fall 
war mer do zu Ouere komm, datt en also Aus-
soen zu de Chèque-servicë gemaach huet. En 
huet gesot, dat wier eigentlech eng Politik mat 
der Strenz, déi ganz Politik mat de Chèque-ser-
vicen, an an deem Dossier misst een op alle Fall 
vill méi sozial selektiv virgoen. Ech mengen, dat 
si Feststellunge vum Här Lux, déi si mir net 
nëmme sympathesch, mä Dir wësst jo och, datt 
dat zu engem gudden Deel och der Positioun 
vun der DP entsprécht.
Mä an dësem Kontext wollt ech also och dann 
déi zoustänneg Ministesch froen, wéi se zu 
deenen Aussoe steet. Deelt déi ganz Regierung 
déi Aschätzung vum Här Lux iwwert d’Chèque-
servicen? Sinn dann elo Ännerunge virgesinn? 
Wa jo, wat fir eng Ännerungen? An a wat fir 
engem Zäitraum kënne mer dann hei déi Än-
nerungen an der Chamber stëmmen?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
An d’Wuert kritt elo d’Madame Familljeminis-
tesch.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Här President, mat 
vorauseilendem Gehorsam hunn ech mech 
ewell op de Wee gemaach, fir dem Här Berger 
ze äntwerten. Ech ka jo natierlech elo net hei 
amplaz vum Här Lux äntwerten, well do misst 
Der jo dem Här Lux d’Fro stellen.
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yw M. Eugène Berger (DP).- Neen, ech hunn 
Iech eng Fro gestallt.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Jo, jo, jo. Dofir änt-
werten ech Iech och elo op dat, wat Dir mech 
gefrot hutt. Mä vu datt den Här Lux jo den 
Ausgangspunkt dovu wor, denken ech, datt dat 
dote jo am Kader… Well et wor mir wéi Iech, 
ech wor och net am Land gewiescht. Dofir 
hunn ech och nëmmen héieren aus der…

yw M. Eugène Berger (DP).- Da geet alles 
schif!

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Da geet alles schif. 
Wa mir zwee net do sinn, dann ass alles op der 
Kopp. Do gesitt Der et jo!
(Hilarité)
Mä ech denken, datt et eng vun deene Propo-
sitioune wor, iwwert déi am Kader vum Budget 
diskutéiert gouf, fir ze soen, wou ee sollt a wou 
een eventuell kéint kucken, datt een Aspue-
runge kéint maachen. Wa mer do e Pak beie-
neekréien, deen all deene verschiddene Sensi-
bilitéiten entsprécht a wou och jiddwereen en 
Opfer dra bréngt, dann ass et duerchaus méig-
lech, datt een och ka kucken, wat een do 
mécht.
Dat, wou ech mech dergéint wieren, ass selbst-
verständlech, datt mer géifen ufänken an datt 
mer nëmme schwätzen driwwer, wat gespuert 
gëtt bei de Chèque-servicë respektiv bei dem 
Kannergeld. Wa mer also am grousse Ganze 
Moossname fannen, fir de Budget an d’Rei ze 
kréien, dann ass dat eppes, wou mer musse ku-
cken: Wat ass da sënnvoll? Wat ass net sënn-
voll? Ech hunn och bis elo net héieren, vu ken-
gem, wat da prezis dat ass, wou d’Strenz ass, 
wat prezis dat ass, wou sollen Aschränkun-
gen…
(Interruption)
Jo, ma gären, Här Meisch! Da kucke mer dat an 
dann denken ech, datt mer och doriwwer 
kënnen eens ginn. Wéi gesot, an engem Ge-
samtpak, deen hëlleft, fir d’Lëtzebuerger Finan-
zen erëm an d’Rei ze kréien.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Fa-
milljeministesch. Domadder wäre mer um Enn 
vun der Froestonn. Mir kommen dann elo zu 
enger Question élargie, nämlech der N°23 vum 
Här André Bauler iwwert den Transport vun 
handicapéierte Leit. Den Auteur vun der Fro 
huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an 
no der Äntwert vum Minister seng Zousazfro 
virzedroen. Der Regierung stinn zéng Minutten 
zou. Den Här Bauler kritt elo d’Wuert.

5. Question élargie n°23 de M. André 
Bauler sur le transport de personnes 
handicapées
yw M. André Bauler (DP).- Här President, Dir 
Dammen, Dir Hären, mir hu viru Kuerzem hei 
am Haus d’UN-Konventioun iwwert d’Rechter 
vu Mënsche mat Behënnerung gestëmmt. E 
wichtege Paradigmewiessel an dësem Text ass, 
datt d’Mënsche mat Behënnerung sollen an hi-
rer Autonomie gestäerkt ginn, fir datt se sech 
fräi entwéckelen an um gesellschaftleche 
Liewen deelhuele kënnen.
Eng wichteg Viraussetzung ass dofir an den Ae 
vun der Demokratescher Partei d’Bewegungs-
fräiheet. Fir kënnen enger Ausbildung oder 
enger Aarbecht nozegoen oder och u kulturelle 
bezéiungsweis sportlechen Aktivitéite kënnen 
deelzehuelen, si Mënsche mat Behënnerung op 
e speziell fir si adaptéierte System vun öffentle-
chem Transport ugewisen. Ouni dee wiere si 
vun hirer Ëmwelt ofgeschnidden a géifen e 
groussen Deel vun hirer Autonomie verléieren.
Aus dësem Grond kënnt dem Transport vu 
Mënsche mat Behënnerung eng besonnesch 
Wichtegkeet zou. An dësem Beräich gëtt et 
awer eng juristesch Grozon. D’Fro stellt sech 
nämlech, wéi eng Responsabilitéiten d’Firmen 
an hir Chaufferen hunn, déi den Transport vu 
Mënsche mat Behënnerung assuréieren.
Am Moment ass et esou, datt d’Responsabilitéit 
vum Chauffer, reng juristesch gekuckt, sech 
nëmmen op den Transport beschränkt. Wou 
eng Persoun mat Behënnerung erausklëmmt, 
wie se an Empfang hëlt a wat nom Verloosse 
vum Bus geschitt, dëst ass alles net gekläert.
Esou konnt et da viru Kuerzem passéieren, datt 
e Minibus säi geplangten Itinéraire net ageha-
len huet an e jonke Mënsch mat Trisomie 21 
ausserplangméisseg an der Géigend vun der 
Stater Gare erausgelooss huet. Dee Jonke war 

total desorientéiert an huet sech offensichtlech 
an en Zuch Richtung Ettelbréck gesat. En huet 
d’Nuecht am Fräie verbruecht, an eréischt den 
Dag drop gouf en op engem Camping total 
traumatiséiert erëmfonnt.
Hei sinn déi Bedeelegt nach eng Kéier mat 
engem grousse Schreck dervukomm. Elo stellt 
sech d’Fro: Wéi gëtt den Transport vu Kanner a 
Jugendlechen op anere Plazen organiséiert? Am 
Beräich vum Schoultransport hunn d’Chauffe-
ren eng kloer Feuille de route, un déi se sech 
hale mussen. An do wëssen d’Membere vum 
Léierpersonal, wat fir ee Kand a wat fir engem 
Bus ass bezéiungsweis a wat fir ee Bus klamme 
soll a wat fir Consignen do ze beuechte sinn. 
An eenzelne Gemenge fuere souguer Eltere 
mat, fir derfir ze suergen, datt während dem 
Transport Uerdnung am Bus ass.
D’Chaufferen hunn also kloer Virschrëften. An 
esou soll et och beim Transport vu Persoune 
mat Behënnerung sinn. Et kënnt wierklech op 
d’Feuille de route un. Eng Feuille de route, op 
där ënner anerem och d’Coordonnéeë vun den 
Elteren, besonnesch d’Tëlefonsnummere vun 
den Elteren dropstinn. Virun dësem Hanner-
grond muss ee sech d’Fro stellen, wéi een den 
Transport vu Mënsche mat Behënnerung esou 
gestalte kann, datt een hir Autonomie maximal 
fördert an awer genuch Sécherheet bitt.
Dofir meng Froen un d’Madame Ministesch, 
wéi si dëser Situatioun wëll begéinen: Éisch-
tens, wéi sollen d’Kanner an de Bussen an Emp-
fang geholl ginn? Zweetens, wat gesäit d’Kon-
ventioun vum Ministère mat de Busentreprisë 
vir? Drëttens, wéi kann deenen ënnerschiddle-
che Graden un Autonomie vu Mënsche mat 
Behënnerung Rechnung gedroe ginn? Véier-
tens, wéi kënnen d’Chauffere gebrieft a sensibi-
liséiert ginn? Fënneftens, wéi gëtt also eng ver-
antwortlech Gestioun vun dësen Transporter 
organiséiert?
Et besteet effektiv e Flou artistique a Saachen 
Zoustännegkeet a Verantwortung. Zurzäit sinn 
dräi Ministèrë betraff: d’Famille, d’Éducatioun 
an den Transport. Dofir heescht et hei, Kloer-
heet ze schafen, souwuel a Saache Verantwor-
tung wéi Zoustännegkeet a Sécherheet. Et be-
deit och, d’Chaufferen ze sensibiliséieren, fir 
datt si an alle Fäll au préalable Bescheed wës-
sen, wéi se sech ze verhalen hunn.
Ech wier frou, wann d’Madame Ministesch, déi 
jo an dësem Dossier de Lead huet, eis soe kéint, 
wat fir Schrëtt ënnerholl ginn, fir dës Situatioun 
ze verbesseren.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
An d’Wuert kritt elo direkt d’Madame Famillje-
ministesch, déi schonn do ass.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Merci, Här President. 
Ech wëll soen, datt ech hei ënnert der Kontroll 
vun dem Transportminister schwätzen, well 
d’Fro u mech geriicht ass, mä awer eigentlech 
eng ganz Partie vun deenen heite Froe Respon-
sabilitéiten an Organisatiounsfroe vun dem Mi-
nister vun dem Transport sinn. Mä vu datt elo 
grad ewell gesot ginn ass, et wier jo nëmmen 
eng Regierung, da probéieren ech, dorobber ze 
äntwerten. An dat, wat ech elo net weess oder 
net richteg weess, selbstverständlech kann do-
robber de Claude Wiseler äntwerten.
Ech denken, datt et och interessant ass fir d’De-
putéiert ze héieren, wat dee Behënnertentrans-
port ubelaangt, datt all Dag 569 Busse mat 
2.500 Leit ënnerwee sinn, fir eben ze kucken, 
datt déi Leit entweder an e Centre vun der Édu-
cation différenciée komme respektiv op eng 
Plaz, wou se an en Atelier kommen, fir dann hir 
Formatiounen ze maachen.
Et sinn ongeféier 50 Centres, déi domadder 
ofgedeckt ginn, véier verschidden Zorte vu Bus-
ser, déi do fueren, an do ginn ech mech elo net 
drun, fir ze erklären, wéi eng datt dat sinn. 
D’Majoritéit dovu sinn awer Minibusse mat 
maximal néng Plazen dran; 25 Entreprisen, déi 
dee Service ubidden an exklusiv Privatunter-
nehme sinn. An déi fueren opgrond vun engem 
Accord-cadre, dee se mat dem Transportminis-
ter ausgehandelt hunn, ouni iwwer en Avis, 
iwwer e Marché public ze fueren.
All déi eenzel Servicer, all déi eenzel Centren 
hunn een extrae Bus, dee bei si dohinner kënnt. 
Dat wor jo eng vun Äre Froen, Här Bauler, 
gewiescht, fir ze kucken, wéi datt dat géif fonc-
tionnéieren. Den Transportministère passt och 
drop op, datt d’Leit am Generellen net méi wéi 
60 Minutten ënnerwee sinn. Dat kann an een-
zelne Fäll méi laang daueren, well entweder 
eng speziell Behënnerung do ass oder awer och 
well d’Eltere wëllen, datt e Kand oder e Jugend-
lechen oder een Erwuessenen - wéi et och ëm-
mer ass, eng behënnert Persoun - éischter op 
déi Plaz higeet wéi datt se op eng aner Plaz hi-
geet. Mä wéi gesot, de Ministère mécht sech 
d’Méi, fir ze kucken, datt deen Transport net 
méi wéi 60 Minutten dauert.

De Ministère ass och terribel flexibel, well 
iwwer 3.000 verschidde Modifikatioune kom-
men all Joer eran, fir erëm dee Service do unze-
passen, a wou dat dann heiansdo vun engem 
Dag zum aneren nei gefrot gëtt. Vun deene 
Courssen, wou ech Iech gesot hunn, sinn der 
203, déi an d’Éducation différenciée ginn, wat 
43% vun deene Persoune mat Handicap aus-
maachen, déi transportéiert ginn; an d’Atelier-
protégéë sinn et 40%, an da sinn nach 3% vun 
deenen Transporter, déi an d’Centre-psychogé-
riatriquë ginn.
Den totale Coût pro Joer, dat heescht also, de 
Präis 2011 ass ronn 35 Milliounen Euro. Ech 
denken, datt dat eppes ass, wat een och muss 
verhalen, wou mer och gesinn, datt dat an 
deene leschte Joren och ëmmer zougeholl 
huet, well ebe wierklech individuell probéiert 
gëtt… Oft ginn déi Kanner oder déi Jugendlech 
oder déi Persounen doheem ofgeholl, an déi 
ginn och erëm zréck bei sech doheem - wéi soll 
ech dat soen? - erausgelooss vun deenen, wou 
se matfueren.
Dir hutt awer elo ee Fall zitéiert, wou effektiv e 
Chauffer drop wor, deen och net gewinnt wor, 
dorobber ze fueren, a wou dat geschitt ass, wat 
selbstverständlech jo net dierf virkommen. Mä 
op der Welt gëtt et jo Saachen, déi virkommen, 
och wa se net dierfte virkommen. Dat do wor 
eng vun deenen, déi sécher séier bedauerlech 
ass, virun allem fir dee behënnerte jonke 
Mënsch selwer, mä och fir déi Famill, déi dat 
selbstverständlech enorm do opgereegt huet.
Et ass mat dem Ministère eng Formatioun, déi 
gemaach gëtt fir op de Bussen, a wou se och 
kucken, datt och eng Formatioun fir Éischt Hël-
lef gemaach gëtt. Mä wou déi Formatioun bis 
elo fakultativ ass, dat ass op de Minibussen. An 
do ass och de Ministère amgaangen ze iwwer-
leeën, opgrond vun där Zuel vu Leit, déi och 
mat ëmmer méi schwéiere Behënnerunge mat 
an esou Minibussen oder a Busse fueren, fir dat 
och do obligatoresch ze maachen. Ech denken 
u Persoune mat Autismus oder awer och eeler 
Leit, déi kënnen Alzheimer hunn, wou et also 
wichteg ass, datt jiddwereen dat weess.
An esou, wéi den Här Bauler et gesot huet, sinn 
net d’Chauffere responsabel, déi op deene 
Busse fueren - déi si responsabel fir den Trans-
port, mä awer net fir d’Betreiung do ënner - 
wee -, mä an der Éducation différenciée ass et 
eigentlech d’Éducation différenciée, déi dofir 
d’Responsabilitéit huet an déi och vu jiddwer-
engem vun hire Leit, déi do transportéiert ginn, 
eng plastifizéiert Kaart matgëtt mat enger Foto 
drop vun där betraffener Persoun, mam Ge-
buertsdatum, mat dem Centre, wou se higeet, 
mat der Adress doheem a selbstverständlech 
och mat deene verschiddenen Tëlefonsnum-
meren derbäi.
A wéi gesot, wann dee Chauffer vun deem een-
zelne Fall, wou Der do geschwat hutt, dat 
gewousst hätt, hätt dee selbstverständlech mis-
sen déi Elteren uruffen an deene soen, esou an 
esou ass dat, da wier deen dote Misär selbst-
verständlech net geschitt.
Also, ech muss soen, an deene laange Joren, 
wou ech an dem Familljeministère sinn, sinn 
zwee oder dräi Fäll - wou dat richteg ass, datt, 
wann et der zwee oder dräi sinn, datt et der 
zwee oder dräi ze vill sinn - virkomm. Mä et ass 
awer eppes, wou ech muss soen, datt déi Leit, 
déi dat maachen, dat mat engem ganz grousse 
Seriö maachen. Datt een ëmmer nach ka selbst-
verständlech och Verbesserunge maachen, ass 
déi aner Fro. Mä ech denken, datt ee sech ebe 
muss iwwerleeën, ob een an der Zukunft ka 
mat deene Formatiounen..., ob déi eben och 
op d’Minibussen do kënnen erweidert ginn.
Eng vun de Froen, déi ëmmer erëm gestallt 
gëtt, ass selbstverständlech och déi vun dem 
Accompagnement vun esou Transporter. Wann 
een awer weess, datt een esou vill där Busser 
am Asaz huet, da weess een natierlech och, 
wann een iwwerall do nach eng Persoun der-
bäisetzt, datt dat natierlech nach derzou géif 
bäidroen, fir nach erheblech méi finanziellen 
Opwand ze ginn, wéi dat bis elo de Fall ass.
Voilà! Ech géif elo emol Merci soen an da waar-
den ech of, wat den Här Bauler mech nach ze 
froen huet.

yw M. le Président.- Här Bauler, wëllt Dir 
nach eng Zousazfro stellen?

yw M. André Bauler (DP).- Bon, eng vun de 
Froe war just déi, ob an där Konventioun të-
schent dem Ministère an de Busentreprisen dat 
do am Fong geholl géif preziséiert ginn, spezifi-
zéiert ginn, fir dann am Fong geholl dat do ex-
tra nach eng Kéier an Evidenz ze setzen. Dir 
hutt vun de Formatioune vun de Chaufferen an 
de Busentreprisë geschwat. Ech mengen, dat 
ass en Element, wat ganz wichteg ass: Sensibili-
séierung, Formatioun, an eben och d’Fro, ob 
een dat do eventuell kéint an d’Konventioun 
mat aschreiwen, datt et ee fir allemol kloer ass.
Merci.

yw M. le Président.- Madame Ministesch, 
wann ech gelift.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Also, an de Forma-
tiounen an an de Kontrakter iwwert déi aner 
dräi Zorte vun Transportbussen, déi et gëtt, do 
ass dat an dem Kontrakt dran. Wéi gesot, do, 
wou et fakultativ ass, dat ass an de Minibussen. 
An, wéi gesot, ech mengen, den Transportmi-
nister ass hei, en huet Är Suerge mat héieren. 
An et ass sécher eppes, wat och fir den nächste 
Kontrakt, dee mat deene Leit ausgehandelt 
gëtt, méiglech ass, fir ze soen: „Hei, mir weiten 
dat elo op d’Minibussen aus.“ Wat, ech 
mengen, méi eppes wier, wat ze realiséiere 
wier, wéi fir ze soen: „Mir kënnen och nach or-
ganiséieren, datt mer an all eenzelnem Trans-
port och nach eng Personne d’accompagne-
ment derbäi hunn.“
Merci.

yw M. le Président.- Merci der Madame Fa-
milljeministesch. Domadder wär dëse Punkt 
och ofgeschloss. Mir kommen dann elo zum 
éischte Projet de loi vun haut de Mëtteg, 
nämlech dem Projet de loi 6161, eng Ofänne-
rung vum Gesetz iwwert déi handicapéiert Leit. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht, an 
et hu sech bis elo ageschriwwen: den Här 
Berger, d’Madame Dall’Agnol, d’Madame Lor-
sché an den Här Colombera.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Emile Eicher. Här 
Eicher, Dir hutt d’Wuert.

6. 6161 - Projet de loi portant modi-
fi cation
1. de la loi modifiée du 12 septembre 
2003 relative aux personnes handi-
capées;
2. du Code du travail;
3. de la loi modifiée du 31 juillet 
2006 portant introduction d’un Code 
du travail
Rapport de la Commission de la Famille, de 
la Jeunesse et de l’Égalité des chances

yw M. Emile Eicher (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de Ge-
setzesprojet 6161, iwwert dee mer haut of-
stëmmen, schreift sech an eng Well vu Gesetzer 
an, déi zum Zil hunn, eis Gesellschaft méi ge-
recht ze maache fir Mënsche mat Behënne-
rung.
Éischt Etapp an dëser wichteger Démarche wor 
d’Gesetz vum 28. Juli 2011, dat d’UNO-Kon-
ventioun iwwert d’Rechter vu Mënsche mat Be-
hënnerung a Lëtzebuerger Droit ëmgesat huet. 
De Gesetzesprojet 6161 muss am Liicht vun där 
Konventioun betruecht ginn. De Gesetzes-
projet, grad wéi d’Konventioun, enthält ee Pa-
radigmewiessel, deen doranner besteet, datt 
déi behënnert Persounen net als Leit duerge-
stallt ginn, déi Hëllef brauchen, mä als Matbier-
ger, déi mat hirer Behënnerung wëllen en nor-
maalt, eegestännegt an en erfëlltent Liewe féie-
ren.
Duerfir mussen d’Obstaclen aus de Féiss ge-
schaf ginn, déi de behënnerte Mënschen hir 
Onofhängegkeet huelen. Niewent der Accessi-
bilitéit an der Mobilitéit, dem Logement an der 
Ausbildung ass de Beruff ee vun de Garanten, 
wann net deen Haaptgarant fir en eegestän-
negt an erfëlltent Liewen.
De Respekt vun der mënschlecher Dignitéit, 
d’Recht op Aarbecht, d’Recht, seng eege 
Choixen ze treffen, zielen zu den Haaptgrënn, 
fir déi mir haut iwwert de Gesetzesprojet 6161 
ofstëmmen. Duerfir gëtt d’Gesetz vum 12. Sep-
tember 2003 iwwert d’Leit mat Behënnerung 
an e puer Aspekter ofgeännert. Eng éischt for-
mell, mä awer fundamental Ännerung besteet 
doranner, datt d’Termen „Travailleur handi-
capé” duerch „Salarié handicapé” ersat ginn. 
Dës Ännerung ass engersäits duerch d’Gesetz 
vum Statut unique vum 13. Mee 2008 be-
déngt, well dëst Gesetz d’Bezeechnunge wéi 
„Travailleur”, „Ouvrier”, „Employé privé” an 
„Employé” duerch „Salarié” ersetzt. Anerersäits 
awer ass dës terminologesch Ännerung och 
Ausdrock vun der Ratio legis, vum Geescht vun 
dësem Gesetzesprojet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Beruff, dat ass e reelle Garant vun der indivi-
dueller Fräiheet. Ouni finanziell ofgeséchert ze 
sinn, gëtt et keng Onofhängegkeet.
Ech hu virdru scho gesot, datt dëse Gesetzes-
projet een Deel vun engem Paradigmewiessel 
ass. Dëse Paradigmewiessel besteet och doran-
ner, datt Leit mat Behënnerung net méi als Tra-
vailleurs handicapés ugesi ginn, mä als normal 
Salariés mat alle Rechter a Flichten, déi dëse 
Statut bedéngt. Fir Salarié ze ginn an ze 
bleiwen, si fir jiddweree vun eis zwou Saache 
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wichteg: eng zolidd Ausbildung an eng gutt 
Beruffserfahrung.
Fir Leit mat Behënnerung ass den Zougang zu 
Formatioun a Beruffserfahrung net ëmmer ein-
fach. De Gesetzesprojet ännert dat duerch 
zwee wichteg Changementer.
Éischtens, de Stat dréit an Zukunft zu 100%, an 
net nëmmen zu 80% de Salaire vu Leit, déi an 
engem Atelier protégé schaffen. Schonn am 
Gesetz vum 12. September 2003 wor virgesinn, 
datt de Stat kéint bis 100% vun de Salairë vun 
enger behënnerter Persoun bezuelen. Den Ate-
lier protégé ass keng zouen Infrastruktur, mä 
huet och als Zil, Mënsche mat Behënnerung op 
eng normal Aarbechtsplaz virzebereeden. Dës 
Moossnam ass doduerch justifiéiert, datt d’Be-
hënnerung soll kompenséiert ginn, well se zu 
engem groussen Deel och doduerch entsteet 
oder besser gesot verschlëmmert gëtt, well eis 
Gesellschaft net ëmmer behënnertegerecht 
funktionéiert.
Zweetens, wat de Volet Formatioun ugeet, sou 
gesäit de Gesetzestext och nach vir, datt an Zu-
kunft de Stat d’Käschten dréit fir Formatioun, 
Orientatioun a fir déi professionell Integratioun 
an och Reintegratioun.
En plus kënnen déi Leit, déi un enger evolutiver 
Krankheet leiden an déi dowéinst musse spe-
ziell Formatioune maachen, fir kënne weider 
am Beruff ze bleiwen, an Zukunft esou vill 
zousätzleche Congé kréien, wéi se brauchen, fir 
dës Formatioun ze maachen. Dës Dispositioune 
verbesseren zweifelsouni d’Méiglechkeet fir all 
Salarié handicapé, duerch adaptéiert Forma-
tioun säi Potenzial besser ze notzen.
Weder de Salarié selwer nach seng Famill brau-
che sech, wéi dat bis haut de Fall ass, un den 
Onkäschte vun der Formatioun ze bedeelegen. 
Dëst ass besonnesch wichteg, well jo och net 
jiddwereen d’Méiglechkeet huet, fir déi Käschte 
selwer ze droen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Gesetzesprojet 6161 dréit och zur Vereinfa-
chung vun de Prozedure bäi. Ouni wëllen op 
den Detail anzegoen, géif ech nawell gäre fol-
gend Punkten ervirhiewen.
Éischtens, d’Gesetz vum 12. September 2003 
féiert de Revenu fir schwéierbehënnert Leit an. 
De Gesetzesprojet ergänzt dës Prestatioun 
duerch eng zousätzlech Logementshëllef. Do-
duerch brauchen déi concernéiert Persounen 
net méi extra eng Demande iwwert d’RMGs-
Gesetz ze maachen, fir esou eng Hëllef unze-
froen, mä kënnen dat elo direkt iwwert dëst 
Gesetz maachen.
Wann eng Persoun Bénéficiaire vum Revenu fir 
schwéierbehënnert Leit ass, dann huet de 
Fonds national de la solidarité am Fall, wou déi 
Persoun stierft, e prioritäert Recht op d’Succes-
sioun vun där Persoun duerch d’Androe vun 
enger Hypothéik. Dat ass näischt Neies a steet 
och schonn haut esou an dem RMGs-Gesetz.
Ech wëll awer bemierken, datt, wann de 
Conjoint vun der verstuerwener Persoun nach 
an deem hypothéquéierten Haus lieft, da kann 
de Solidaritéitsfong seng Hypothéik net geltend 
maachen, bis dës Situatioun sech geännert 
huet.
Zweetens, d’Gesetz vum 12. September 2003 
gesäit vir, datt den Travailleur handicapé als 
Demandeur d’emploi bei der ADEM muss age-
schriwwe sinn. Dës Exigenz gëtt och ëmgeän-
nert, an zwar esou, datt de Salarié handicapé 
muss disponibel si fir eng Aarbechtsplaz. Dispo-
nibel ass jiddwereen, deen e Beruff zu Lëtze-
buerg däerf ausüben. Domadder gëtt d’Gesetz 
vun 2003 an déi aktuell Terminologie vum 
Code du travail ugepasst.
Drëttens, eng Demande, fir als Salarié handi-
capé unerkannt ze ginn oder fir e Revenu fir 
schwéierbehënnert Leit ze kréien, gëtt vun der 
Commission médicale iwwerpréift. Wann dës 
Kommissioun feststellt, datt d’Demande net 
richteg ass oder se hätt missen aneschters for-
muléiert ginn, da brauch den Demandeur keng 
nei Demande méi ze maachen. D’Commission 
médicale requalifiéiert déi Demande da selwer, 
andeems se vum Demandeur eventuell nach 
nei Piècë freet.
Véiertens, et ännert sech och eppes um Niveau 
vun de Recoursen. Bis elo konnten d’Décisioune 
vun der Commission médicale fir d’Éischt virun 
der Commission de réexamen attackéiert ginn. 
Elo mat deem neie Gesetzesprojet gëtt en di-
rekte Recours beim Conseil arbitral des assu-
rances sociales an duerno en Appel bei engem 
Conseil supérieur des assurances sociales age-
fouert.
Nëmmen d’Décisioune vun der Commission 
d’orientation et de reclassement professionnel 
ginn nach virun d’Spezialkommissioun, déi am 
Artikel L.527-1 vum Code du travail virgesinn 
ass.
Fënneftens: Zulescht géif ech vläicht nach 
gären ënnersträichen, datt de Gesetzesprojet 

och eng Dispositioun enthält, déi déi souge-
nannten duebel Immunisatioun vum Revenu 
betrëfft. D’RMGs-Gesetz gesäit vir, datt bei der 
Bestëmmung vum RMG 30% vum Revenu fir 
schwéierbehënnert Leit net mat considéréiert 
ginn. Doduerch kann dëse Revenu bis zu 30% 
méi héich sinn, wéi u sech vum Législateur 
gewollt wor. De Revenu fir schwéierbehënnert 
Leit sollt eigentlech dem RMG entspriechen. De 
Gesetzesprojet 6161 gesäit duerfir vir, datt an 
Zukunft de Revenu fir schwéierbehënnert Leit 
bei engem Calcul vum RMG ganz matabezu 
gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Chambre des Métiers an d’Chambre de Com-
merce hu sech ganz positiv iwwert dëse Ge-
setzesprojet ausgeschwat.
D’Chambre des Salariés an de Centre pour 
l’égalité de traitement maache sech awer 
Suerge mat dem Recours direct virum Conseil 
arbitral des assurances sociales, deen duerch 
d’Ofschafe vun der Commission de réexamen 
entstanen ass. Si fäerten, datt de Conseil arbi-
tral mat Affären iwwerlaascht kéint ginn.
Ech géif hei awer gären dozou ënnersträichen, 
datt de Conseil arbitral sech d’Moyenë gëtt, fir 
dës Recoursen effikass a schnell ze traitéieren. 
Et besteet och weiderhin d’Méiglechkeet vun 
engem zousätzleche Recours en appel virum 
Conseil supérieur des assurances sociales.
De Statsrot begréisst a sengem Avis vum 21. 
Juni dëse Gesetzesprojet. En hat nach eng Fiche 
financière gefrot, déi d’Regierung dunn och 
nogereecht huet. Niewent enger Rei vu klen-
gen Textverbesserungen huet sech déi héich 
Kierperschaft d’Fro gestallt: Wat sinn d’Kondi-
tiounen, fir eng professionell Aktivitéit zu Lëtze-
buerg ze exercéieren?
D’Kommissioun huet heibäi preziséiert, datt déi 
Konditioun erfëllt ass, wann een eng Autorisa-
tion de travailler zu Lëtzebuerg huet.
Opgrond vum Statsrot sengem zweeten Avis 
huet d’Kommissioun och proposéiert, eng di-
rekt Referenz am Gesetzesprojet op d’Disposi-
tioune vum Livre II, Titre II, Chapitre II vum 
Code du travail ze maachen. Dës Dispositioune 
regelen de Salaire social minimum. D’Salairë 
vun de Mënschen, déi an Ateliers protégés be-
schäftegt sinn, ginn domadder un de Régime 
général ugepasst, ouni datt hei eng Diskrimi-
natioun géif entstoen.
Och wann de Statsrot den Term „Travailleur 
handicapé” besser fënnt, huet d’Kommissioun 
awer décidéiert, den Term „Salarié handicapé” 
bäizebehalen, well et ebe just drëm geet, Ën-
nerscheeder ze iwwerwannen a fir Gläichbe-
handlung ze suergen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Gesetzesprojet ass sécherlech technesch, mä en 
ass e wichtegt Zännrad an engem Ensembel 
vun enger ganzer neier Législatioun, déi dës 
Gesellschaft méi gerecht soll maachen.
Et geet ëm net méi an och net manner wéi ele-
mentar Mënscherechter, déi fir jiddweree 
gëllen: d’Recht op Aarbecht, d’Recht, säi Liewe 
selwer ze bestëmmen, kuerz gesot, et geet ëm 
de Respekt vun der mënschlecher Dignitéit, déi 
mat dësem Gesetzesprojet gestäerkt gëtt.
Ech ginn duerfir op alle Fall den Accord vun der 
CSV-Fraktioun zu dësem Projet an hoffen, datt 
Der Iech deem kënnt uschléissen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Emile Eicher. Als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Eugène Berger agedroen. 
Här Berger, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, re-
zent - et ass nach net esou laang hier - hu mer 
d’UNO-Konventioun fir d’Rechter vun den han-
dicapéierte Matmënschen an der Chamber ge-
stëmmt. A mir mussen awer wëssen, trotz dë-
sen Texter an trotz ville gudden Absichtserklä-
rungen ass eis Gesellschaft nach ëmmer net in-
klusiv an nach ginn net ëmmer all déi néideg 
Effortë gemaach, fir de Mënsch mat engem 
Handicap optimal an d’Gesellschaft ze inte-
gréieren.
Ech kann och eigentlech nëmmen hei haut dat 
rappeléieren, wat ech deemools bei menger 
Ried gesot hunn, och e bësselchen, géif ech 
soen, zum Deel eegekritesch, wann ech mech 
als Member vun dëser Chamber kucken, well, 
wa mer eis als Chamber kritesch ënnert d’Lupp 
huelen, musse mer feststellen, datt mer och hei 
am héijen Haus an deem Sënn Defiziter hunn: 
Den Accès fir Behënnerter an eise Sitzungssall 
oder och op eis Zuschauertribün ass net opti-
mal. Fir daf Matbierger hu mer hei keng syste-
matesch Iwwersetzung prett. Ech kéint nach 
aner Saachen opzielen.

Et ass also och noutwendeg, datt mer net 
nëmme Gesetzer an dem Beräich Handicap an 
der Chamber stëmmen, mä se och selwer hei 
eescht huelen.
Ech wëll och nach eng Kéier drun erënneren, 
datt mat der UNO-Konventioun och e Paradig-
mewiessel op d’Politik an d’Gesellschaft duer-
kënnt. Bis elo ass d’Gesellschaft gäre mat den 
Handicapéierten esou ëmgaangen, wéi wa si 
speziell Objekter wieren, déi ee misst versuer-
gen. An deem Sënn kann een och verschidde 
Gesetzer aus der Vergaangenheet interpretéie-
ren, déi mer hei zu Lëtzebuerg gestëmmt 
hunn.
D’UNO-Konventioun stellt elo kloer, datt déi 
handicapéiert Matbierger ënner engem aneren 
an ënner engem richtege Bléckwénkel, nämlech 
deem vun de Mënscherechter, musse considé-
réiert ginn. Si si keng speziell Wiesen, déi Son-
derrechter brauchen; si si Mënschen, Matmën-
schen, déi mussen eigentlech alleguerten déi-
selwecht Rechter kréie wéi alleguerten déi aner 
och. Net méi an net manner! Dat Gesetz, wat 
mer haut diskutéieren, kann a muss een och an 
dee Kontext setzen.
Mir hunn et hei mat enger Modifikatioun vun 
engem bestehende Gesetz vun 2003 ze dinn, 
wou de Rapporteur schonn all Detailer gesot 
huet. Ech wéilt och hei dem Rapporteur Merci 
soe fir säin detailléierte Rapport.
Ganz kuerz déi grouss Eckwäerter. En huet se 
och scho gesot. Mä déi, déi fir eis och wichteg 
sinn, dat ass, datt de Stat also dann zu 100% 
de garantéierte Mindestloun vun den agestall-
ten Handicapéierten iwwerhëlt an den Ateliers 
protégés an datt doduerjer déi Concer-
néiert - géif ech soen - op eng gewëssen Aart a 
Weis eng eege Pai kréien an och voll als beruff-
lech aktive Mënsch unerkannt ginn.
En zweete Punkt ass deen och, datt d’Käschte 
vun der Formatioun - d’Weiderbildung, d’Zou-
sazbildung an esou weider - iwwerholl ginn. 
Och dat schéngt eis noutwendeg, fir den Han-
dicapéierten all Chancen ze ginn, um Aar-
bechtsmarché ze evoluéieren, an datt se och 
dann do eventuell zousätzlech Chancen an der 
Beruffswelt kréien oder sech eben och kënnen 
op hirer Aarbechtsplaz verbesseren.
Een drëtte Punkt, deen och wichteg ass, dat 
ass, datt déi verschidde Prozeduren allégéiert 
ginn, insbesonnesch, datt se, wa se dee Statut 
hu vum Handicapéierten, dann net mussen 
iwwert de Wee vun der ADEM goen. Ech 
mengen, dat ass eng Plo gewiescht. An dat ass 
wierklech och e positive Punkt.
Ech mengen, mir als DP begréissen op alle Fall 
déi Ännerungen a kënnen duerfir de Projet och 
stëmmen.
Ech wëll awer och drop hiweisen, datt hei kéint 
eng Gefor leien, datt zum Beispill d’Tendenz 
kéint kommen, datt Leit mat engem Handicap 
verstäerkt an Ateliers protégés - ech géif emol 
soen - agewisen oder ofgewise ginn an datt 
dann d’Employeuren, den „normalen” Aar-
bechtsmarché, fir dat dann emol esou ze for-
muléieren, datt déi da manner interesséiert sinn 
un den handicapéierte Matmënschen, fir déi 
anzestellen, a sech soen: „Okay, wa se an Ate-
liers protégés sinn, dann iwwerhëlt jo de Stat 
komplett d’Pai. Dann hu mir also manner Ver-
antwortung.” Ech mengen, dat dierf op alle Fall 
net passéieren.
Duerfir wier et och vläicht gutt, wann ee géif, 
ech soen net regelméisseg, mä awer déi eng 
oder aner Kéier am Laf vun deenen nächste 
Jore vläicht e kuerze Bilan maachen a kucken, 
wat dann opgrond vun dësem Gesetz an der 
Praxis geschitt ass.
Ech wëll awer och iwwert de Gesetzesprojet hei 
eraus nach e puer Remarquë maachen. Ech 
wëll eben och drun erënneren, datt och mat 
dem Vote vun der UNO-Konventioun a mat dë-
sem Gesetz, dat mer elo haut hei da stëmmen, 
een net der Meenung soll sinn, datt a puncto 
Integratioun a Mënscherechter vu behënnerte 
Matbierger wierklech alles elo an der Rei wier 
hei zu Lëtzebuerg. Loin de là! Mir musse ku-
cken, datt mer eis deeglech Praxis an nach aner 
Gesetzer eben och un d’Konventiounen 
(veuillez lire: Konditiounen) vun der UNO-Kon-
ventioun upassen.
Ech hat et virdru scho gesot, datt mer eis selwer 
hei an der Chamber mussen och verbesseren. 
An et gëtt och eng Rei aner Beräicher hei zu 
Lëtzebuerg, wou weiderhin Handlungsbedarf 
besteet.
Ee Beräich zum Beispill, wou nach eppes ze ver-
besseren ass, betrëfft den Zougang zu de Ge-
baier - deenen öffentlechen, deenen anere Ge-
baier, Wunnengen. E Stat misst do jo och mam 
gudde Beispill virgoen. Och do ass dat net iw-
werall haut de Fall. An et ass jo och d’Associa-
tioun „Nëmme mat eis”, déi ëmmer erëm op 
déi Problematik zum Beispill hiweist. Och hu 
mer hei an der Chamber do scho Gesetzer ge-
stëmmt 2001, mä nach ëmmer bestinn do eng 
Rei Barrièren.

Datselwecht gëllt och fir d’Mobilitéit an den öf-
fentlechen Transport. Mir haten elo grad vir-
drun hei och nach eng Fro vum honorabelen 
André Bauler, déi - bon, de près et de 
loin - awer och an dee Beräich geet. Och do si 
weiderhin Defiziter ze vermierken.
E leschte Beräich, deen ech awer wierklech och 
nach eng Kéier wéilt opzielen a wou d’Regie-
rung wierklech gefuerdert ass, ass dee vun der 
Éducatioun. An dat huet awer och e ganz klore 
Kontext oder e Lien mat deem, wat mer haut 
stëmmen. Fir mech ass nämlech de Beräich vun 
der Éducatioun ee vun deene sensibelsten, wou 
een eng Regierung besonnesch kann dru moos-
sen, wéi se et mat dem Respekt vun de Mën-
scherechter vun de Behënnerten hält.
D’Zil muss et jo sinn, fir ze versichen, fir esou 
vill wéi méiglech Kanner, jonk Mënsche mat 
Handicap an eis regulär Schoulen ze integréie-
ren, souwuel an d’Grondschoul wéi och an de 
Secondaire, fir datt se dann eben herno all 
Chancen hunn um Aarbechtsmarché, all 
Chancë kënne kréien an net nëmmen eleng op 
d’Ateliers protégés ugewise sinn.
An ech muss wierklech feststellen - ech sinn dat 
net eleng -, datt d’Tendenz do ass an der lesch-
ter Zäit, fir d’Kanner, Jonker mat Behënnerunge 
wierklech aus der Regelschoul, géif ech soen, 
net nëmmen erauszehuelen, mä praktesch och 
erauszesortéieren, an datt dat wierklech scho 
bal wierklech do e System gëtt.
Här Fayot, et gëtt ëmmer méi. Och déi Zuelen, 
déi mer zum Beispill an der Éducatiounskom-
missioun,…

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Ech kann nëmmen 
de Kapp rëselen!

yw M. Eugène Berger (DP).- …wou Dir jo 
President sidd, wou mer dat mat Zuelen ënner-
luecht kréien, datt ëmmer méi jonk Mënschen 
aus der Grondschoul aussortéiert ginn an an 
d’ÉDIF verwise ginn. Och déi Saachen, déi ech 
an der Press gelies hunn elo vun deem Projet, 
deen um Instanzewee oder geschwënn um In-
stanzewee ass, fir d’ÉDIF ze reforméieren, geet 
ganz kloer an déi Richtung.
Ech mengen, et ass jo kloer, d’Schoulcarrière vu 
behënnerte Kanner, déi direkt an d’ÉDIF 
ofgewise ginn, ass virgezeechent, a si kréien 
dann herno all Chance verbaut, fir sech kënnen 
an d’Gesellschaft an och an d’Beruffswelt ze in-
tegréieren.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Dat ass net wouer, 
Här Berger. Dat ass falsch.

yw M. Eugène Berger (DP).- Mir wäerten dat 
dann also nach gesi bei der Diskussioun vun 
deem Projet de loi, Här President.
Op alle Fall, ech wollt also iwwert de Kader vun 
dësem Projet de loi erausgoen. Mä dat hei sinn 
awer och Saachen, wann ech vun der Schoul 
schwätzen, déi awer direkt mat deem Projet de 
loi trotzdeem ze dinn hunn. Ech wollt déi kri-
tesch Remarque ebe maachen, fir drun ze erën-
neren, datt trotz der UNO-Konventioun, déi 
mer gestëmmt hunn, datt trotz Gesetzer, déi 
mer gestëmmt hunn - an haut also nach eent 
stëmmen -, nach eng Rei Defiziter hei zu Lëtze-
buerg bestinn an datt mer weider gefuerdert 
sinn, fir zousätzlech Efforten an deem Beräich 
ze maachen, fir datt déi behënnert Matmën-
schen enges Dags wierklech kënnen an enger 
inklusiver Gesellschaft hei zu Lëtzebuerg 
liewen.
Dat gesot, géif ech awer och den Accord nach 
eng Kéier vu menger Fraktioun dozou ginn.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Dall’Agnol 
agedroen. Madame Dall’Agnol, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Merci, 
Här President. Madame, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen 
alleguerten, natierlech soen och ech am Numm 
vun der LSAP-Fraktioun dem Rapporteur Merci 
fir säin exzellente Rapport. Ech sinn och frou, 
datt dëse Projet de loi endlech de Wee an d’Plé-
nière fonnt huet, well et erëm ee Schratt ass 
méi wäit an der Ëmsetzung vun der UNO-Kon-
ventioun, déi mer jo virun enger Rei Méint hei 
am Haus mat groussem Enthusiasmus ge-
stëmmt hunn.
Ech soen och de Leit aus deenen zwee Minis-
tèrë gär Merci, virun allem, well et e Projet ass, 
deen an enger enker Zesummenaarbecht të-
schent der Famille an dem Emploi..., datt et an 
enker Zesummenaarbecht zu dësem Projet de 
loi ebe koum. E Projet de loi, deen net nëmme 
wichteg ass, mä virun allem och néideg ass!
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Et ass mir awer och wichteg ze betounen, datt 
doduerch, datt elo 100% vun de Salariatskäsch-
ten direkt vum Stat gedroe ginn, datt dat eng 
richteg Entscheedung ass, well een domadder 
eben d’Ateliers protégés net de Critères de ren-
tabilité, déi et op eisem éischten Aarbechtsmar-
ché gëtt, ënnerwerft.
Ech weess, et gëtt och eng Rei behënnert Leit, 
déi dat net esou gesinn, notamment och den 
Département vun den Travailleurs handicapés 
vum OGB-L, déi an hirem Avis soen, datt, wann 
automatesch 100% bezuelt ginn, net méi ge-
nuch Wäert drop geluecht géif ginn, fir déi be-
hënnert Persoun op de sougenannten éischten 
Aarbechtsmarché ze kréien, an datt se esou ebe 
riskéiert, e Liewe laang an engem Atelier pro-
tégé festzehänken.
Ech hoffen natierlech, datt dat net de Fall ass, 
datt dat net geschitt an datt weiderhi jiddwer-
een, deen eben d’Méiglechkeet huet, um nor-
malen Aarbechtsmarché Fouss ze faassen, datt 
deen och dohinner orientéiert gëtt an datt em 
eben och gehollef gëtt, eng Plaz ze fannen.
Dee Schrëtt, 100% ze bezuelen, et soll een dat 
och esou gesinn, wéi datt d’ganz Sociétéit elo 
100% vun de Käschte vum Handicap bezilt 
oder sech dorunner bedeelegt. Wat an eisen 
Aen net méi wéi richteg ass, well behënnert, 
dat ass kee fräiwëlleg, an et sicht och kee sech 
säin Handicap selwer eraus!
Mir begréissen natierlech och, datt d’Change-
menter an den Artikelen 3, 4 an 8, datt mer 
doduerch eng Simplification administrative 
duerchgesat kréien. Wann ee weess, wéi 
schwiereg et heiansdo ass, sech schonn als net 
behënnert Persoun duerch de Verwaltungs-
dschungel ze bewegen, da kann ee sech 
sécherlech virstellen, datt mer hei net kënnen 
dergéint sinn.
Mir sollen awer bei dësem Projet de loi och 
nach eemol iwwert d’Ausbildung vun de be-
hënnerte Matmënschen nodenken. Well och 
hei geet ganz kloer aus de Chiffere vun der 
ADEM ervir, datt déi Leit, déi am schlechtsten 
ausgebilt sinn, och déi sinn, déi am mannste 
Chance hunn, eng Aarbecht um sougenannten 
éischten Aarbechtsmarché ze fannen.
Dat dierft elo eigentlech heibanne kee wonne-
ren, well mer wësse schonn, wéi schwéier et 
hautdësdags ass fir eng net handicapéiert Per-
soun, eng Plaz ze fannen. Netdestotrotz hunn 
déi awer ëmmer nach méi Choix wéi eng be-
hënnert Persoun, well se ganz dacks awer nach 
kënnen eng kierperlech Aarbecht unhuelen, 
wat an de seltenste Fäll bei enger handicapéier-
ter Persoun méiglech ass. Duerfir wëll ech dann 
och nach eng Kéier drun erënneren, datt mer 
eben am Domän Handicap, oder och am 
Domän Handicap musse Wäert leeën op eng 
gutt Ausbildung an och op eng gutt Orienta-
tioun.
Mir suppriméiere jo och an dësem Projet de loi 
d’Limite vun 80 Deeg, wat de Congé de forma-
tion fir déi vun dësem Gesetz betraffe Per-
sounen ubelaangt. Dat ass am Sënn - wat ech 
elo just sot - vun der Ausbildung natierlech 
nëmmen ze begréissen.
Ech wéilt awer och nach eng Remarque kuerz 
opgräifen, déi d’Salariatskummer gemaach 
huet, déi ganz zum Schluss vun hirem Avis 
schreift, datt se d’Regierung opgefuerdert hätt, 
an ech zitéieren elo aus deem Avis: 
«…d’intégrer le projet de loi concernant la si-
tuation de revenu des personnes handicapées 
dans le projet de loi concernant l’incapacité de 
travail et la réinsertion professionnelle afin de 
faciliter la compréhension et l’application du 
texte.».
Si erklären dann och, firwat: nämlech, datt se 
Interferenze fäerten tëschent dësem Gesetz an 
deem vun der Incapacité de travail. Vläicht 
kann d’Madame Minister herno e puer Wuert 
doriwwer verléieren. Och wann et net hiren 
Domän ass, sou weess se awer vläicht, ob dat 
da wierklech esou ze realiséiere wär, wéi d’Sala-
riatskummer sech dat an hirem Avis virstellt.
De Statsrot, deen hat jo dann och proposéiert, 
den Term „Salarié handicapé” net ze gebrau-
chen an eben den Term „Travailleur handicapé” 
stoen ze loossen. Dëst, well et hirer Meenung 
no sech ëm e Contenu juridique propre han-
delt. Mir hunn doriwwer jo an der Kommis-
sioun och diskutéiert. Meng Meenung ass, datt 
mer dobäi bleiwe sollen an dat war och d’Mee-
nung an der Kommissioun. Well wa mer 
d’UNO-Konventioun wëlle richteg uwennen 
oder ëmsetzen, dann däerfe mer net hei scho 
bei den Termen ufänken, eng Diskriminatioun 
anzeféieren. Well firwat wären déi eng elo alle-
guerte Salariéë ginn, an déi aner, déi géifen 
Travailleurs bleiwen? Ech mengen, dat ergëtt 
kee Sënn.

Ech ginn elo net méi an op all d’Neierungen, 
déi mer an dësem Projet de loi aféieren, zum 
Beispill de Recours oder datt d’Personnes gra-
vement handicapées och elo kënne vun der In-
demnité de logement bénéficiéieren. Dat ass 
vum Rapporteur an och vum Virriedner ge-
maach ginn. Vu datt mir als Sozialisten dës 
Neierungen och nëmme begréissen, mengen 
ech, brauch ech net nach laang hei driwwer ze 
schwätzen.
Zum Schluss wéilt ech awer nach eng Kéier no-
haken, wéi et dann elo fir d’Joer 2011 aus-
gesäit, wat dëst Gesetz ubelaangt. De Projet de 
loi, dee gouf jo am Juli 2010 déposéiert, an eng 
ganz Rei vun den Acteuren am Beräich vun den 
Travailleurs handicapés hunn domadder gere-
chent, datt se fir 2011 mat der 100%eger Prise 
en charge kéinte rechnen.
Wann ech de Statsbudget vun 2011 op der Säit 
344, Artikel 31.051 kucken a wann ech mech 
do net gëiert hunn, da gesinn ech, datt de Cré-
dit limitatif et sans distinction d’exercice, wat 
déi Salaritatskäschten ubelaangt, ee gudde 
Krack an d’Luucht gaangen ass par rapport 
zum Joer virdrun, sou datt ech unhuelen, datt 
déi Suen do jo och scho virgesi waren. An ech 
mengen och, datt een elo d’Atelieren net däerft 
penaliséieren, just well mir e bësse méi laang 
gebraucht hunn, fir d’Gesetz hei ze stëmmen. 
Virun allem, well et sech och net ëm kleng 
Zommen handelt an d’Atelieren eben op déi 
Suen ugewise sinn, fir net an eng penibel Situa-
tioun ze kommen.
Dat gesot, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir 
Dammen an Häre Ministeren, ginn ech den Ac-
cord vun der sozialistescher Fraktioun fir dëse 
Projet a soen Iech natierlech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Dall’Agnol. An als nächst Riednerin ass d’Ma-
dame Josée Lorsché agedroen. Madame Lor-
sché, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir unzefän-
ken ee grousse Merci un den Här Eicher fir säin 
ausféierleche Rapport. Dëse Projet de loi reit 
sech, wéi gesot, an déi positiv Dynamik a vun 
der internationaler Behënnerterechtskonven-
tioun, déi Lëtzebuerg nieft mëttlerweil 106 
anere Länner ratifizéiert huet. Domat ass zwar e 
Paradigmewiessel an der Behënnertepolitik 
agelaut ginn, allerdéngs verlaangt deen nach 
vill Efforten, bis e Realitéit ass.
Nach ëmmer gi Persoune mat enger geesch-
teger oder physescher Behënnerung op ville 
Plazen iwwergaangen, entmündegt a souguer 
culpabiliséiert, wéi kierzlech an engem Témoi-
gnage an der Press ze liese war. An nach ëm-
mer stousse behënnert Mënsche mat hire Fuer-
derungen op Onverständnis an op Gläichgül-
teg keet, net nëmmen am allgemengen Alldag, 
mä och am Beruffsliewen.
Wann een e Bléck op d’Diskussioun iwwert 
d’Aarmut zu Lëtzebuerg gehäit, da fält op, datt 
dat Wuert „Behënnerung” oder „Defizit” an 
där Diskussioun kaum virkënnt. Och wann net 
vill doriwwer geschwat gëtt, ass et kee Geheim-
nis, datt den Taux vun der Aarmut a vun Aus-
grenzung bei behënnerte Persoune méi héich 
läit wéi bei anere Mënschen, an et ass och 
gewosst, datt déi materiell Aarmut ganz enk 
verbonnen ass mam Verloscht vu soziale Kon-
takter a Kultur.
Et sinn och déi behënnert Persounen, déi 
opgrond vu méi ausgeprägte Bedürfnisser als 
éischt aus dem Gesondheets- a Sozialsystem 
erausfalen, woubäi eise Gesondheetssystem 
scho vu vireran net all Defizit kompenséiert.
D’Zil vun der UNO-Konventioun, eng geesch-
teg oder physesch Aschränkung als Normalitéit 
unzegesinn, well se ganz einfach zum Mënsch 
gehéiert, gëtt net just mat gudden Intentiou-
nen erreecht an och net mat gutt gemengter 
Virsuerg, déi am Fong soss näischt ass wéi 
Entmündegung. D’Recht op Participatioun an 
op eng inklusiv Liewensqualitéit, esou wéi 
d’Konventioun se virgesäit, setzt d’Adaptatioun 
vun eiser Gesetzgebung viraus.
Et geet haut virun allem ëm Upassunge vum 
Aarbechtsrecht, ëm d’Aféierung vum Een-
heetsstatut och an dësem Beräich, ëm d’Recht 
op den RMG, ëm d’Bedeelegung vum Stat an 
den Ateliers protégés, ëm déi sozial Ofséche-
rung, ëm d’Formatioun an ëm eng däitlech 
Vereinfachung vun de Prozeduren. Woubäi mir 
zum Beispill begréissen, datt aarbechtslos Per-
soune mat engem Handicap automatesch bei 
der ADEM ageschriwwe ginn, woubäi déi nach 
e Kapitel fir sech ass.
Mir sinn och frou, datt d’Demande fir d’Uner-
kennung vum Statut vum Salarié handicapé 
prozedural vereinfacht gëtt. Datt den Term 
„Travailleur handicapé” konnt ersat ginn duerch 
„Salarié handicapé” am Konsens mat alle Mem-
bere vun der Kommissioun, ass begréis-

senswäert, schonn eleng, fir eng Diskrimi-
natioun am Sproochgebrauch ze vermeiden. 
Och wann de Statsrot domat eng Inkohärenz 
mat anere Gesetzestexter befäert, menge mir, 
datt de Problem ka geléist ginn, wann e sech 
sollt stellen. D’Prioritéit muss an eisen Aen nach 
ëmmer um respektvollen an net diskriminato-
resche Sproochgebrauch leien; net nëmmen 
am Gesetz, mä iwwerall.
Déi gréng Fraktioun wäert dësem Projet de loi 
dowéinst zoustëmmen, allerdéngs mat der Re-
marque, datt et nëmmen en Ufank vun engem 
laange Prozess däerf sinn, deen a Richtung In-
klusioun geet.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer e 
puer Remarquen, déi sech indirekt oder direkt 
op eenzel Punkten aus dem Projet bezéien.
Och wa mir en an der Gesamtheet ënner-
stëtzen, stelle mer eis awer e puer Froen. Virun 
allem froe mir eis, wisou am Kontext vun dë-
sem Gesetz net eng allgemeng Diskussioun ge-
fouert ginn ass iwwert d’Héicht vun der Indem-
nitéit fir Locatiounszwecker, déi all d’Empfänger 
vum RMG zegutt hunn an déi de Mënsche mat 
engem graven Handicap elo automatesch ouni 
Demande zougestane gëtt.
Wann ee bedenkt, wéi d’Präisser um Wun-
nengsmaart an de leschte Joren explodéiert 
sinn, dann ass eng Indemnitéit vun 123 Euro 
de Mount nach just eng Drëps op e waarme 
Steen. Säit 1993, also säit 18 Joer, ass déi In-
demnitéit, déi net un den Index gebonnen ass, 
déiselwecht bliwwen, sou datt se par rapport 
zu 1993 praktesch näischt méi wäert ass an on-
bedéngt misst gehuewe ginn.
Eng Remarque dann och zu der 100%eger Be-
deelegung vum Stat um Salaire an den Ateliers 
protégés. Den Artikel 27 vun der Behënnerte-
rechtskonventioun erkennt de behënnerte 
Mënschen e gläichwäertegt Recht op Aarbecht 
zou, mat der Méiglechkeet, sech de Liewensën-
nerhalt op enger fräi gewielter an accessibeler 
Aarbechtsplaz ze verdéngen, also um fräien 
Aarbechtsmaart. Datt dat am Fall vun engem 
graven Handicap net ëmmer méiglech ass, läit 
op der Hand, an et ass och kloer, datt d’Be-
schäftegung an engem Atelier protégé an 
deem Fall oft déi eenzeg Alternativ ass, fir de 
passiven Openthalt an engem Foyer ze verhën-
neren.
D’Aféierung vun enger 100%eger Bedeelegung 
vum Stat un deem Salaire schaaft de Beschäf-
tegten eng gewësse Sécherheet op Basis vum 
RMG a verhënnert bei de Gestionnairen den 
Drock vun der Produktivitéit an der Rentabili-
téit.
Aus der Perspektiv vun der sozialer Ofséche-
rung a vun der Kompensatioun vum Handicap 
duerch öffentlech Gelder ass dës Modifikatioun 
duerchaus e Fortschrëtt. Allerdéngs riskéiert déi 
Moossnam awer och, en Deséquiliber ze scha-
fen tëschent der Attraktivitéit vun den Ateliers 
protégés an där vum regulären Aarbechts-
maart - e Problem, op deen den Här Berger och 
schonn higewisen huet.
Wann d’Salairen an den Atelieren zu 100% 
vum Stat iwwerholl ginn, däerf déi Prise en 
charge op där anerer Säit awer net op 
d’Käschte goe vun der Orientéierung op de 
fräien Aarbechtsmaart, quitte datt et laut Ge-
setz d’Missioun vun de Gestionnairen ass, hir 
Beschäftegt op dee Maart ze orientéieren. Et 
geschitt hinnen awer näischt, wa se et net maa-
chen.
Déi Persounen, déi duerchaus capabel wären, 
fir enger Beschäftegung an engem normale Be-
trib nozegoen, sinn nämlech fir d’Gestionnairen 
och déi ideal Persounen, fir d’Roll vum Viraar-
bechter oder vun der Viraarbechterin am Atelier 
ze iwwerhuelen. Domat kréie si zwar méi Res-
ponsabilitéit, mä dat eigentlecht a wichtegst Zil 
vun der Insertioun gëtt domat verfeelt.
Fir deem virzebeugen, misst de Prozess vun der 
Insertioun vill méi kategoresch organiséiert a 
kontrolléiert ginn, mat alle Begleetmoossna-
men, déi dat bedeit. Dofir sinn net nëmme fi-
nanziell Mëttel verlaangt, mä och e klore poli-
tesche Wëllen, Asaz, Kreativitéit an eng wäitge-
fächert, staatlech finanzéiert Weiderbildung.
Wat et zum Beispill am Ausland gëtt, ass de 
System vum „job coach”, dee behënnert Per-
sounen individuell op e Beruff virbereet an hin-
nen déi néideg Ausbildung gëtt, fir datt si 
duerno autonom kënne schaffen. Esou Be-
méiunge stiechen hei am Land nach an de Kan-
nerschong an et muss ee sech munchmol 
froen, ob se net just eng Alibifunktioun hunn.
Éischtens, well se sech geziilt op eenzel Defizi-
ter beschränken, an zweetens, well d’Leit, déi 
dovu Gebrauch maachen, hir Ausbildung 
musse virfinanzéieren. Dobäi ass jo gewosst, 
datt vill behënnert Mënsche sech un der Aar-
mutsgrenz bewegen, net déi néideg Mëttele fir 
e Virfinanzement kënnen opdreiwen a riskéie-
ren, am Fall vun engem Échec net rembour-
séiert ze ginn.

Niewent der Aféierung vum „job coaching” 
denken ech och un d’Bereetstellung vu staat-
lech finanzéierten Aarbechtsassistenten am Be-
rufsalldag, un eng iwwergräifend organisato-
resch an technesch Ennerstëtzung fir d’Betriber 
a virun allem u méi eng grouss Offer u regel-
méisseger a konstanter Weiderbildung, déi fir 
all Mënsch accessibel muss sinn. Woubäi ech 
besonnesch u blann oder gehéierlos Persounen 
denken, déi ganz oft ze kuerz kommen, wat 
d’Kommunikatioun an deene Coursen ube-
laangt.
An där Logik misst et och méiglech sinn, datt 
dat Geld, wat d’Gestionnairen an Zukunft 
duerch déi 100%eg Participatioun vum Stat 
spueren, der Formatioun an der Insertioun op 
dem Aarbechtsmaart zeguttkéim.
E puer Wuert och zu der Fräistellung fir speziell 
Formatiounen. All Persoun, déi ënner enger 
evolutiver Krankheet leit, kann op Avis vun der 
berodender Kommissioun Congé fir eng spe-
ziell Formatioun an Usproch huelen, onofhän-
geg vum Congé fir déi gängeg Weiderbildung.
D’Fro, déi sech hei stellt, ass déi, firwat de 
Congé fir eng spezifesch Formatioun net op all 
Persounen ausgedehnt gëtt, déi ënnert de Sta-
tut vum Salarié handicapé falen. Eng Forma-
tioun, déi den individuelle Besoinen an dem in-
dividuellen Defizit geziilt Rechnung dréit, wär 
an eisen Ae vu groussem Notze fir all Eenzel-
nen. Dofir froe mir eis, firwat dee Surplus u For-
matioun sech just op evolutiv Krankheete limi-
téiert.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- En 
iwwerduerchschnëttleche Congé fir Formatioun 
huet allerdéngs och eng Gefor, nämlech déi, 
datt d’Patronat léiwer op d’Astellung vun 
deene Leit verzicht, aus Angscht virun enger ze 
niddreger Rentabilitéit vum Betrib a wéinst 
enger Rei vun organisatoresche Problemer, déi 
doduerch entstoe kënnen.
Fir deem bäizekommen, misst d’Diskussioun 
iwwert d’Astellungsquoten, déi jo virun enger 
Zäit hei an der Chamber gefouert ginn ass, 
nach eemol opgeworf ginn. Esou wär et zum 
Beispill interessant, gewuer ze ginn, ob d’Ratifi-
zéierung vun der UNO-Konventioun schonn e 
positiven Impakt op déi Quot huet an ob dann 
elo méi Betriber a méi öffentlech Institutioune 
sech an hirer Astellungspolitik tatsächlech un 
d’Richtlinn vu 5% halen.
Ech woen ze behaapten, datt dat kaum de Fall 
ass, an et wäert och esou laang kaum de Fall 
sinn, bis Sanktiounen op der Netanhalung vun 
der Quot wäerten agefouert ginn. Datt mat 
deem Geld Integratiounsmoossnamen a Wei-
derbildunge kéinte finanzéiert ginn, läit op der 
Hand, allerdéngs nëmmen, wann de politesche 
Wëllen dofir besteet.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et gëtt vill 
Weeër, fir eng inklusiv an op Matbestëmmung 
ausgeriicht Behënnertepolitik weiderzedreiwen 
an ze gestalten. Dëst Gesetz ass e klenge Bau-
steen op engem grousse Chantier, op deem 
nach vill ze di bleift.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Une voix.- Merci!

yw M. le Président.- Merci der Madame Lor-
sché, an als nächste Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mat dësem 
Projet, dee vun eisem Kolleeg Emile Eicher pre-
sentéiert gouf, deem mir fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Bericht félicitéieren, soll nom 
Geescht vun der internationaler Konventioun 
iwwert d’Rechter vun de behënnerte Matbier-
ger - Konventioun, déi 2006 vun der Assemblée 
générale vun der UNO adoptéiert ginn ass - ee 
Paradigmewiessel agelaut ginn, am Sënn, datt 
déi behënnert Leit hiert Liewen autonom gé-
réiere kënnen an op eng egalitär Manéier um 
gesellschaftleche Liewen, wéi all déi aner, mat 
deelhuele sollen.
Mat dësem Gesetz solle verschidden ad-
ministrativ Prozeduren erliichtert ginn. Et ass 
sécherlech eng luewenswäert Initiativ, ee 
Schratt no vir, mä mir wëssen alleguerten, datt 
de Prozess vun enger totaler Egalitéit nach net 
ofgeschloss ass an nach etlech Barrièrë mussen 
ofgebaut ginn.
Heizou wéilt ech gär e puer Reflexioune maa-
chen. Wann ee vu Barrièrë schwätzt, da soll 
d’Fro erlaabt sinn: Firwat waren oder firwat 
sinn déi Barrièren do? Ass eng Barrière net ei-
gentlech do, fir virun eppes ze schützen? A wie 
soll dann do eigentlech geschützt ginn? Ass dat 
dee sougenannten normale Bierger virun der 
behënnerter Persoun? Déi Impressioun kritt ee 
vläicht, wann een d’Kanner an d’École différen-
ciée schéckt, well verschidden Eltere fäerten, hir 
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Kanner géifen dann dee Moment net méi gutt 
léieren, wann ee Behënnerten niewent hinne 
géif sëtzen.
Ech mengen, normalerweis misst et awer sinn, 
datt de behënnerte Bierger virun der Mentali-
téit vum normale Bierger misst geschützt ginn, 
well dat Ganzt ass einfach eng Mentalitéits-
saach.
An deem ganze Prozess sinn e puer Denkfeeler. 
Denkfeeler, déi onbedéngt misste revidéiert 
ginn! Virop mengt deejéinegen, dee seng Fäeg-
keeten alleguerten huet, hie wär am Virdeel par 
rapport zum behënnerte Matbierger: e Virdeel 
am physesche Beräich, e Virdeel am psychesche 
Beräich, awer och Virdeeler zum Beispill vun 
der Accessibilitéit, Virdeeler an der Disponibili-
téit. Hei läit deen éischten Denkfeeler, well et jo 
awer nëmme logesch ass, datt déi behënnert 
Persoun hiren Defizit versicht ze kompenséie-
ren, an dat mat ganz groussem Succès!
Mir haten, erënnere mer eis, eng Grupp vu be-
hënnerte Matbierger an der Familljekommis-
sioun invitéiert, ënner anerem Leit mat ganz 
staarkem Defizit, ënner anerem eng Madame 
mat enger degenerativer Muskeldystrophie, en 
Här mat enger kongenitaler Arthrogrypose: Dat 
ass eng Krankheet, déi zu engem Blocage vun 
der Artikulatioun féiert, duerch manner gutt 
entwéckelt Muskelgruppen, wat dozou féiert, 
datt déi Persoun, wa se e Computer, en Tëlefon 
benotze wëllt, mam Mond dee Computer, 
deen Tëlefon muss benotzen.
Mir waren an der Kommissioun positiv iwwer-
rascht, wéi kloer déi Leit am Kapp waren a wat 
fir e Potenzial do zum Virschäi komm ass! Och 
de President vun der Initiativ „Nëmme mat eis” 
huet e ganz grousst Wësse manifestéiert, wat 
esou dann awer nëmmen d’Schlussfolgerung 
mat sech zitt: Déi behënnert Leit däerfen op 
kee Fall ënnerschätzt ginn, wat hir Kompeten-
zen ugeet!
En zweeten Denkfeeler, dee gemaach gëtt, ass 
deejéinege Feeler, deen am Numm vum ethe-
sche Prinzip, am Numm vun der Berouegung 
vun eisem Gewësse gemaach gëtt an deen eis 
dozou verleet, fir e perfekten Alibi op den 
Dësch ze leeën, andeems mir soen: „Mä mir 
maache jo eppes fir déi behënnert Leit, fir déi 
an eiser Mëtt ze integréieren; mir maache jo 
eist Bescht; mir maache jo alles, wat méiglech 
ass.”
Do ass den zweeten Denkfeeler, dee mer maa-
chen. Mir mengen, fir eppes am Numm vun 
der Integratioun ze maachen - wat jo gutt ass, 
mä dat ass awer net verlaangt -, wat verlaangt 
ass, ass net eng Integratioun, mä eng Inklu-
sioun an der Gesellschaft! Dat heescht, datt de 
System sech adaptéiere muss un dee Behënner-
ten, an net ëmgedréit, datt de Behënnerte sech 
dem System adaptéiere muss. An dat ass e ganz 
groussen Ënnerscheed!
Doraus entsteet den drëtten Denkfeeler, an dë-
sen Denkfeeler ass doduerch bedéngt, datt eng 
sougenannten normal Persoun fir e behënnerte 
Matbierger décidéiere muss, wat gutt oder wat 
schlecht fir deem seng Konditioun ass. Or, et 
misst jo awer ëmgedréit sinn! Et misst eng be-
hënnert Persoun décidéieren, wat misst an 
engem Gesetzesprojet oder engem Gesetzes-
text, engem Reglement drastoen, fir esou ep-
pes ze änneren, well déi weess jo Bescheed, 
wat net fonctionnéiert. Et huet een awer d’Im-
pressioun heiansdo, datt déi behënnert Leit an 
enger Opferroll drasëtzen an do net méi eraus-
kommen a praktesch gezwonge sinn, fir ëmmer 
Merci ze soen, wann iergendeppes, wann 
iergendwou eppes fir e Behënnerte gemaach 
gëtt, eng nei Toilette aménagéiert gëtt oder 
eng Parkplaz aménagéiert gëtt.
Da gëtt et derniewent och eng ganz Rei vun 
Aberratiounen, do muss een einfach de Kapp 
rëselen, wéi zum Beispill, ech zitéieren eis 
Fleegeversécherung, déi normalerweis ëmmer... 
oder wou gesot gëtt, datt se fir d’Fleegefäll 
zoustänneg ass; wou ee mengt, datt dat eng 
Ulafstell ass fir behënnert Matbierger; déi maa-
chen eppes fir si. Neen, wäit gefeelt! Do ass e 
Paragraphekrich, wéi iwwerall, wou eng Admi-
nistratioun mengt, de Punkt op den i ze setzen: 
Esou kritt een zwar e Lift vum Keller bis op de 
Späicher garantéiert, mä wann dee behënnerte 
Matbierger een Tabloid freet, fir e Buch op eng 
elektronesch Aart a Weis ze liesen, da kënnt et 
do zum Refus vun der Fleegeversécherung, well 
dat net an hire Statuten drasteet.
Do maache mer dann de véierten Denkfeeler. 
Mir verfalen dem véierten Denkfeeler, an zwar, 
datt mir mengen, datt elo mat dësem neie Ge-
setz alles an der Regel (veuillez lire: an der Rei) 
ass. An d’Fro, déi ee sech stelle muss, ass déi, 
ob et net ubruecht wär, fir datt déi nei Média-
trice, déi mer den Donneschdeg hei am Parla-
ment bestëmmen, eng Sous-unitéit...
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Dir hutt awer net vill Vertrauen 
an dee Kandidat!

yw Une autre voix.- Da wielen ech fir den 
Här Reding.

yw Une troisième voix.- Elo hutt Der Iech 
awer schéi verroden!

yw M. Jean Colombera (ADR).- Här Pre-
sident, ech hunn heiansdo Visiounen. Ech sinn 
zwar kee Prophet...

yw Une voix.- Dat wësse mer, dat wësse mer!
(Hilarité)

yw M. Jean Colombera (ADR).- Déi Visioun, 
déi ech fir den Donneschdeg hunn, do gesinn 
ech kloer eng Médiatrice.
(Hilarité)
Also d’Fro, déi sech do stellt, ass, ob mer net 
sollen eng nei Sous-unitéit bei der Médiatrice 
schafe fir déi behënnert Matmënschen. Esou 
eng Unitéit wär och am Krankewiese vu grous-
sem Intérêt. Esou eng zentral Stell wär ideal, fir 
d’Rechter vun der behënnerter Persoun méi ef-
fikass ze vertrieden.
Eng aner Pist wär déi, fir enger behënnerter 
Persoun ee Budget ze ginn, datt déi Persoun 
sech Begleetpersounen uschaaft, déi hir bei der 
alldeeglecher Aarbecht hëllefe géifen. Da wär 
dann déi Persoun, déi behënnert Persoun, an 
enger aktiver Roll an net méi an enger passiver 
Roll!
Dat gesot, Här President, dëse Gesetzesprojet 
geet an déi richteg Richtung a mir hoffen, datt 
d’Madame Minister hir Efforten nach weider 
wäert ausbreeden. Ech denken dann, wéi ge-
sot, un d’Inklusioun an der Schoul an och hei 
am Parlament: Wéi den Här Eugène Berger ge-
sot huet, ass et guer net behënnertegerecht. 
Ech ka mer net virstellen, datt een Här Wolf-
gang Schäuble, deen hei géif sëtzen, datt deen 
hei géif eens ginn. Also do ass nach ganz, ganz 
vill ze maachen.
Dat gesot, gi mir hei d’Approbatioun zu dësem 
Gesetzesprojet, an ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Als leschte Riedner ass den Här Ur-
bany agedroen. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci. Dir 
Dammen an Dir Hären, Reduzéierunge vun ad-
ministrative Barrièrë kënnen och a gewësse Fäll 
zum Ofbau vu Rechter oder vu Méiglechkeete 
vun assuréierte Leit féieren. Dat gesäit een hei 
bei der Ofschafung vun der Commission spé-
ciale de réexamen. Dat war déi Kommissioun, 
déi jo besteet op enger paritéitescher Basis an 
och ënner Derzouzéie vun Experten aus dem 
Aarbechtsberäich vun den Handicapéierten, an 
déi dofir zoustänneg war, fir op e Recours vun 
engem Assuré hin eng Décision négative vun 
der Commission médicale nach eng Kéier 
frësch ze ënnersichen.
Déi Kommissioun huet a verschiddene Fäll Dé-
cisiounen - déi negativ fir d’Leit waren - vun 
der Commission médicale revidéiert an domat 
de Leit d’Recht zouerkannt op de Statut d’han-
dicapé. Si huet hir Incapacité de travail ënner-
sicht, an am Contraire zu der Commission mé-
dicale, déi jo no reng medezinesch-funktionelle 
Kritären d’Leit ënnersicht, no engem Barème 
vun Incapacitéiten, deen an décke Bicher steet, 
während déi Commission de réexamen awer 
vill méi vun der Praxis hier d’Situatioun vun 
deenen Eenzelnen ënnersicht huet an och 
gekuckt huet, wéi hir medezinesch Situatioun 
par rapport zum Aarbechtsverhältnis ze 
bewäerte wier.
Ech bedaueren et, dass déi Rekursméiglechkeet, 
wat eng intern Rekursméiglechkeet war an der 
Administratioun, dass déi elo ofgeschaaft gëtt, 
an ouni sech d’Fro ze stellen, ob zum Beispill 
d’Commission médicale dann ëmmer effikass 
funktionéiert, op d’Commission médicale, déi 
jo aus fënnef Doktere besteet, dann ëmmer dat 
néidegt Organ ass, fir d’konkret Situatioun vun 
de Leit ze ënnersichen.
D’Praxis huet bewisen, dass dat net ëmmer de 
Fall ass! Mä amplaz déi ganz Prozedur nach 
eng Kéier op de Leescht ze huelen, ass elo déci-
déiert ginn, déi gênant Commission de réexa-
men, mat där vill Leit an der Regierung net 
d’accord waren a wou och déi Dokteren aus 
där Commission médicale net ëmmer d’accord 
waren, déi einfach aus dem Wee ze schafen, an 
d’Leit ginn elo forcéiert, an alle Fäll déi laang-
wiereg Prozedur op de Geriichter anzeschloen.
Eng zweet Remarque wëll ech hei nach maa-
chen, dat ass, wat d’Lounkäschten zu 100% 
vum Stat ugeet, déi sollen iwwerholl ginn. Ech 
versti verschidde vun deenen Iwwerleeungen, 
déi an deem Zesummenhang gefouert ginn. 
Ech wëll awer och ze bedenke ginn, dass en 
Deel vun deem Secteur vun den Ateliers proté-
gés awer och aus kommerzielle Gesellschafte 
besteet, déi jo dann elo d’Lounkäschten zu 
100% iwwerholl kréien! An ech wëll hei awer 
wierklech d’Fro stellen, wéi dat dann do an der 

Praxis geregelt gëtt vis-à-vis vun deene Gesell-
schaften, déi jo dann awer wierklech d’Loun-
käschten do vum Stat integral iwwerholl kréien, 
awer gläichzäiteg déi Produiten, déi se pro-
duzéieren, awer kënnen no bausse vermaarten.
Drëttens mengen ech, dass hei d’Geleeënheet 
net genuch genotzt ginn ass, fir wierklech kon-
kret ze kucken, wéi d’Integratioun um Aar-
bechtsmaart kéint verbessert ginn.
Ech hunn 2003 fir dat Gesetz hei gestëmmt, 
wat elo soll geännert ginn. Ech wëll mech dës 
Kéier enthalen, virun allem, well ech mengen, 
dass déi Verschlechterung vun der Prozedur, 
déi awer Auswierkungen huet op d’Situatioun 
um Fong vu ganz ville Leit, an Zukunft wäert 
negativ Auswierkungen hunn, déi net ze ver-
triede sinn!
Ech soen Iech Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany, 
an elo kritt d’Wuert dann d’Madame Famillje-
ministesch Marie-Josée Jacobs.
yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech géif elo wëlle fir 
d’Éischt dem honorabelen Här Eicher villmools 
Merci soe fir säin ausféierleche schrëftlechen a 
mëndleche Rapport, dee mer et erméiglecht, 
net méi op all d’Detailer anzegoen, obschonns, 
wann ech elo eng Partie vun de Riednerinnen a 
Riedner héieren hunn, ech mengen, datt vläicht 
nach net alles verstanen ass, sou wéi et an dem 
Gesetz dran ass.
Ech si frou, datt mer dat Gesetz elo nach zum 
Enn vun dësem Joer kënne stëmmen, beson-
nesch och wéinst der Fro an der Méiglechkeet, 
fir den Atelier-protégéë kënnen déi Mëttelen ze 
ginn, déi se brauchen, fir op déi 100%eg Parti-
cipatioun ze kommen, an och, well ech 
mengen, datt dat hei wierklech e Gesetz ass, 
wou mer laang genuch dru geschafft hunn, fir 
datt et endlech och elo nach konnt virun de 
Feierdeeg gestëmmt ginn.
Zënter dem Vote 2003 vun dem Gesetz iwwer 
Mënsche mat enger Behënnerung huet sech 
munches gedoen. A besonnesch ass sécher déi 
gréissten Ännerung d’Adoptioun vun der Kon-
ventioun iwwert d’Rechter vu Mënsche mat 
enger Behënnerung, wou mir och hei zu Lëtze-
buerg den 13. Juli hei an der Chamber déi Kon-
ventioun gestëmmt hunn, wou an der Zwë-
schenzäit och dat Ratifizéierungsdokument um 
Siège vun der UNO déposéiert gouf a mer eis 
domadder och international verflichten, fir déi 
Dispositioune vun dem Mënscherechtstraité op 
nationalem Plang ëmzesetzen.
De Paradigmewiessel, vun deem vill geschwat 
gouf, vum medezineschen zum soziale Modell, 
a wourop och déi ganz UN-Behënnerterechts-
konventioun opgebaut ass, ass e Modell, dee 
mer 2003 ewell applizéiert hunn. Et ass e Wies-
sel ewech vun enger Gesellschaft, déi e Behën-
nerten als hëllefsbedürftegt Wiese gesäit, hin zu 
enger Gesellschaft, déi dat enormt Potenzial er-
kennt, wat an de Mënschen dran ass, déi eng 
Behënnerung hunn an déi aktiv an eiser Gesell-
schaft musse kënne participéieren. An, wéi ge-
sot, dat ass och net nei, dat wor och ewell de 
Gedanken an de Grondgedanken och beim Ge-
setz 2003.
Wa mer gesinn, wat eenzel Behënnerter fäer-
degkréien, ob dat op dem Aarbechtswee 
ass - an eng ganz Partie vu Leit mat Behënne-
rungen hu mer jo an eise Verwaltungen - oder 
ob dat um kulturelle Plang ass, dann ass dat jo 
aussergewéinlech a remarquabel. An duerfir: 
Jiddwereen huet an eiser Gesellschaft seng Plaz. 
Duerfir ass et och kloer, datt och jiddwereen, 
egal wéi eng Behënnerung datt en huet, och 
bei eis an der Gesellschaft seng Plaz muss fan-
nen.
Ech sinn elo e bëssen erstaunt, datt eenzel Leit 
fannen, datt et net gutt wier, datt mer op de 
Wee géife goe fir eng 100%eg Bedeelegung 
vum Stat bei dem Bezuele vun de Behënnerten. 
Wann ech awer weess, wat och all dat nach 
ronderëm alles kascht, och déi Leit, déi awer 
mussen do sinn, fir déi Leit ze betreien, da 
schéngt dat mer awer evident ze sinn, datt et 
net duergeet mat deene Suen, déi do erakom-
men, och wa mer wëssen, datt do Produkter 
geschafe ginn, déi duerno kënne verkaaft ginn. 
Mä dann ass et awer bei Wäitem sécher net, 
datt dat e Selbstkostenpunkt elo géif ginn an 
datt elo déi Atelieren do géife Geschäfter drop 
maachen, wou se net wéissten, wat se da mat 
de Sue sollte maachen.
Ech denken och, datt et wichteg ass, datt een 
hei vläicht nach eng Kéier drun erënnert, datt 
nieft den Atelier-protégéen, déi 100% kréie bei 
der Participatioun vum Salaire vun enger Per-
soun, déi de Statut vum Travailleur handicapé 
huet - oder elo vum Salarié handicapé, wann 
Der bis d’Gesetz gestëmmt hutt -, datt et och 
wichteg ass ze wëssen, datt och e Patron, deen 
am private Secteur eng Persoun astellt, déi-
selwecht Montantë ka kréien, y compris sou-
gutt och herno d’Soziallaaschte vun deenen 
Eenzelnen.

Selbstverständlech ass et de Wonsch vu jidd-
werengem, fir ze kucken, datt déi Leit kënnen 
op den éischten Aarbechtsmaart kommen. Et 
muss een awer wëssen, datt dat a ville Fäll ent-
weder net méiglech ass, an an anere Fäll sou-
guer fir dee Behënnerte selwer och net gutt 
wier, wann en dat misst maachen, well mer 
awer wëssen, datt op dem éischten Aarbechts-
maart dacks e groussen Drock op d’Leit aus-
geübt gëtt an datt et dann och schwiereg wier, 
fir dat kënnen ze maachen.
Derbäi kënnt dat, wann ee seet, datt Gläichbe-
rechtegung net datselwecht ass wéi Gläichbe-
handlung. Och wa Mënsche mat enger Behën-
nerung vun deeneselwechte Rechter profitéiere 
kënne wéi en net behënnerte Mënsch, wat zu 
Lëtzebuerg ewell laang de Fall ass, verschafen 
hinnen dës Rechter nach laang net ëmmer déi-
selwecht Méiglechkeeten. Dacks ass eng Upas-
sung vun der Ëmwelt néideg. Et mussen Amé-
nagementer getraff ginn a Mesure-positivë ge-
holl ginn, fir datt déi gläich Rechter och kënnen 
zu enger Gläichbehandlung ginn.
D’Zil vum Gesetz vun 2003 wor et, datt Mën-
sche mat enger Behënnerung déi néideg Ën-
nerstëtzung kréien, fir sech kënnen um éischten 
Aarbechtsmaart ze behaapten, sief dat um 
éischten Aarbechstmaart oder awer och an 
dem geschützten Aarbechtsmaart. En zolidd 
Aarbechtsverhältnis mat engem regulären Aar-
bechtskontrakt ass also eng wichteg Basis fir 
dat eegeverantwortlecht Handelen an erlaabt 
et, fir säin eegent Geld ze verdéngen. Dir ge-
sitt, datt dat deemools ewell e Schrëtt wor an 
d’Richtung vun der Onofhängegkeet, wou mer 
ebe wollten ewechkomme vun dem Karitati-
ven, mä hin zu deem Normalen an zu der 
Autonomie vun de Leit.
Ech sinn awer mat all deenen d’accord, déi hei 
och de Mëtteg scho gesot hunn, datt mer 
musse virun allem d’Barrièren ewechraumen, 
déi de Leit am Wee stinn. An déi gréisste Bar-
rièrë sti meeschtens an de Käpp vun de Leit. An 
dat ass dat, wat och am schwéiersten ass ëmze-
setzen, fir eben dee Mentalitéitswiessel fäerdeg-
zekréien, fir all deene Leit d’selwecht ze begéine 
wéi jiddwerengem aneren och.
E Mënsch, dee behënnert ass - hunn ech mer 
soe gelooss -, kënnt an e Restaurant, da gi se 
deem, dee mat em kënnt, d’Menüskaart an da 
soe se: „Da kuckt Dir emol, wat hie wëllt ies-
sen.“ Firwat soll ee Mënsch, dee vläicht eng 
Behënnerung huet, duerfir net selwer kënnen 
décidéieren, wat e kann iessen? Dat, fir ze wei-
sen, wéi bornéiert mir an eise Käpp dra sinn a 
wéi schwéier datt et ass, fir do d’Barrièren 
ewechgeholl ze kréien. Da kann ee sech virstel-
len, wat dat vis-à-vis vun deene Leit ass, déi 
selwer betraff sinn, fir dat och iwwerhaapt 
kënnen ze akzeptéieren.
Ech hoffen, wéi gesot, datt mer et och mat dë-
sem Gesetz fäerdegkréien, datt méi Patronen 
aus dem Privatsecteur sech engagéieren, fir 
emol Leit anzestellen. An ech muss och do 
soen: Déi, déi - ech soen Iech herno d’Ziffe-
ren - dat bis elo gemaach hunn, hunn et och 
am Regelfall net bedauert, wat jo also positiv 
ass. Mä et sinn der eigentlech ze vill, déi sech 
net trauen, fir dat ze maachen. An duerfir, 
mengen ech, ass dat och wichteg, datt een 
ëmmer erëm dorop hiweist.
Den Atelier protégé ass och net d’Zil a sech. Et 
soll e Wee si fir déi Leit, déi entweder net 
kënnen, well dat duerch hir Behënnerung net 
méiglech ass, oder awer e Wee sinn, fir kënnen 
domadder gestäerkt ze ginn an herno d’Chance 
ze kréien, fir op den éischten Aarbechtsmaart 
kënnen ze kommen.
Sécher ass et net d’Zil, fir ze verhënneren, datt 
mat där 100%eger Participatioun elo vum Stat 
herno d’Leit an den Atelier-protégéë gehale 
ginn. Eis Suerg wor eigentlech de Contraire, 
well mer gesot hunn: Wa mer keng 100% ginn 
an de Stat ze wéineg bezuelt, da riskéiere mer, 
datt an der Zukunft kënne Leit an den Ateliere 
soen: „Mir wëllen nëmme Leit hunn, déi ei-
gentlech vläicht nach d’Chance hätten, fir op 
den éischten Aarbechtsmaart ze kommen, mä 
well mer dann awer eis Rentabilitéit vun eisem 
Atelier net kënne garantéieren, loosse mer déi 
Leit net op den éischten Aarbechtsmaart goen.“ 
Et ass also deen ëmgekéierte Wee vun deem, 
wat hei vun eenzelne Leit gefaart gouf. An 
duerfir mengen ech ewell, datt et richteg ass, 
datt mer dat och zu 100% maachen.
Op d’Upassungen och un d’Situatioun vun net 
behënnerte Mënschen an déi Modifikatiounen 
ass den Emile Eicher agaangen. Duerfir ass et 
nëmme vun Ufank un eise Wonsch gewiescht, 
datt mussen d’Leit, déi de Revenu pour per-
sonnes gravement handicapées kréien, datt 
deen an därselwechter Héicht ass, wéi och den 
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RMG et ass, datt een och an der Zukunft net 
eng extra Demande muss maachen, fir déi Allo-
cation de loyer ze kréien.

An datselwecht zielt och fir den Ausdrock vun 
dem „Travailleur handicapé“ an dem „Salarié“. 
Fir eis wor dat, esou wéi och fir d’Leit an der 
Kommissioun, eng Selbstverständlechkeet, datt 
déi Ausdréck do net géife kënnen d’selwecht 
vir ugefouert ginn, mä datt mer, wa mer Chan-
gementer an deenen anere Gesetzer maachen, 
dat selbstverständlech och hei sollte maachen.

Dir gesitt also… An ech sinn och mat all deenen 
d’accord, déi dat gesot hunn, datt dat heiten e 
Schrëtt ass, dee wichteg ass, mä datt der nach 
vill anerer mussen nokommen. Ech denken, 
virun allem och ass hei iwwert d’Accessibilitéit 
geschwat ginn. An dat do ass selbstverständlech 
och fir jiddwereen, deen eng Responsabilitéit 
huet.

Mir hunn ewell zënter laange Joren zesummen 
och mat der Organisatioun vun den Architek-
ten a vun den Ingenieuren e Code, dee mer 
erausginn hunn, e grousst voluminéist Doku-
ment, wat och d’Gemenge sech kënnen un-
eegnen, fir ze kucken: Wat ass méiglech a wat 
kann ee maachen? Well mer jo net nëmmen 
eng Zort vun Handicap hunn, mä dat wierklech 
dann och weist: Wann een deen ee Wee mécht, 
wat geschitt dann? Dat ass da vläicht gutt fir 
eng Persoun, déi am Rollstull ass, et kann awer 
sinn, datt et just de Contraire ass fir eng Per-
soun, déi blann ass.

Dir gesitt also, datt een och doriwwer e grousst 
Wësse muss hunn. Et ass net nëmmen de 
gudde Wëllen, deen een do brauch, mä et 
muss een och Leit hunn, déi dovunner eppes 
kennen.

Duerfir mengen ech och, datt et wichteg ass, 
datt mer och bei deene Leit, déi eng evolutiv 
Krankheet hunn…, a wann ech do och drun 
denken, zum Beispill een, deen no an no blann 
gëtt, do ass et kloer, datt jo villes a sengem 
Liewen op eemol aneschters gëtt, datt een also 
d’Bereetschaft muss léieren, datt dat awer 
nëmmen een Element ass vu villem, wat eben 
derzou féiert, datt et engem et méiglech 
mécht, fir kënnen an d’Liewen eranzegoen.

Duerfir, nach eng Kéier, ech sinn dervun iwwer-
zeegt, datt mer an deenen nächste Jore méi 
wéi eng Kéier nach op déi verschidde Punkten 
hei wäerten agoen. Ech sinn och der Iwwerzee-
gung an och mat dem Här Berger d’accord, fir 
ze soen, et dierf kee forcéiert ginn, an en Atelier 
protégé schaffen ze goen. Een, deen d’Méig-
lechkeet huet an dee wëllt op eng aner Plaz 
schaffe goen, dee muss dat, wann et denkbar 
ass a wann et méiglech ass, muss deen dat och 
kënne fäerdegkréien.

Op där anerer Säit fäerten ech manner, datt op 
eemol d’Leit géifen an den Atelieren zréckbe-
hale ginn, well mer eigentlech wëssen, datt 
mer an deenen nächste Joren éischter e Mangel 
wäerten hunn un Ateliersplazen, wéi datt mer 
der ze vill hunn, sou datt vun dohier - ech 
mengen - dat net déi grouss Gefor ass.

Op der Madame Dall’Agnol hir Fro hunn ech 
geäntwert. Wat der Madame Lorsché hir Aus-
soen och ubelaangt, zum Beispill iwwer Leit 
mat enger Behënnerung, weess ech net, ob 
Der wousst, datt zu Lëtzebuerg et och de Kul-
turpass gëtt, fir deene Leit och den Accès ze er-
méiglechen, fir kënnen och an d’Kulturinstitu-
tiounen ze goen, ouni datt se duerfir musse 
bezuelen. Dat ass eng Associatioun, déi dee ge-
schaaft huet an deen „Culture for all“ heescht, 
wou ech mengen, datt dat och flott ass, fir dat 
kënnen ze maachen.

Indemnitéite wat de Loyer ubelaangt, dat ass 
natierlech eppes, wat méi wäit geet wéi elo hei 
an dësem Kader, mä ech denken och, datt do, 
wa mer et fäerdeg géife kréien - an de Loge-
mentsminister ass och hei -, datt mer méi Ge-
menge fannen, déi mat op de Wee gi vum Lo-
gement social, datt et méiglech wier, méi 
bëlleg a méi Logementer ze bauen, ouni datt 
mer just nëmmen, wa mer déi Indemnitéit do 
an d’Luucht setzen, de Propriétairen esou vill 
Sue weider ginn an datt duerfir ënnert dem 
Stréch fir deen, dee betraff ass, nach net ganz 
vill geschitt ass.

D’Quoten, do wëll ech Iech vläicht e puer Chif-
fere soen, well ech weess, datt dat ëmmer 
d’Chamber interesséiert, an da komme mer an 
engems zu deene Prozenter, déi mer hunn - déi 
eng an déi aner. De Stat huet mëttlerweil 839 
Leit, an domadder si mer op 3,49%; d’Gemen-
gen - do ass nach e bëssen Nachholbe-
darf - 212 Leit, déi bei de Gemenge schaffen, 
datt ass 1,69%. Am private Secteur sinn et 
1.711 Leit - 0,53%. An an den Atelier-proté-

géen hu mer 858 Leit, déi doranner schaffen, 
wat en Total ausmécht vun 3.620 Leit, déi mam 
Statut vum Travailleur handicapé op deene ver-
schiddene Plaze schaffen.

A wéinst de Quote wëll ech elo soen, de Stat 
ass bis haut eigentlech net op de Wee gaangen, 
fir bei d’Betriber Sue sichen ze goen a froen ze 
goen, well mer selwer bis elo eis Quoten - we-
der als Stat nach als Gemengen oder aner öf-
fentlech Institutiounen - net erfëllt hunn. Och 
an deenen nächste Jore ginn, esou wéi an der 
Vergaangenheet och, pro Joer 50 Leit beim Stat 
agestallt, déi de Statut vun dem Travailleur han-
dicapé hunn, an ech wier frou, wann och ane-
rer dat géifen nomaachen.

Enn 2010 woren nach 1.944 Leit, déi de Re-
venu pour personnes gravement handicapées 
haten; 2011 woren et 590 Leit, déi de Statut 
krute vun der Kommissioun, an 51 Leit, déi de 
Revenu pour personnes gravement handica-
pées kritt hunn. Ech wëll Iech elo net mat all 
deenen Zuelen hei ze vill en décke Kapp maa-
chen, mä mir gesinn, datt am Ganze bei allen 
Demandeurs d’emploi 9,15% dovun Tra-
vailleurs oder och Salariés handicapés sinn.

Et wäert an engem Total dëst Joer fir ebe Per-
soune mat enger Behënnerung am Statsbudget 
65 Milliounen ausmaachen, sougutt wat d’Ate-
lier-protégéen ubelaangt wéi och de Revenu 
pour personnes gravement handicapées. Ech 
hunn Iech virdrun d’Zuele genannt vun dem 
Transport, wa mer alles dat beieneerechnen, da 
gëtt dat natierlech ganz erheblech Ausgaben, 
déi mer doranner investéieren, mä wou ech 
denken, datt dat heibannen an och soss néie-
rewou contestéiert ass.

Fir op dee Montant vun deenen 100% ze kom-
men, si fir 2010 2.224.000 Euro zousätzlech 
virgesinn, fir datt also och d’Atelieren déi Suen 
zur Verfügung hunn, déi se brauchen, fir d’Leit 
kënnen zu 100% dann och ze bezuelen.

Merci villmools.

yw M. le Président.- Merci der Madame Fa-
milljeministesch. Domadder wier d’Diskussioun 
ofgeschloss, a mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6161 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen an enger Enthalung.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert (par Mme 
Nancy Arendt), Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par Mme Martine Mergen), 
MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter 
(par M. Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err 
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen (par M. Ben Scheuer), Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Fernand Etgen), Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. 
Carlo Wagner), Claude Meisch, Mme Lydie Polfer 
et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

S’est abstenu: M. Serge Urbany.

Wëllt ee seng Abstentioun begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da komme mer elo zum Projet de loi 6204, eng 
Direktiv iwwert d’Kontroll vu chemesche Subs-
tanzen. Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell 
festgeluecht, an et huet sech bis elo just 
ageschriwwen: den Här Berger. D’Wuert huet 
elo de Rapporteur vum Projet de loi, den hono-
rabelen Här Marcel Oberweis. Här Oberweis, 
Dir hutt d’Wuert.

7. 6204 - Projet de loi
a) relative aux contrôles et aux sanc-
tions concernant l’enregistrement, 
l’évaluation et l’autorisation des 
substances chimiques et les restric-
tions y applicables, telles que ces 
substances sont visées par le règle-
ment (CE) n°1907/2006 du Parle-
ment européen et du Conseil du 18 
décembre 2006 concernant l’enregis-
trement, l’évaluation et l’autorisa-
tion des substances chimiques, ainsi 
que les restrictions applicables à ces 
substances (REACH), instituant une 
agence européenne des produits chi-
miques, modifiant la directive 
1999/45/CE et abrogeant le règle-
ment (CEE) n°793/93 du Conseil et le 
règlement (CE) n°1488/94 de la 
Commission ainsi que la directive 
76/769/CEE du Conseil et les direc-
tives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 
93/105/CE et 2000/21/CE de la Com-
mission;
b) relative aux contrôles et aux sanc-
tions concernant la classification, 
l’étiquetage et l’emballage des subs-
tances et des mélanges, tels que ces 
substances et mélanges sont visés 
par le règlement (CE) n°1272/2008 
du Parlement européen et du Conseil 
du 16 décembre 2008 relatif à la 
classification, à l’étiquetage et à 
l’emballage des substances et des 
mélanges, modifiant et abrogeant 
les directives 67/548/CEE et 1999/ 
45/CE et modifiant le règlement (CE) 
n°1907/2006;
c) abrogeant la loi modifiée du 15 
juin 1994 relative à la classification, 
l’emballage et l’étiquetage des subs-
tances dangereuses;
d) abrogeant la loi modifiée du 3 
août 2005 relative à la classification, 
à l’emballage et à l’étiquetage des 
préparations dangereuses
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marcel Oberweis (CSV), rapporteur.- 
Sou, Dir Dammen an Dir Hären, Här President, 
Här Minister, no deem dach soziale Volet elo 
muss ech elo mat engem e bësse méi techne-
sche Volet iwwerraschen an zielen hei. Et geet 
hei beim virleiende Projet de loi ëm eng Suite 
vun dem Gesetzestext REACH, dee mir hei 
schonn de 9. Mäerz virun zwee Joer behandelt 
hunn.
Kuerz zum Gesetzestext selwer: Den delegéier-
ten Nohaltegkeetsminister huet de 7. Oktober 
2010 dësen hei an der Chamber déposéiert. 
D’Beruffschambere vum Commerce, vun de Sa-
lariéen a vun de Métieren hunn hir Avisen era-
bruecht. De 27. September dëst Joer huet de 
Statsrot säin éischten Avis agereecht, a säin 
zweeten Avis datéiert vum 22. November dëst 
Joer. Den 12. Januar dëst Joer ass de Projet de 
loi eng éischte Kéier an der Chamberskommis-
sioun analyséiert ginn, an de 26. Oktober ass 
den Avis vum Statsrot consultéiert ginn. 
Opgrond vun deem Avis sinn awer dunn nach 
eng Rei vun Amendementer néideg ginn. Deen 
zweeten Avis vum Conseil d’État ass den 30. 
November diskutéiert ginn an de Rapport ass 
de 7. Dezember unanime ugeholl ginn.
Bei REACH handelt et sech - kuerz nach eng 
Kéier erënnert - ëm en integréierte System fir 
d’Registréierung, d’Evaluatioun an d’Zouloos-
sung vu geféierleche Substanzen a Mëschun-
gen. Mëttlerweil si ronn 30.000 där Produkter, 
déi an der Europäescher Unioun agesat ginn, 
an der Erfaassungsagence ECHA zu Helsinki re-
gistréiert. REACH verlaangt vun den Industrien, 
all Informatiounen iwwert den Impakt vun dëse 
Substanzen a Mëschungen op d’Gesondheet 
vum Mënsch an d’Auswierkungen op d’Ëmwelt 
virzeleeën. Wéi geféierlech dës chemesch an 
toxesch Materialië sinn, hu rezent Chemieka-
tastrophe bewisen: Seveso an Italien, Bhopal an 
Indien, un dem Floss Theiss an der Tschechei, a 
méi no bei eis virun enger gewëssener Zäit zu 
Basel um Rhäin.
E fundamentaalt Element vu REACH besteet do-
ranner, dass d’Entreprisen, déi chemesch Subs-
tanzen hierstellen oder importéieren, hir Res-
ponsabilitéit iwwerhuele mussen. Dat gëllt awer 
och fir d’Importateuren, fir d’Händler a fir de 

Verbraucher. Déi mat der Notzung verbonne 
Risike fir de Mënsch an d’Ëmwelt mussen 
iwwerbléckt ginn. All Mesurë mussen ergraff 
ginn, fir dës Auswierkungen esou kleng wéi 
méiglech ze halen.
Dierf ech hei nach eng Kéier op déi eenzel Ka-
tegorië vu schiedlechen a geféierleche Substan-
zen a Mëschungen agoen? Dat sinn där, déi 
Kriibs ervirruffen, déi d’Ierfgutt vum Mënsch 
veränneren oder d’Fortplanzung verhënneren. 
Et sinn där, déi toxesch sinn oder sech an de 
Liewensressourcë Buedem, Waasser, Loft ofla-
geren an domat endokrin wierksam kéinte 
ginn.
Dës Opzielung weist kloer drop hin, dass 
duerch Fuerschung an Entwécklung derfir ge-
suergt muss ginn, dass manner schiedlech 
Substanzen a Mëschungen op de Maart kom-
men, jo, dass se aus dem Handel a Verbrauch 
komplett verschwannen.
Dofir investéieren d’Europäesch Unioun an déi 
eenzel Memberstate ganz staark an d’Fuer-
schungen an dësem Beräich, fir dass méi ëm-
weltfrëndlech Substanzen entwéckelt ginn. Et 
ass e formidabelen Challenge fir d’Fuerschungs-
zentren an d’Industriebetriber. Wa mir do gutt 
Fortschrëtter maachen, da verschaaft Europa 
sech do sécherlech Avantagen um Weltmarché.
Well den technesche Fortschrëtt awer net 
ophält, si mëttlerweil an deem Dossier REACH 
nei Erkenntnisser gewonne ginn, an dat bréngt 
mat sech, dass mir dat virleiend Gesetz zu 
REACH iwwert d’Registréierung, d’Evaluatioun 
an d’Zouloossung vun de Substanzen a Më-
schungen aus dem Joer 2009 verbessere 
mussen.
Mat deem virleiende Projet de loi setze mir déi 
europäesch Direktiv 1272 aus dem Joer 2008 
mat Bléck op d’Klassifikatioun, d’Verpakung an 
den Étiquetage vun dëse geféierleche Substan-
zen a Mëschungen ëm. Et ginn domadder zwee 
Gesetzer iwwerschafft: dat éischt aus dem Joer 
‘94 d’lescht Jorhonnert iwwert d’Klassifikatioun, 
den Emballage an den Étiquetage vun dëse 
Substanzen; dat zweet aus dem Joer 2005 
iwwert d’Klassifikatioun, d’Verpakung vun dëse 
Mëschungen.
E wichtege Punkt ass awer d’Tatsaach, dass elo 
de Reversement vun der Preuve zum Droe 
kënnt. Vun elo un ass et un der Entreprise, fir 
nozeweisen, dass déi entwéckelt a produzéiert 
Produkter ouni Risike fir déi mënschlech Ge-
sondheet an d’Ëmwelt verdriwwen dierfe ginn.
Bei der Registréierung bei der Agence ECHA zu 
Helsinki sinn d’Menge vu méi wéi 1.000 Tonne 
pro Joer bis Enn 2010 erfaasst ginn. Vu Lëtze-
buerg goufen deemools 141 Dossieren erstallt, 
an dat woren nëmmen 0,56% vun allen er-
faasste 25.000 Dossieren. Elo awer nei: Ab dem 
Juni 2013 solle Mengen ab 100 Tonne pro Joer 
registréiert ginn a souguer ab dem Juni 2018 
Mengen ab enger Tonn. Dat beweist ganz 
kloer, dass déi Europäesch Unioun verlaangt, 
dass ëmmer méi Kontroll iwwert dës Mengen 
duerchgefouert gëtt.
Den zweeten Deel vun dem Projet de loi be-
handelt d’Reglement CLP. CLP steet, wéi gesot, 
fir Classification, Labeling a Packaging. Dat ass 
d’Kärstéck vun der europäescher Direktiv, déi 
den 20. Januar 2009 a Kraaft getrueden ass an 
déi elo duerch REACH complétéiert gëtt. Mat 
dëser Direktiv gëtt alles ënnerholl, fir an der Eu-
ropäescher Unioun en harmoneschen a gene-
relle System zu de chemesche Produkter opze-
bauen, an dat iwwert de Wee vu Fichieren an 
Datebanken. Dës Fichiere kënnen entweder an 
der däitscher oder an der franséischer Sprooch 
hei am Land geschriwwe ginn.
Op der Étiquette stinn eng ganz Rei vu Pikto-
grammen, déi de Verbraucher opmierksam 
maache mussen, dass hien eng geféierlech oder 
toxesch Substanz an de Grapp hëlt. Des Wei-
dere steet dat Wuert Gefor ganz grouss drop. E 
gëtt opmierksam gemaach, welch Mesuren er-
graff musse ginn, wann en Accident geschitt. 
All dës Substanze mussen op enger sécherer 
Plaz gelagert ginn, sou dass keen Onbedeeleg-
ten Accès dozou kritt.
Da soll d’Kommunikatioun op dem internatio-
nalen Niveau iwwert d’Gefore fir de Mënsch an 
d’Ëmwelt vun dëse Substanzen a Mëschungen 
ausgebaut ginn. Den CLP ass vum 1. Dezember 
d’lescht Joer obligatoresch fir d’Substanzen a 
gëtt fir Mëschungen ab Juni 2015 wierksam. 
Well den Asaz vun dëse gëftege Substanzen a 
Mëschunge politesch iwwergräifend Wierkunge 
ka kréien, kënnt et hei zu enger enker Zesum-
menaarbecht tëschent eenzelne Verwaltungen: 
der Ëmweltverwaltung, der ITM, der Gesond-
heetsdirektioun, der Gestion de l’eau, den Dou-
anes an Akzise wéi och dem ILNAS. Et gëtt och 
e Comité REACH-CLP an d’Liewe geruff, fir 
d’Applikatioun vun dem Gesetz ze iwwerwaa-
chen.
Doniewent hunn och Associatiounen, déi an 
dësem Beräich agéieren, en Abléck an dës Dos-
sieren.
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Et ass evident, dass an dësem Projet de loi e 
Punkt iwwer penal Sanktiounen ageschriwwe 
gëtt. Et si Strofen tëschent 251 Euro bis 
500.000 Euro virgesinn. Dat ënnersträicht de 
Wëlle vun dem Ëmweltministère, dass hei net 
ze spaassen ass. Ëmmerhin, hei gëtt de Prinzip 
vum „pollueur-payeur” komplett zum Droe 
bruecht.

Wann ee gesäit, welch Aufgaben duerch d’Ap-
plikatioun vun dësem Projet de loi op déi staat-
lech Verwaltung zoukommen, da kann een och 
verstoen, dass si freet, zousätzlecht Personal an-
zestellen. Si freet hei zwee Ingenieuren an ee 
Redakter. De Statsrot hat awer gemengt, dass 
domat nei Fonctionnairen agestallt ginn an och 
domat de Statsbudget grevéiert géif ginn. Mä 
fir d’Protektioun vun der mënschlecher Ge-
sondheet an och, fir eis Ëmwelt ze schounen, 
sollte mer dee Schrëtt hei ënnerstëtzen.

An der éischter Versioun vum Projet de loi wor 
och keng Fiche financière derbäi, déi ass awer 
vun der Regierung nogereecht ginn. Nach wei-
der Detailer iwwert de REACH-CLP kënnt Der 
awer am schrëftleche Rapport noliesen.

Bevir ech zum Schluss kommen, nach vläicht ee 
Punkt. D’Chambre des Salariés huet drop op-
mierksam gemaach, dass si et wichteg géif fan-
nen, dass d’Personaldelegatioun informéiert 
gëtt, wann zum Beispill Kontrolle mat Bléck op 
REACH-CLP an hirer Entreprise duerchgefouert 
ginn. Si soll och d’Méiglechkeet kréien, dës 
Agenten ze begleeden. Firwat? Ma d’Salariéë 
musse wëssen, dass an hirer Entreprise even-
tuell geféierlech Substanzen a Mëschunge sto-
ckéiert ginn. Et geet jo och virun allem dorëm, 
fir d’Gesondheet vun de Mënschen, déi an dëse 
Betriber schaffen, ze protegéieren.

Eng kleng Erreur matérielle huet sech leider 
ageschlach. Dir Dammen an Dir Hären, Här 
President, Dir Häre Ministeren, op der Säit 17 
muss ee liesen amplaz c) an d) - et ass den Arti-
kel 10 - a) a b). Op der Säit 26, den Artikel 10, 
do muss ee liesen amplaz e) an f): a) a b). Dat 
ass ganz kuerz higewisen dorobber, mä dat ass 
net weider schlëmm.

Wéi Der gesitt, et handelt sech heibäi ëm e 
wichtege Projet de loi, an esou, wéi mir an der 
Chamberskommissioun beim Vote zum Rapport 
eng Eestëmmegkeet haten, esou bieden ech 
Iech och hei, dëse Projet de loi eestëmmeg ze 
stëmmen.

Den Accord vun der CSV bréngen ech domat 
eran a soe Merci fir d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci un de Rapporteur 
Marcel Oberweis. Den Här Eugène Berger huet 
d’Wuert gefrot.

Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt dem Rapporteur Merci soen, 
deen hei déi Detailer ginn huet iwwer ei-
gentlech eng Weiderféierung vun der Direktiv 
REACH. Ech ginn net méi op déi technesch De-
tailer an. Ech wéilt eigentlech nëmme soen, 
datt déi Direktiv hei respektiv dee Projet de loi 
am Sënn ass vum Schutz vun der Ëmwelt a 
virun allem vum Mënsch. Duerfir kënne mir 
och den Accord ginn zu dësem Projet de loi.

Ech wéilt awer op e klenge Punkt hiweisen, wat 
ech och schonn zu aneren Direktive gemaach 
hunn am Ëmweltberäich, fir d’Praxis, wéi mer 
herno déi Direktiven hei zu Lëtzebuerg ëmset-
zen. Et ass esou, datt jo hei och zum groussen 
Deel d’Ëmweltverwaltung déi Direktiv muss 
ëmsetzen. A fir déi Aufgaben hei vu REACH 
muss ee wëssen, datt mer de Moment an der 
Ëmweltverwaltung, ech soen emol ee bis zwee 
Beamten, Beamtinnen hunn, déi dat maachen, 
fir déi Risenaufgab, wou an anere Länner Hon-
nerte vu Beamten drunner schaffen. An dat 
huet näischt mat der Gréisst vum Land ze dinn. 
Wa mer hei zum Beispill e puer Firmaen hätten, 
déi wéilten hei massiv nei Produiten op de Mar-
ché bréngen, misste mir hei zu Lëtzebuerg also 
déi ganz Saachen ofwéckelen, wéi gesot, da 
mat ee bis zwee Leit.

Duerfir einfach hei den Opruff an nach eng 
Kéier den Appel, datt mer also och eis 
d’Moyenë ginn, fir esou Direktive kënnen ëm-
zesetzen, och déi minimal personell Moyenë 
ginn, fir dat ëmzesetzen. Ech mengen, do muss 
ee wierklech kucken, wéi een dat an Zukunft 
mécht.

Ech wëll och rappeléieren, datt ech och schonn 
déi eng oder aner Kéier gesot hunn, datt mer 
sollen och kucken, eis Ëmweltverwaltung ze re-
forméieren, fir datt se besser och strukturéiert 
ass, fir d’europäesch Direktiven ëmzesetzen, 
well mer awer soss wierklech riskéieren, an 
enger Situatioun ze sinn, datt mer zwar hei Di-
rektive stëmmen, mä datt mer an der Praxis 
guer net fäeg sinn, déi Direktiven ëmzesetzen, 
an da vläicht och eng Kéier vu Bréissel kéinten 
de béise Fanger gewise kréien.

Also einfach nëmme fir ze soen, datt mer den 
Accord ginn zu dem Projet de loi, an och wierk-
lech en Appel, fir verstäerkt Personal anzestel-
len, fir eben och eise minimalen Aufgabe bei 
der Ëmsetzung vun der Direktiv nozekommen.

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Wëllt den zoustännege Minister nach eppes 
soen?
Den Här Marco Schank huet d’Wuert.

yw M. Marco Schank, Ministre délégué au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Jo, 
ech wollt an éischter Linn dem Rapporteur, 
dem Marcel Oberweis, e grousse Merci soe fir 
deen detailléierte Rapport. Ech hätt et als Mi-
nister net kënne besser maachen, am Detail an 
am Gesetz insgesamt.
Ech wollt awer och der Kommissioun Merci 
soen, respektiv och zum Schluss elo dem hono-
rabelen Eugène Berger, fir déi Ënnerstëtzung 
am Kontext och vun deene Leit, déi mer effek-
tiv brauchen.
An dësem Gesetz am Artikel 12 sinn dräi Leit 
virgesinn. Et ass effektiv esou, datt dat eng 
ganz komplex Matière ass, an et ass och esou, 
datt de Volume vun der Aarbecht a virun allem 
och d’Präsenz an deene sëlleche Réuniounen 
zu Bréissel an zu Helsinki einfach bedeiten, datt 
mer Leit brauchen. An déi dräi, déi mer am Ge-
setz ageschriwwen hunn, brauch ee ganz sé-
cher. Ech hunn awer och scho mam zoustän-
nege Minister doriwwer geschwat, fir datt mer 
déi Leit och méiglechst séier kréien. Mir hunn 
der elo véier, déi mer bäikréien am Kontext 
vum Kommodo, déi zum Deel och en place 
sinn, déi ech och scho méi laang gefrot hat. An 
hei, wéi gesot, kréie mer elo déi Leit, déi mer 
brauchen. Mir hunn och schonn eng Persoun 
zousätzlech zu deenen zwee Universitären, déi 
virdrun ugeschwat goufen, en place, fir deem 
Graffsten entgéintzewierken.
Ech wëll och Merci soen der Chamber, datt dat 
Gesetz haut ka gestëmmt ginn.

yw M. le Président.- Merci dem Här Minister 
Marco Schank. Domadder wäre mer um Enn 
vun der Diskussioun ukomm.
Mir kommen zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi. Ah, entschëllegt, ech muss Iech nach 
eng Kéier drop hiweisen, wéi de Rapporteur 
dat och scho gemaach huet, datt am Artikel 10 
Paragraph 2 d’Numérotatioun net klengen e) 
an f), mä klengen a) a klenge b) ass. Mir stëm-
men also elo iwwert den ofgeännerten Text of 
a wäerten dem Conseil d’État dës Ännerunge 
schrëftlech matdeelen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6204 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi n°6204 est adopté à l’unanimité des 60 vo-
tants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert (par Mme 
Nancy Arendt), Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par Mme Diane Adehm), 
MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter 
(par M. Marc Spautz);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err 
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen (par M. Alex Bodry), Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. 
Eugène Berger), Claude Meisch, Mme Lydie Polfer 
et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par M. Félix 
Braz), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Eisen nächste Punkt vum Ordre du jour ass de 
Projet de loi 6290, eng Direktiv iwwert d’Schin-
nematerial. Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell 
festgeluecht. Et huet sech bis elo kee Riedner 

ageschriwwen an d’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

8. 6290 - Projet de loi portant appro-
bation du Protocole de Luxembourg 
portant sur les questions spécifiques 
au matériel roulant ferroviaire à la 
Convention relative aux garanties in-
ternationales portant sur des maté-
riels d’équipement mobiles, signé à 
Luxembourg, le 23 février 2007
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi Di-
rektiv, déi mer ëmsetzen, dat ass e Projet de loi 
ginn, deen den 30. Mee 2011 vum Ausseminis-
ter deponéiert ginn ass. De Conseil d’État huet 
de 25. Oktober 2011 säin Avis ofginn. D’Kom-
missioun hat mech den 29. Juni 2011 zum 
Rapporteur bestëmmt an den 9. November hu 
mer den Avis nach eng Kéier analyséiert an den 
23. November ass de Rapport och ugeholl 
ginn.
Den Objet vun deem Projet de loi ass, dass et 
drëm geet fir den „matériel roulant ferroviaire 
de la Convention relative aux garanties interna-
tionales”, dat dréit sech zréck op eng Konven-
tioun, déi den 23. Februar 2007 hei zu Lëtze-
buerg ënnerschriwwe ginn ass. Do geet et 
drëm, fir dass dat Équipement - de Finanze-
ment vun deem Équipement mobile an der Ei-
sebunn - kann aneschters finanzéiert ginn. Do 
ass zesummen eng Konventioun „UNIDROIT“, 
dat ass fir d’Garanties internationales vum Ma-
tériel d’équipement gemaach ginn. Dat ass 
ähnlech, wéi dass Der en OACI hutt bei der 
Loftfahrt, sou ass dat hei bei der Eisebunn, wou 
et och drëm gaangen ass, fir eng Effikassitéit ze 
hu vum Finanzement vum Material, wat op der 
Schinn leeft.
Déi Diskussioune si gefouert ginn op den Ni-
veaue vun de Regierungen. Duerno ass dee 
Protokoll komm. Mä et geet drëm, fir dass et 
méi einfach gëtt, de Finanzement vum Material 
ze maachen, wat op der Schinn leeft. Et ass 
wichteg, dass do international Garantië spillen. 
An et ass och wichteg, dass dat alles och ass 
am Kader vum Finanzement vum Service pu-
blic, fir dass mer och domat kënnen en uer-
dentleche Fonctionnement vum Transport pu-
blic hei zu Lëtzebuerg oprechterhalen. Duerfir 
géif ech och d’Propositioun maachen - d’CSV 
gëtt hir Zoustëmmung -, dass d’ganz Chamber 
och soll d’Zoustëmmung zu dësem Gesetz 
ginn.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption)

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Rapporteur Marc Spautz Merci, deen esou de-
tailléiert a prezis war, datt wierklech keng aner 
Wuertmeldung méi noutwendeg ass.
Dach, den Här Urbany wëllt awer nach d’Wuert 
dozou. Här Urbany.
Discussion générale

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, ech wëll 
dozou soen awer trotzdeem, de Kontext ass 
awer deen, fir privaten Investisseure Garantien 
ze ginn, déi an Eisebunnsmaterial investéieren. 
Et gëtt zwar eng Reserv gemaach fir den Ordre 
public vun deenen eenzelne Länner, mä ech 
weess net, ob déi Reserv duergeet.
Ech kann op jidde Fall dee Projet hei net stëm-
men, well en ass ganz kloer eenzeg an eleng 
duerfir do, fir privaten Investisseuren zousätz-
lech Garantien ze ginn.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Do 
hutt Der mech gutt iwwerzeegt fir ze stëm-
men.
(Hilarité)

yw M. le Président.- Den Här Nohaltegkeets-
minister Claude Wiseler freet nach d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat gleewen 
ech bei Iech net, Här Henckes!

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Et gëtt 
eng Reserv gemaach, fir de Service public ze 
assuréieren an ze garantéieren an deem Text. 
An et geet haaptsächlech drëm, fir sécherze-
stellen, datt déi finanziell Mëttele fir d’Investis-
sementer an den öffentlechen Transport och 
kënnen zur Verfügung gestallt ginn.
Also a mengen Aen en Text, deen den öffent-
lechen Transport ënnerstëtzt an domadder rich-
teg an e wichtegen Text. Ech hunn näischt der-
bäizesoen zu deem perfekte Rapport, deen de 
Marc Spautz eis hei am Numm vun der Kom-
missioun gemaach huet, an ech soen em 
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Nohalteg-
keetsminister. Domadder wär d’Diskussioun of-
geschloss a mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6290 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen, géint 1 Nee-Stëmm.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert (par M. Mar-
cel Oberweis), Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par Mme Nancy Arendt), 
MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter 
(par Mme Martine Mergen);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err 
(par M. Alex Bodry), MM. Ben Fayot, Claude Haa-
gen (par M. Roger Negri), Jean-Pierre Klein, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Claude Meisch), Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. 
Carlo Wagner), Claude Meisch, Mme Lydie Polfer 
et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
A voté non: M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6303, en 
Traité iwwert de Bloc d’espace aérien fonction-
nel „Europe Central”. Hei ass d’Riedezäit nom 
Basismodell festgeluecht. Et huet sech bis elo 
just agedroen: den Här Eugène Berger. D’Wuert 
huet elo de Rapporteur vum Projet de loi, nach 
eng Kéier den honorabelen Här Marc Spautz. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.

9. 6303 - Projet de loi portant appro-
bation du Traité relatif à l’établisse-
ment du bloc d’espace aérien fonc-
tionnel «Europe Central» entre la Ré-
publique fédérale d’Allemagne, le 
Royaume de Belgique, la République 
française, le Grand-Duché de Luxem-
bourg, le Royaume des Pays-Bas et la 
Confédération Suisse, fait à Bru-
xelles, le 2 décembre 2010
Rapport de la Commission du Dévelop-
pement durable

yw M. Marc Spautz (CSV), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat hei 
ass eng Konventioun, déi dréit iwwert den „Ciel 
ouvert”. Dat ass e Projet, wou mer schonn 
2004 d’Basis gestëmmt hunn. Dat hei ass elo 
eng weider Etapp dovun. Dat hei ass e Proto-
koll (veuillez lire: Projet de loi), deen de 4. Juli 
2011 vum Ausseminister hannerluecht ginn 
ass.
De Conseil d’État huet de 15. November 2011 
säin Avis ofginn. D’Kommissioun hat mech den 
19. Juli 2011 zum Rapporteur genannt. An de 
24. November hu mer dem Conseil d’État säin 
Avis analyséiert an och duerno den 30. Novem-
ber de Rapport an der Kommissioun ugeholl.
Et geet hei ëm den „functional airspace block”. 
Do geet et drëm, dass sechs verschidde Länner 
zesumme kucken, wéi déi Autobunnen, déi et 
an der Loft gëtt, wéi do alles kann zesumme 
gemaach ginn. Déi sechs Länner, déi dat maa-
chen, dat sinn d’Benelux-Staten, dat ass 
d’Schwäiz, déi och herno gesot huet: „Mir 
spille mat.” An et ass och wichteg, dass… 
Däitschland, pardon, déi hat ech elo vergiess, 
an och Frankräich, déi duerno sech zu dem 
Protokoll (veuillez toujours lire: Traité) bekannt 
hunn a matgespillt hunn.
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Deen eenzege Problem, dee war, an deen huet 
de Statsrot och opgeworf: ob een hei net géif 
verschidde Souveränitéiten am Kader vum Arti-
kel 114 opginn, doduerch dass dat hei e Proto-
koll wier. Do géif et zwou Méiglechkeete ginn: 
Entweder géif all Kéiers, wann eng Ännerung 
un deem Protokoll wier, d’Chamber nach eng 
Kéier saiséiert ginn. Oder eng zweet Méiglech-
keet wier, dass mer déi Souveränitéitsrechter 
géifen oftrieden an da kéint all Kéiers d’Regie-
rung eleng décidéieren.

Mir waren an der Kommissioun, no Réck-
sprooch och mam Nohaltegkeetsminister, der 
Meenung, dass et méi einfach wier, dass d’Re-
gierung all Kéiers géif an d’Chamber kommen, 
wann eng Ännerung an deem Protokoll géif 
stattfannen. Duerfir hu mer dat net zréckgehale 
fir am Kader vum Artikel 114, mä dass d’Cham-
ber all Kéiers, wann iergendeng Ofännerung 
gemaach gëtt, fir d’Éischt consultéiert gëtt.

An da wëll ech och ënnersträichen, dass dee 
Protokoll eréischt a Kraaft trëtt, wann déi sechs 
Länner e ratifizéiert hunn. An haut de Mëtteg, 
wa mir elo alleguerten deem Projet d’Zoustëm-
mung ginn, wäert Lëtzebuerg dat éischt Land 
si vun deene sechs, wat dem Projet d’Zoustëm-
mung gëtt.

(Brouhaha)
An dann ass et net, wéi ëmmer gesot gëtt, mir 
wieren ëmmer déi Lescht!

(Interruptions)
Villmools Merci. An ech hoffen op Är Ënnerstët-
zung.

yw M. le Président.- Merci nach eng Kéier un 
den Här Rapporteur Marc Spautz, deen erëm 
ganz detailléiert war, sou datt ech...

Den Här Berger freet awer nach dozou 
d’Wuert.

(Hilarité)
Discussion générale

yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wéilt éischtens d’Wuert ergräifen, fir 
dem Rapporteur Merci ze soe fir säi schrëftle-
chen a mëndleche Bericht, an och den Accord 
ginn zu deem Projet de loi.

Ech wéilt awer d’Geleeënheet notzen, Här Pre-
sident, fir an deem Kontext vun der Loftfahrt e 

puer ganz terre à terre Froen ze stellen un den 
zoustännege Minister. Et gouf Informatiounen 
an der Press, ënner anerem och en Artikel am 
„Lëtzebuerger Land”, déi vu schwierege Ver-
hältnisser schwätzen tëschent zwou Verwaltun-
gen, déi zoustänneg si fir d’Loftfahrt hei zu Lët-
zebuerg, wou do also Schwieregkeete wieren. 
Et geet Rieds vun enger verfuerener Situatioun 
tëschent der DAC an der ANA, also tëschent 
der Direction de l’aviation civile an der Admi-
nistration de la navigation aérienne.
An ech ka mech erënneren, oder, wann ech dat 
richteg an Erënnerung hunn, hat och d’LSAP 
am Juni eng Heure d’actualité zu deem Sujet 
hei ugefrot an der Chamber. Et ass zwar ni do-
zou komm. Ech weess net, ob dat nach ëmmer 
virgesinn ass, fir esou eng Froestonn hei ze 
maachen. Si ass nach net behandelt ginn. Dat 
heescht, dat ass eigentlech och en Appel dann 
hei un d’Chamber selwer, fir dat ze maachen.
Mä ech wéilt also dann an deem Kontext vun 
der Loftfahrt d’Geleeënheet notzen, fir de Mi-
nister ze froen, fir vläicht Opschloss eis ze ginn, 
wat de Moment do lass ass tëschent deenen 
zwou Verwaltungen an ob do och déi Pro-
blemer, déi anscheinend do sinn, mëttlerweil 
geléist sinn. Well ech mengen, an et geet awer 
hei ëm essenziell Froe vun der Sécherheet an 
dem Loftverkéier an och besonnesch ëm d’Sé-
cherheet vun den Usagerë vum Findel a vun 
deene Leit, déi hei zu Lëtzebuerg de Fliger hue-
len oder hei mam Fliger landen.
Ech soen Iech Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
Domadder ass den zoustännege Minister eraus-
gefuerdert, dee sécherlech wëllt äntwerten. Här 
Minister wann ech gelift.

yw M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Selbst-
verständlech. Op dem Här Berger seng Fro wëll 
ech effektiv soen, datt ech mer bewosst sinn, 
datt déi eng oder déi aner Kommunikatiouns-
schwieregkeet tëschent zwou Administratiou-
nen, der DAC - Direction de l’aviation civile - an 
der ANA - der Administration de la navigation 
aérienne - waren. Dat hutt Der och an der Press 
kënne liesen.
Et ass esou, datt mer et hei mat zwou Adminis-
tratiounen ze dinn hunn, wou déi eng, d’DAC, 

de Superviseur, de Contrôleur a sech vun der 
ANA, vun där anerer ass. Datt do heiansdo déi 
eng oder déi aner Diskussioun opkënnt, dat läit 
an der Logik vun der Saach.
Nach muss ech soen, datt ech muss derfir suer-
gen an dat och amgaange sinn ze maachen, 
datt déi Kommunikatioun, déi tëschent deenen 
zwou Administratioune muss sinn an och ge-
setzlech festgehalen ass - well hei si Kommuni-
katiounsflëss, déi automatesch musse fonction-
néieren, déi och noutwendeg sinn, wann een 
alles dat wëllt ofsécheren a garantéieren, wat 
muss an der Loftfahrt ofgeséchert ginn -, datt 
ech all meng Méi mer och maachen, fir och déi 
Kommunikatioun esou hinzekréien, wéi se muss 
sinn.
Vill Diskussioune sinn an deene leschte Woche 
gelaf. Vill Diskussioune wäerten och nach kom-
men. An dat kréie mer och hin! Fir dann ze 
soen, och den Text vun der FABEC - ech wollt 
och do eng Kéier dem Rapporteur villmools 
Merci soen -, ech si frou, datt mer hei relativ 
schnell konnten am Ëmsetze sinn. Och dësen 
Text dréit eppes dozou bäi, wéi déi Administra-
tiounen an deenen nächste Jore wäerte fonc-
tionnéieren.
Well deen Text hei organiséiert am Fong de 
ganzen europäesche Loftraum, an haapt-
sächlech eng aner Zort vu Kommunikatioun, 
wat déi Kommunikatioun ass, déi déi euro-
päesch Navigatiounsadministratiounen ënnere-
nee sollen hunn, respektiv och déi Diskussioun 
an déi Kommunikatioun, déi déi europäesch 
Loftfahrtkontrollorganisme musse mateneen 
hunn. Esou datt do och nach eng ganz Rei Dis-
kussioune musse gefouert ginn, fir dat an der 
Praxis an deenen nächste Méint - well dat muss 
am Dezember stoen - an de Grëff ze kréien.
Ech mengen, dat, wat mir elo hei gemaach 
hunn, dat war haut ee vun deenen einfachsten 
Deeler. Ech si frou, datt mer schnell waren. Dat, 
wat an deenen nächste Méint usteet, dat wäert 
wesentlech méi ee schwéieren Deel sinn, well 
dee FABEC europawäit respektiv tëschent deene 
sechs Länner a Kraaft trieden ze loossen an an 
d’Realitéit ëmzesetzen, dat ass nach e ganz 
anere Match, wou mer an deenen nächste 
Méint vill Ustrengunge musse maachen, fir dat 
och fristgerecht a korrekt ëmzesetzen.
Merci dem Rapporteur a Merci der Kommis-
sioun.

yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister. Da komme mer elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6303 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert (par Mme 
Nancy Arendt), Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Marc Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter 
(par Mme Marie-Josée Frank);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err 
(par Mme Claudia Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, 
Claude Haagen (par M. Alex Bodry), Jean-Pierre 
Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger 
Negri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. Fernand 
Etgen), Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox, Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Domadder si mer um Enn vun eiser Sitzung vun 
haut ukomm. D’Chamber kënnt muer nees um 
zwou Auer zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 17.01 heures)
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Mir héieren de Mëtteg eng Deklaratioun vum 
Här Premierminister Jean-Claude Juncker iwwert 
den Europäesche Conseil vum 8. an 9. Dezem-
ber, mat uschléissender Debatt. Bei der Debatt 
huet all Fraktioun zéng Minutten zegutt, d’ADR 
fënnef Minutten, déi Lénk zwou an eng hallef 
Minutten an d’Regierung zéng Minutten, no 
der Interventioun vun den Deputéierten.
An elo ginn ech dem Här Premier Jean-Claude 
Juncker d’Wuert fir seng Deklaratioun.

1. Déclaration de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, relative aux conclusions du 
Conseil européen des 8 et 9 dé-
cembre 2011, suivie d’un débat
yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, et gëtt verschidde Fassongen, fir e 
Parlament ze beleidegen. Ech beherrsche keng 
vun deenen. Mä eng dovu wier, fir ze erklären, 
wourëms et bei enger Debatt geet. Well ech 
wëll dovun ausgoen, an ech mengen dat och 
maachen ze kënnen, dass déi Décisiounen, déi 
d’Stats- an d’Regierungschefen den 8. an 9. 
Dezember zu Bréissel geholl hunn, dësem Haus 
am Detail bekannt sinn. Si si jo publizéiert ginn, 
si si beschriwwe ginn, si si kommentéiert ginn, 
si si kritesch bewäert ginn, an ech mengen, do-
fir wier et iwwerflësseg, fir am Detail dee gan-
zen Tapis ofzerullen, wou déi Stécker drop ze 
fanne sinn, déi d’Décisiounsmass vum 8. an 9. 
Dezember ausmaachen.
Dofir wëll ech just e puer allgemeng Bemier-
kunge maachen, nodeem ech de Vizepremier 
och hei an der Chamber begréisst hunn, an 
eenzel spezifesch Commentairë maachen.
Ech wëll fir d’Éischt soen, just fir den atmos-
phäresche Kontext vun dëser Debatt a vun all 
deem, wat déi lescht Woche geschitt ass, ze ré-
tabléieren, dass mer et, entgéint deem, wat an 
den Zeitungsiwwerschrëften heiansdo steet, 
net mat enger Eurokris ze dinn hunn. Eis 
Währung ass net a Gefor, net an hirem Ensem-
bel an net an hiren Detailimplicatiounen, fir déi 
Leit, déi déi Währung hir eegen nennen.
Mir hunn et hei mat enger Verschëldungskris 
an eenzelne Länner vun dem Eurowährungsge-
bitt ze dinn. An et geet drëm, fir erëm Ver-
trauen an déi Währungsunioun, an dat 
Währungsgebitt zréckzebréngen.
D’Vertraue vun de Finanzmäert fir d’Éischt, jo. 
Dat si wichteg Acteuren, e bësse méi wéi Co-
acteure vun der aktueller Situatiounsbegrade-
gung. Mä ech hunn net ganz gären, wann 
d’Politiker an Europa soen - ech maachen dat 
och heiansdo, well ech muss mech jo dem 
Slang upassen -, dass hei alles muss gemaach 
ginn, fir d’Vertraue vun de Finanzmäert erëm-
zekréien.
D’Finanzmäert si wichteg, si hunn heiansdo 
gutt Argumenter, heiansdo hallef gerechtfer-
tegt Reflexer, mä si sinn eis namentlech ei-
gentlech net bekannt. Mir schwätze vun de Fi-
nanzmäert wéi wann dat Leit wieren, déi mer 
géifen duzen. Ech begéine vill Finanzmaartac-
teuren, vill Analysten, mä ech mengen net, dass 
ech d’Finanzmäert géif identifizéiere kënnen. 
Mir geet et bei all deem, wat mer maachen, hei 
an zu Bréissel, drëm, fir emol d’Vertraue vun de 
Mënschen an den europäesche Projet an an déi 
europäesch Währung zréckzegewannen.
Ech setzen éischter op d’Vertrauenszréckgewën-
nung bei de Mënschen, bei de Bierger an der 
Eurozon, wéi op d’Zréckgewanne vun dem Ver-
traue vun de Finanzmäert. Wa mer dat kréien, 
tant mieux. Wa mer dat Vertraue vun de Fi-
nanzmäert erëmkréien ouni parallell gläichzäi-
teg dozou d’Vertraue vun de Mënschen erëm-
zekréien, dann ass déi Aarbecht, déi mer 
amgaange sinn ze maachen, nëmmen hir Hal-
schent wäert.
Dat, wat mer déi lescht Woch zu Bréissel den 8. 
an den 9. gemaach hunn, dat ass, entgéint 
deem, wat méi Opgereegter als Message an 
d’Welt erausginn, keng endgülteg Léisung vun 
der Fro, mat där mer et hei ze dinn hunn. Et 
ass d’Schafung vun deenen noutwendege 
Grondviraussetzungen, déi mer brauchen, fir 
Schrëtt fir Schrëtt, am Kader vun engem sech 

op eng laang Zäit hinzéiende Prozess, mat där 
Kris hei fäerdeg ze ginn.
Dofir ass dat, wat mer d’lescht Woch décidéiert 
hunn um Niveau vun de Stats- a Regierungs-
chefen, ouni all Zweifel, obwuel keng endgül-
teg Léisung, dach awer ee Schratt an déi rich-
teg Richtung, well mer déi zukünfteg Grondar-
chitektur no Iwwerpréiwung besser kënne be-
schreiwen an duerstellen, well mer dem Wues-
sen an dem Ginn an der Währungszon méi 
Prévisibilitéit bäibruecht hunn. Well mer et fäer-
degbruecht hunn, op eng, wéi ech fannen, 
partiell onkomplett Aart a Weis, d’Intersektioun 
tëschent der Soliditéitsleeschtung vun deenen, 
déi an der Vergaangenheet net richteg gewirt-
schaftet hunn, an der Solidaritéitsnoutwendeg-
keet vun deenen, déi sech besser stinn, ze 
ameubléieren.
Et ass kee Befreiungsschlag, dee mer en Don-
neschdeg an e Freideg gemaach hunn. An ech 
si ganz zréckhalend bei der Attributvergebung 
„historesch”, well ech hu schonn un esou villen 
historesche Sommete bäigeholl (veuillez lire: 
deelgeholl), dass ech vu lauter Geschicht ën-
nerginn.
(Hilarité)
Net all Sommet ass ee Sommet. Il y a parfois 
des sommets qui ne sont que des collines.
Dat, wat mer d’lescht Woch gemaach hunn, 
war éischter ee Sommet. Mä et muss een awer 
wëssen, dass mer do iwwer vill Hiwwelen hu 
misse goen an dass och erëm vill Hiwwelen 
hannendrukommen. Hei sinn effektiv Biergstei-
gerqualitéite verlaangt, mä et sinn awer och 
Marathonsleeferqualitéite verlaangt bei der 
Bewältegung vun där globaler Kris, an där hi-
rem Epizentrum Europa, total onverdéngter-
weis, steet, déi hei gefrot sinn.
Ech soen, onverdéngterweis si mer am Epizen-
trum vun enger globaler Kris, well eis funda-
mental Daten, op déi soss d’Finanzmäert an 
d’Ratingagenturen an aner Gurue vun dëser 
Welt esou vill Gewiicht leeën, jo an Europa däit-
lech besser sinn, wéi op anere Plazen an der 
Welt!
An de Vereenegte State vun Amerika - ech si 
strikt onfäeg, fir systematesch all déi amerika-
nesch Reflexer ze kultivéieren - sinn d’Budgets-
defiziter an d’Verschëldungsstänn méi héich 
wéi am Duerchschnëtt vun der Währungszon. 
Datselwecht trëfft zou fir Japan, déi beispills-
weis 200% Statsschold hunn. Dat hunn d’Ita-
liener ni fäerdegbruecht, 200% Statsschold ze 
accumuléieren. Dat ass och wouer fir dat Ver-
eenegt Kinnekräich déi aner Säit vum Kanal.
An anere Wierder: Dat hei ass keng total Léi-
sung, et ass kee Befreiungsschlag, mä et ass 
d’Setze vu richtege Schrëtt an déi richteg Rich-
tung, déi eis et lues a lues erlaben, wa mer 
keng Feeler maachen, zu positiv konklusive Re-
sultater ze kommen.
Mir hunn een zwëschestaatleche Vertrag an d’A 
gefaasst, eis op de Prinzip vun deemselwechte 
gëeenegt d’lescht Woch zu Bréissel. Dat ass 
keng Ofännerung vum Vertrag iwwert d’Euro-
päesch Unioun. Dofir brauche mer 27 Staten. 
Dat ass een zwëschestaatlecht Arrangement të-
schent op jidde Fall deene 17 Eurostate plus 
wahrscheinlech, mä net sécher, 26 EU-Staten, 
well Groussbritannien jo fir sech selwer déci-
déiert huet, dee Vertrag, dee bis de Mäerz 2012 
muss ënner Dach a Fach sinn, net positiv an 
deemselwechten ze gestalten, mä sech selwer 
aus deemselwechten ausschléissend matzebe-
gleeden.
Mir wier et léiwer gewiescht, an et war och 
d’Positioun vun der Lëtzebuerger Regierung, 
mir hätten dee Vertrag zu 27 gemaach. Ech ge-
néissen dat guer net an huelen och net deel un 
- mir hu kee richtegt lëtzebuergescht Wuert 
derfir - där „Häme“, déi elo iwwert déi britesch 
Regierung do erabrécht. Zu Recht! Déi muss zu 
Recht kritiséiert ginn. Mä et soll een net feieren, 
dass mer et net fäerdegbruecht hunn, zu 27 
een neien, net extensiven, mä limitéierte Ver-
trag ze maachen.
Divisioun ass net gutt fir Europa. Divisioun ass 
net gutt fir eis an Divisioun ass och net gutt fir 
England. Mä déi Tatsaach, dass mer net zu 27 
eens gi sinn, stellt eis virun ee gewaltege juris-
tesche Problem, deen éischter an der aktueller 
Kommentéierung vun deem, wat d’lescht Woch 
zu Bréissel geschitt ass, ënnerbeliicht bleift.
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Wéi mécht een dat, fir Artikelen aus engem 
Vertrag zu 27 ausserhalb vun engem Vertrag zu 
26 elo ofzeänneren, dass se sech op déi 26 ap-
plizéieren a vun deem 27. an der Applikatioun 
net kënne verhënnert ginn? Dat ass méi wéi 
eng Knobelaarbecht, déi d’Juristeservicer vun 
der Kommissioun a vum Conseil, och vum Par-
lament, wéi ech weess, de Moment ze erlee-
degen hunn, an un de juristesche Problemer 
schaffe mer.
Woubäi een net de Feeler soll maachen, wéi 
dat lafend och an der europäescher Press ge-
schitt, dee Virgang hei mat den Ufanksstonne 
vum Schengen-Vertrag ze vergläichen. Schen-
gen huet op der grénger Wiss ugefaangen, a 
mir ware fräi fir ze maachen, wat mer wollten. 
An hei fänke mer an engem Vertrag un, deen 
alles anescht wéi eng gréng Wiss ass, a mir 
mussen e bal total, wat d’Zuel vun den ënner-
schreiwende Memberstaten ubelaangt, änne-
ren.
Dofir si mir der Meenung an der Lëtzebuerger 
Regierung, dass alles muss gemaach ginn an 
nächster Zäit, esou séier wéi méiglech, fir aus 
deem Vertrag, dee mer eis apprêtéieren, zu 
maximal 26 ofzeschléissen, ee Vertrag zu 27 ze 
maachen, fir dass mer keng juristesch Grondlin-
nen duerch Europa zéien, déi sech eng par rap-
port zu där anerer auserneebewegend an d’Zu-
kunft eran orientéieren.
Ech wëll zu e puer Substanzdeeler vun der Dé-
cisioun vun dem leschten 8. an 9. Dezember 
eppes soen. Ech weess ni richteg, wéini dass 
déi Décisioune gefall sinn, well ech mäin Dag 
do um hallwer eng den 8. ugefaangen hunn a 
mueres den 9., dunn hat ech scho Gebuerts-
dag, wat awer am allgemengen Evenement 
partiell ënnergaangen ass.
(Hilarité)
Ah neen, dach! Anerer konnte sech schonn 
drun erënneren, dass mer genau 20 Joer vir-
drun, den 9. Dezember, de Maastrichter Ver-
trag ofgeschloss hunn. Mä well ech deen Een-
zege sinn, deen dee Vertrag iwwerlieft huet, 
war d’Zuel vun deenen, déi dat genau wossten, 
relativ kleng. Ech weess also net, ob déi Déci-
siounen op den 8. oder den 9. Dezember ze 
datéiere sinn, mä ech wëll zu eenzelnen eppes 
soen.
Fir d’Éischt wëll ech an Erënnerung ruffen, an 
dat ass nämlech ënnergaang bei der als „histo-
resch” beschriwwener Begeeschterung vun 
Eenzelnen - ech géif dat net esou aklassifizéiert 
wëlle gesinn -, dass mer eis schonn an de 
leschte Méint op dee berühmten „Sixpack” 
gëeenegt hunn. An all Politiker schwätze vum 
„Sixpack” a wonnere sech dann driwwer, dass 
kee Mënsch méi an Europa versteet, wat mir 
dann eigentlech do schwätzen.
(Hilarité)
Mä ech wëll Iech just soen, den „Sixpack”, 
deen hu mer ugeholl. An do geet et am Wie-
sentlechen ëm eng Ongenügend. An dofir ass 
dat elo verbessert ginn, de Renforcement vun 
der Budgetsdisziplin. Dobäi geet et am Wie-
sentlechen ëm d’Regelen, déi d’Koordinéierung 
vun der gemeinsamer Wirtschaftspolitik sollen 
encadréieren, bis hin zu der Behandlung vu 
makroekonomeschen Ongläichgewiichter, wat 
keng onwichteg Fro ass an enger Währungs-
unioun.
Obschonn déi makroekonomesch Ongläich-
gewiichter an der Eurozon net méi grouss si 
wéi déi makroekonomesch Ongläichgewiichter 
an dem US-Dollarraum, mä mat deene Froe 
beschäftege mer eis, an ech denken och, dass 
de Finanzminister eng Sonderdebatt an der Fi-
nanzkommissioun an duerno hei am Plenum 
iwwert déi Aspekter féiert. Well dat muss jo al-
les an eis national Législatioun no där Debatt 
iwwergefouert ginn.
Jiddefalls ass et richteg, deen „Sixpack” mécht 
d’Sanktiounen, d’Ausenanersetzungsmecha-
nisme mat sech net korrekt par rapport zu de 
Regele behuelende Memberstate vun der Euro-
päescher Unioun méi séier, ass méi preventiv 
an ass ergo och méi effizient am Ëmgang mat 
Dérapagen, déi et an der Haushaltspolitik vun 
den eenzelnen Euro-Memberstate ka ginn.
Mir hunn eis zu Bréissel ee Joer ze spéit op een 
total richtegen Ëmgang mat de Sanktiounen, 
déi géint déi Memberstaten ze ergräife sinn, 
déi sech net un d’Regelen halen, gëeenegt. Et 
ass eis gelongen, an ech gehéieren net zu 
deenen, déi ëmmer soen, ech hu mech duerch-
gesat, mir hu gewonnen... Et gëtt kee Raum, 
wou et méi Gewënner gëtt, wéi de Raum, an 
deem d’europäesch Stats- a Regierungschefe 
sech zesummefannen, an ech héieren ni een, 
dee gesot huet, ech hu verluer. Dofir ass dat ei-
gentlech ondiplomatescht Gebraddels, fir ëm-

mer ze soen, ech hu gewonnen an déi aner 
hunn noginn.
Wat ass dat fir eng Opfaassung vun euro-
päesche Saachen, dass déi eng sech duerchset-
zen an déi aner verléieren? Dat ass jo eng Aart 
a Weis, fir mateneen ëmzegoen a fir d’Leit och 
spieren ze dinn, wéi Europa fonctionnéiert, déi 
total nieft dem Dill läit.
Mä et ass eis gelongen, eis alleguer, fir sécher-
zestellen, dass Sanktioune géint Memberstaten, 
déi ze vill Defizit maachen, dass déi méi auto-
matesch ginn doduerch, dass, wann d’Kommis-
sioun feststellt, dass ee Memberstat ee vill ze 
héijen Defizit huet, déi Décisioun, fir déi an eng 
exzessiv Defizitprozedur anzeweisen, besser 
kann doduerch geholl ginn, dass mer an Zu-
kunft doriwwer mat ëmgedréitener qualifizéier-
ter Majoritéit décidéieren.
Wann d’Kommissioun fréier gesot huet, huele 
mer emol theoretesch Beispiller, Däitschland 
oder Frankräich hätten ze vill Defizit, dann hu 
mer misse mat enger qualifizéierter Majoritéit 
där Feststellung vun der Kommissioun zou-
stëmmen, fir dass déi Länner konnten an eng 
exzessiv Defizitprozedur agewise ginn. Elo, bei 
der ëmgedréitener qualifizéierter Majoritéit, 
musse mer mat qualifizéierter Majoritéit ofleh-
nen de Befund vun der Kommissioun, dass, fir 
theoretesch Beispiller ze huelen, déi sech an 
der Vergaangenheet jo nach ni presentéiert 
hunn, Däitschland a Frankräich an defizitärer 
Positioun wieren.
Dat ass eng massiv Stäerkung vun der Aflosszon 
vun deene klengen a mëttlere Staten. Dat 
schléit déi Dier zou vun deem Raum, an deem 
déi grouss Länner sech ënnerenee verstännegt 
hunn, fir eng blockéierend Minoritéit géint een 
däraarteg lautende Beschluss vun der Europä-
escher Kommissioun erbäizeféieren.
Dat ass mer dofir wichteg, well et eng Protek-
tioun ass vu klenge Länner géint budgetäert 
Feelverhale vu grousse Länner. Et ass eng Pro-
tektioun vu klengen a mëttlere Länner. Dat ass 
net meng Antriebsfieder an Europa, mä et ass 
awer een Element, wat mer hei scho wichteg 
war, derfir ze suergen, dass mir net ofgestrooft 
ginn duerch d’Netbestrofe vu grousse Länner, 
déi Feeler maachen.
Dir wësst, a wat fir engem Mooss dass ech 
d’Ratingagenturen a mengem Häerz droen. Mä 
ofzestreiden, dass d’Ratingagenture richteg ge-
sinn, esou wéi eise Finanzminister dat och ge-
sot huet, dass mer Problemer an der gesamter 
Eurozon hunn, well eenzel Länner grouss Pro-
blemer hunn, déi mer net gemeinsam begra-
degt kréien, ass jo net eng wëssenschaftlech 
Ineptie, mä einfach ee Constat, dee sech 
zwangsleefeg ergëtt. Dat heescht, wa vill Län-
ner a vill grouss Länner Scholde maachen an 
Defiziter maachen, ouni dass se gebremst ginn, 
da kënnt eis eege Bonitéit, eis eegen Héchst-
qualifizéierung duerch d’Finanzmäert, duerch 
d’Ratingagenturen an duerch d’Gefill vun de 
Mënschen a Gefor.
Ergo hu mer Interessi dodrun, dass mer doré-
navant, wat esou vill heescht wéi vun elo un, 
mat ëmgedréitener qualifizéierter Majoritéit a 
Saachen Etappebewältegung vum Stabilitéits-
pakt an notamment Antrëtt an d’exzessiv Defi-
zitprozedur an an d’Sanktiounscortègë geschitt 
(veuillez lire: an d’Sanktiounscortègen déci-
déieren).
Dat war d’konstant Positioun vun deenen dräi 
Benelux-Regierungen, déi, onofhängeg vun hi-
rer variabeler Zesummesetzung, dat ëmmer 
esou gesinn hunn. Dat ass d’Annullatioun, den 
totalen Dementi vun engem Deel vun de Be-
schlëss, déi zu Deauville vun zwee Memberstate 
vun der Europäescher Unioun getraff gi sinn a 
géint déi d’Benelux-Staten, a mir haaptsächlech 
och, an alle Prozedure vun dem Ministerrot 
plädéiert hunn.
An dofir si mer doriwwer extrem frou, well mer 
jo net däerfe vergiessen, dass nieft der Finanz- 
a Wirtschaftskris déi Verschëldungskris vun een-
zelne Memberstate vun der Europäescher 
Unioun an domat d’Gefährdung vun der 
Finanz stabilitéit vun der gesamter Eurozon 
haaptsächlech drop zréckzeféieren ass, dass an 
eenzelne State vun der Währungsunioun iwwer 
Jorzéngten an och an deene leschte Joren, trotz 
Warnungen an trotz intensivem Zourieden, ze 
vill Defiziter an ze vill Scholde gemaach ginn.
De Problem vun der aktueller Verschëldungskris 
ass net d’Wirtschaftskris, an där mer sinn, mä 
ass den net korrekten Ëmgang mat den natio-
nale staatleche Finanzen an eenzelne Member-
state vun der Währungszon. An dat gëtt an Zu-
kunft verbessert duerch d’Verstäerkung vun 
deene Sanktiounsmechanismen, déi méi séier 
kommen a méi automatesch kommen a méi ef-
fizient wierken, déi mer elo aféieren.
Mir hunn et och hikritt dee leschten Donnesch-
deg a Freideg an der belscher Haaptstad, fir a 
Saache Bedeelegung vun dem Privatsecteur un 
der Behiewung vun de Scholdekrisen an een-
zelne Memberstaten endlech erëm zu engem 

allgemeng verständleche Kloertext zréckzekom-
men doduerch, dass mer deen Androck verwë-
schen, endgülteg verwëschen, wéi wann ëm-
mer, wann ee Stat mat senger Verschëldungs-
kris a mat sengem Scholdestand net zu-
rechtkënnt, de Privatsecteur, dat heescht 
d’Banken, dat heescht d’Fongen, dat heescht 
d’Versécherungen, mussen an d’Täsch gräifen, 
fir déi Scholdekris ze behiewen.
Dat hu mer am Fall vu Griichenland gemaach, 
wou ech selwer och d’Verhandlungen ze féie-
ren hat, andeem mer de Banken an aneren dat 
hu missen erklären. An ech sinn nodréiglech 
och do derfir! Well ech soen, d’Finanzindustrie, 
där mer jo nëmme Merci ze soen hu fir hiert 
Behuelen déi lescht Joren, muss och bereet 
sinn, d’Bewältegungsresponsabilitéit ze iwwer-
huelen. Ech sinn also, wann ech dat kann esou 
soen, ideologesch derfir, dass d’Finanzindustrie 
sech ëmmer muss un de Käschte vun der Krise-
neliminatioun bedeelegen. Et ass wahrschein-
lech eng Iwwerraschung fir dëst Haus, wann 
ech hei zu Protokoll ginn, dass ech awer och 
lernfäeg sinn.
An ech hunn, schonn ier mer dat a Griichen-
land gemaach hunn - mä do ass et net anescht 
gaang, well et ass esou een exzeptionelle Fall, 
dass et ouni d’Bedeelegung vun dem Privatsec-
teur net geet -, séier geléiert, dass, wa mir an 
Europa, an der Eurozon dat eenzegt Währungs-
gebitt an der Welt sinn, wou, vu vireran a prin-
zipiell, geet et ëm d’Behiewung vun enger 
Verschëldungskris, de Privatsecteur sech muss 
bedeelegen, mer dozou bäidroen, dass natier-
lech kee Mënsch, kee privaten Investisseur méi 
bereet ass, sech nach an iergendengem Land 
vun där Währungszon ze engagéieren, well e jo 
prinzipiell riskéiert, ier et iwwerhaapt richteg 
lassgeet, op ee groussen Deel vu senge Fuerde-
rungen ze verzichten.
Déi Lëtzebuerger Banke behaapten, ech wier 
net hire Frënd. Do ire se sech, mä ech sinn am 
Prinzip kee Frënd vun der Finanzindustrie, wa 
se sech net responsabel behëlt. An dat betrëfft 
an engem ganz klenge Mooss nëmmen 
d’Luxemburgensia an deem wäite Feld. Mä 
wann ee gesäit, dass een eng Regelung mécht, 
déi déi „Gerechtigkeitslücke“ fëllt, déi doranner 
besteet, dass d’Leit soen: Hei muss de Steier-
zueler bezuelen, an d’Banken droen näischt zur 
Bezuelung vun der Kris bäi!, wann een déi do-
duerch fëllt, dass een awer d’Investisseuren aus 
Europa erausdreift, dass een déi dozou bréngt, 
ee groussen Tour ronderëm Europa ze maa-
chen, dann ass dat net de gudde Wee.
A mir stelle fest ee grousse Kapitaloffloss an 
Europa, mir stelle fest, dass d’Investisseure sech 
no Asien an no aneren opstriewenden Ekono-
mien dirigéieren an net méi an Europa de Mo-
ment investéieren. Dat huet ee gär oder et huet 
een et net gär, mä d’Ursaach derfir ass, dass déi 
Investisseuren net wëllen de Risiko lafen, dass 
se een Deel vun hirem Investissement verléie-
ren, wann d’Politik sech falsch beweegt. An do-
fir ass et richteg, dass mer gesot hunn, dass et 
net méi prinzipiell an Zukunft esou ass, mä just 
exzeptionell am griichesche Fall esou war, dass 
de Privatsecteur sech muss finanziell duerch 
Verzicht un der Behiewung vun der Scholdekris 
bedeelegen.
Zweet Annullatioun vun dem Beschloss, deen 
zu Deauville d’lescht Joer am Oktober getraff gi 
war an ouni dee mer dat dote schonn hätten in 
due-time kënne maachen an eis vill Misär, wéi 
ech fannen, erspuert hätten.
Den EFSF, dee Rettungsschierm, deem säi Sëtz 
hei zu Lëtzebuerg ass, dee gëtt duerch d’Be-
schlëss vum Sommet vun der leschter Woch 
gestäerkt doduerch, dass déi Hiewelwierkun-
gen, op déi d’Finanzministere sech schonn ee 
Mount virdru gëeenegt haten, eng eklatant 
Bestätegung fannen. An dat dréit dozou bäi, 
dass mer e Schutzwall, eng Feiermauer géint 
weider Ausbreedung vun der Ustiechungsgefor 
opgeriicht hunn. An dat ass noutwendeg, well 
aus der griichescher verfuerener Situatioun, 
trotz alle Beméiunge vun der griichescher Poli-
tik an de Mënschen a Griichenland, net däerfen 
déi gëfteg Gasen iwwert de Rescht vum Konti-
nent sech hinzéien, déi mer, well se d’Leit an 
anere Länner och krank maachen, onbedéngt 
mussen un hirer Verbreedung hënneren.
D’Europäesch Zentralbank gëtt Agent vun dem 
Europäesche Rettungsschierm. Dat heescht, 
dass d’technesch Expertise vun der Zentralbank 
der Équipe vum Klaus Regling, déi hei zu Lëtze-
buerg sëtzen an déi den EFSF do géréieren, un 
d’Säit spréngt, well mer net déi Expertise am 
Kader vun deem Beräich bis elo hunn, déi 
d’Europäesch Zentralbank huet. D’Finanzmäert 
huelen dat méi opmierksam zur Kenntnis wéi 
anerer, déi sech dat erkläre musse loossen.
Deen definitiven, dee permanenten, deen 
dauerhaften Europäesche Stabilitéitsmechanis-
mus, deem säi Start mer virgesinn hate fir de 
Juli 2013, dee gëtt virverluecht, de Start, op Juli 
2012, jiddefalls op d’Joer 2012. An zu deem 
Zweck, well deen dauerhafte Schierm, dee mat 

500 Milliarden Euro dotéiert ass - am Mäerz 
vum nächste Joer iwwerpréiwe mer, ob do 
musse méi grouss Zommen alignéiert ginn -; 
deen Europäesche Stabilitéitsmechanismus, 
well en éischter ufänkt, bréngt fir eist Land och 
d’Obligatioun mat sech, dass mer schonn am 
Joer 2012 ufänken, dat anzebezuelen, d’Kapital 
unfänken anzebezuelen. Dat sinn 80 Milliarden 
Euro fir all Memberstaten op fënnef Joer be-
truecht, opgedeelt op fënnef Etappen zu 
jeeweils 16 Milliarden. Dat sollt am Joer 2013 
ufänken. Mir mussen domat am Joer 2012 
ufänken.
Ech perséinlech sinn der Meenung - et gëtt net 
vu jiddwerengem gedeelt -, dass dat ganzt Ka-
pital soll am éischte Joer abezuelt ginn, well 
mer dann einfach déi Feierkraaft zur Verfügung 
hunn, déi kredibel ofschreckend op Spekulante 
wierkt. Mä dat ass eng Décisioun, déi ech net 
komme gesinn, mä vun där ech awer frou wier, 
wa se géif kommen, well et wier eng Décisioun 
vum gesonde Mënscheverstand. Mä wéi esou 
dacks scho stellen ech fest, dass deeselwechten, 
dee gesonde Mënscheverstand, an der Europä-
escher Unioun relativ ongläichméisseg verdeelt 
ass, sou dass ech mer net allze vill Illusiounen 
doriwwer maachen.
Dat brauch, fir dass deen ESM, deen Euro-
päesche Stabilitéitsmechanismus, un d’Fléie 
kënnt, eng Vertrags- net -ännerung, mä -nei-
faassung. Mir brauchen ee Vertrag iwwert den 
Europäesche Stabilitéitsmechanismus. Deen 
hunn d’Finanzministeren esou wäit fäerdeg. 
Ech hu sechsmol dëst Joer eng Sitzung vu 27 
Finanzministere geleet, fir déi Saachen do an 
d’Rei ze bréngen.
Elo, well mer elo eng aner Regelung getraff 
hunn, wat d’Privatgläubigerbeteiligung ube-
laangt, well déi net méi ex ante an a priori sys-
tematesch a prinzipiell kënnt, mä nëmme méi 
an der Linn vun de Praxisse vum Internationale 
Währungsfong ka geschéien, wat bedéngt, 
dass den Artikel 12 vun deem Vertrag elimi-
néiert gëtt a senger jëtzeger Fassung an an 
d’Considéranten auswandert, wou de Prinzip 
festgeluecht gëtt, dass den „private sector in-
volvement“, also d’Bedeelegung vu privaten 
Investisseuren, net prinzipiell geschitt.
Dee Vertrag, soubal wéi en ofgeschloss ass, 
wëlle mer, Här President, Iech selwer an de Kol-
leegen heibanne spéitstens dräi Wochen no 
senger definitiver Verabschiedung hei virleeën, 
well dat ass natierlech een Engagement vu Lët-
zebuerg finanziellen Zouschnëttes, wat ouni 
parlamentaresch Zoustëmmung net ka ge-
maach ginn.
Mä deen ESM-Vertrag, dee permanente Stabili-
téitsmechanismus, gëtt méi flexibel doduerch 
gestalt, dass mer, och an Ofännerung vun 
deem elo virleienden Avant-projet zu deem Ver-
trag, déi Dispositioun erausbriechen, déi wëllt, 
dass all Décisioune vum Europäesche Stabili-
téitsmechanismus mussen eestëmmeg getraff 
ginn. Mir soen elo, dass an Drénglechkeetsfäll 
mat qualifizéierter Mehrheet vu 85% kann of-
gestëmmt ginn. Dat ass ee weidert Ofrécke vun 
hirer Positioun vun deene grousse Membersta-
ten, dorënner déi zwee gréissten ënnert hin-
nen.
Wichteg fir eis ass aus nationaler Siicht, dass déi 
Gesamtrevisioun vum Pakt a vu senge Regele 
méi streng Regele virgesäit fir déi Staten, déi an 
enger exzessiver Defizitprozedur sinn. Dat 
heescht, fir déi, déi entweder iwwer 60% Schol-
destand hunn oder ënner 3% Defizitstand lei-
den, déi gesi sech mat enger méi staarker Kon-
ditionalitéit konfrontéiert wéi déi State wéi mir. 
Mä et gëtt der net vill wéi mir, déi wäit vun 
deenen Defizitgrenzen - nach - ewech sinn, wat 
d’Budgetsgrenz ubelaangt.
Mir mussen awer wëssen, dass relevant ass 
beim ganze Pakt eng Notioun, déi mer hei-
heem net vill behandelen, dat ass den „me-
dium-term objective”, op Lëtzebuergesch ge-
nannt dat mëttelfristegt Finanzzil, an dat seet 
fir Lëtzebuerg net nëmmen, wat jo dem ge-
sonde Mënscheverstand entsprécht, dass ee 
muss een ausgeglachene Budget hunn, mä seet 
fir Lëtzebuerg, wéinst deenen indirekte Verbind-
lechkeeten, déi mer am Pensiouns-, am Ren-
tewiesen hunn, dass mer mussen eigentlech 
ëmmer all Joer en Excédent vun 0,5% vum 
Bruttoinlandsprodukt hunn.
Nun hu mer gesot als Regierung, mir wëllen e 
Gläichgewiicht hunn am Joer 2014, wat d’ge-
samtstaatlech Finanzen ubelaangt. A mir sinn 
derbäi, aneren, déi eis net esou gutt kenne wéi 
mir eis selwer net wëlle gesinn, ze erklären, 
dass mer deen 0,5%ege Budgetsexcédent, 
deen „medium-term objective”, an de Joren 
2015/2016 wëllen erreechen.
Déi Länner, déi an engem exzessiven Defizitver-
fahre sinn, dat heescht, déi vum Eurogrupp vir-
geschriwwe kréien, wat se musse maachen, fir 
erëm an d’Regele vum Stabilitéitspakt zréck-
zekommen, déi musse mat der Kommissioun 
eng Reformpartnerschaft ofschléissen, déi vun 
dem Eurogroup ze décidéieren ass.
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Da gëtt et eng ganz Diskussioun iwwer eppes, 
wat vill Leit net verstinn a wat eigentlech am 
Liicht gekuckt och schlecht ze verstoen ass, dat 
ass déi sougenannten „golden rule“ oder 
d’Scholdebrems. Dorëms sinn elo vill romanti-
séierend Gedichter geschriwwe ginn. Déi golde 
Regel, wat iwwerhaapt historesch guer net déi 
golde Regel ass, well déi golde Regel an der Fi-
nanzwëssenschaft ass, dass een net méi Schol-
den däerf hunn, wéi een Investitiounsausgaben 
huet. An hei gëtt d’golde Regel och als déi pre-
sentéiert, déi seet, dass ee muss en ausgegla-
chene Budget hunn. An dofir ass de richtegen 
Ausdrock och „Scholdebrems“.
Déi Regel stellt der Lëtzebuerger Regierung kee 
Problem. Mir hunn elo een zwëschestaatleche 
Vertrag, deen amgaangen ass ze entstoen. Mir 
hu Regelen am Stabilitéitspakt, déi ëmgeännert 
gi sinn, déi dat net nëmme virtuell, mä reell vir-
schreiwen. Dat sinn Texter, déi an der Hie-
rarchie vun den Norme souwisou aneren Texter 
iwwergeuerdnet sinn, och den nationale Verfas-
sungen, wat eng laang Debatt ass an och eng 
soll sinn. An dofir bräicht een dat eigentlech 
net. An dofir hunn ech mech och net veraus-
gabt, weder rhetoresch nach inhaltlech, bei der 
Behandlung vun där Fro bis elo.
Mir hunn elo festgehalen, dass et déi Scholde-
brems soll ginn, dass déi soll an d’national Ver-
fassungen oder an équivalent juristesch ver-
bindlech Texter agefouert ginn. Mir sollen dat 
maachen, well mir hu jo keen Intérêt drun, als 
eent vun deenen Eurolänner, déi den niddregs-
ten Defizit hunn an déi niddregste Statsschold 
hunn, eis ze distinguéieren op deem Plang. Déi 
Regel ass jo de bon sens, a mir applizéiere se 
souwisou.
Ech sinn awer aus iwwergeuerdnete statspoli-
tesche Grënn dergéint, fir dat an eng Verfas-
sung ze schreiwen. Ech si mer mam Finanzmi-
nister a mam Ausseminister driwwer eens ginn, 
dass mer dat an ee Gesetzestext solle 
schreiwen, deen nëmme mat enger besonne-
scher qualifizéierter Majoritéit kann ofgeännert 
ginn.
Eis Verfassung ass keen Text, deen inhaltlech 
Politike beschreift - heiansdo orientéiert en -, 
mä et ass een organeschen Text, een Text, deen 
de Stat a sengem Fonctionnement organiséiert, 
an net inhaltlech Virfestleeungen, mat Aus-
nahm vun de grousse Prinzipien, Mënscherech-
ter an esou virun, beinhalt.
An dofir, well Der hoffentlech dat alleguer ge-
lies hutt, fillen ech mech Zeil fir Zeil mat engem 
Artikel an Iwwereestëmmung, déi de Kolleeg 
Alex Bodry där Deeg an där Zeitung, déi him 
fréier nostoung, geschriwwen huet…
(Hilarité)
…iwwert déi Fro, déi mer hei amgaang sinn ze 
behandelen. Mir fannen doriwwer tëschent der 
Regierung an dem Parlament eng Regelung, 
ech zweifele kee Moment dodrun, mä ech wollt 
just soen: Mir schreiwen et net an d’lëtzebuer-
gesch Verfassung!
Mir hätte gären, dass awer een eenheetlechen 
Text eis emol zur Kenntnis bruecht gëtt iwwert 
déi inhaltlech Elementer, déi inhaltlech Artiku-
latioun vun där gëllener Regel, fir dass déi a 
gläichen Termen an allen Texter kann ëmgesat 
ginn. Well ee schnellt Liese vun der Scholde-
brems an der polnescher Verfassung, an der 
däitscher Verfassung, an der spuenescher Ver-
fassung, an der ugeduechter éisträichescher 
Verfassung weist riseg Ënnerscheeder konzep-
tueller Natur a beschreiwender Natur tëschent 
deenen eenzelne konstitutionellen Dispositiou-
nen, déi d’ailleurs vun der Europäescher Cour 
de justice nëmmen dahingehend kënnen 
iwwerpréift ginn, ob dann all Memberstat an 
engem Text konstitutionellen Zouschnëttes déi 
Scholdebremsregelung an nationaalt Recht 
iwwergefouert huet.
Déi och vun Däitschland penetrantst geäussert 
Meenung iwwert déi lescht Méint, wéi wann 
en Europäesche Geriichtshaff Verstéiss géint 
d’Budgetsregele kéint iwwerpréiwen a sanktio-
néieren, ass natierlech net vun dem Conseil 
zréckbehale ginn. Ech weess net méi richteg, 
wie sech do duerchgesat hat. Et ass jiddefalls 
net zréckbehale gi vum Conseil européen.
Mir hunn eis drop verstännegt, dem Internatio-
nale Währungsfong supplementar finanziell 
Ressourcen zouzeféieren an der Héicht vun 200 
Milliarden Euro fir all EU-Staten. An der Hoff-
nung, déi och opgeet, dass aner Partner welt-
wäit sech un der Opstockung vun de Ressourcë 
vum Internationale Währungsfong bedeelegen, 
esou zwar, dass den Internationale Währungs-
fong méi Mëttelen zur Verfügung huet, fir an 
der Eurozon ënner strikte Konditionalitéite wei-
der sech no uewe korrigéierend Interventiou-
nen ze tätegen.
Ech ginn dervun aus, dass dat - dat ass awer 
esou net festgehale ginn, mä esou ass dat awer 
-, dass d’Eurostate fir 150 Milliarden Euro musse 
riichtstoen. Ech wëll dervun ausgoen, dass 
d’Opbrénge vun deene bilaterale Prêten, déi 

d’Euro- an d’EU-State plus anerer dem Interna-
tionale Währungsfong zoukomme loossen, sech 
muss no dem Opdeelungsschlëssel, dee souwi-
sou beim Internationale Währungsfong spillt, 
maachen.
Dat géif fir Lëtzebuerg heeschen, dass mer të-
schent 1,5 an zwou Milliarden Euro mussen als 
Lëtzebuerg e Bäitrag zu der Stäerkung vun de 
Ressourcë vum Internationale Währungsfong 
bereetstellen. Ech wollt dem Haus soen, dass 
mir nach keng festgezurrte Meenung hunn 
iwwert de Wee, wéi een dat ka maachen.
Mir befannen eis wéi déi aner europäesch Län-
ner och a Verhandlungen, a Gespréicher - 
loosse mer emol esou soen -, well mat enger 
onofhängeger Zentralbank kann ee jo net ver-
handelen. Et däerf ee just mat hir schwätzen, 
mat eiser Zentralbank, driwwer, wéi déi Zomme 
kënnen zur Verfügung gestallt ginn, iwwer 
Prêten, déi d’Staten direkt maachen, déi de 
Stat direkt mécht, iwwer Prêten, déi d’Zentral-
bank mécht, iwwer Prêten, déi d’Zentralbank 
mécht an déi mat enger staatlecher Garantie 
mussen ënnerluecht ginn.
Mir schwätzen och ufanks Januar mat der 
Chamber doriwwer. A soubal mer Arrangemen-
ter mat der Zentralbank fonnt hunn, déi och 
sech aklénken an d’Gesamtarrangement, wat 
d’Geldpolitik an d’Budgetspolitik an der gesam-
ter Eurozon muss erbäiféieren, befaasse mer 
d’Parlament selbstverständlech mat där Fro, 
well ech mengen, ob dat elo direkt Sue sinn, 
déi fléissen - wat ech net mengen -, oder Prête 
sinn oder Prête sinn, déi garantéiert ginn, dat 
kann een net ouni parlamentaresch Aus-
sprooch, wahrscheinlech och parlamentaresch 
Approbatioun maachen. Mir wëlle jiddefalls 
deen doten Deel vum Pak vun dem 8. an 9. 
Dezember net ouni eist Parlament, ouni eis 
Chamber ëmsetzen.
Wichteg ass prinzipiell, dass mer elo eng De-
batt als Debatt op en Enn gefouert hunn, déi 
sech ronderëm d’Koordinatioun vun der Wirt-
schaftspolitik drängt. D’Koordinatioun vun der 
Wirtschaftspolitik hu mer nach net. Mir hunn 
elo gesot, autoprogramméierend, dass den 
Europäesche Conseil, jiddefalls de Conseil vun 
de Regierungschefe vun dem Euroraum d’euro-
päesch Wirtschaftsregierung ass.
Weises gëllt! An dofir gëtt jo elo gesot, mir sol-
len eis um Niveau vun de Regierungschefen 
eemol de Mount treffen. Ech gesinn deem mat 
Spannung entgéint. Ob dat och esou geschitt 
an ob dat dann och esou ergiebeg ass, wéi elo 
gemaach gëtt, dass dat kéint sinn, do hunn ech 
recht Zweifelen, déi ech och artikuléiert hunn.
Well wann da Lëtzebuerg virgeschriwwe géif 
kréien, seng Indexéierung ofzeschafen, da 
brauche mer jo doriwwer eng Debatt vu véier 
Stonnen! A wann iwwer Slowenien geschwat 
gëtt an iwwert d’Belsch an iwwert d’Indexéie-
rungsklauselen am spueneschen Tarifrecht, da 
brauche mer jo fënnef oder sechs Stonnen! Dat 
heescht, wie wëllt d’Wirtschaftsregierung sinn, 
dee muss sech och mat dem Wësse bewaffnen, 
wat ee brauch, fir kënne sech an intim wirt-
schaftspolitesch Prozesser vun deenen anere 
Memberstaten anzemëschen; wat mer musse 
maachen, mä wou ech net weess, ob d’Regie-
rungschefen déi sinn, déi am beschte gestallt 
sinn, fir dat ze maachen.
Mä mir hunn eis prinzipiell dorop gëeenegt. An 
ech géif gären derfir plädéieren, dass mer dat, 
a), gutt verstinn an, b), och net enthusiastesch, 
awer mat festem Wëlle begleeden. Mir hunn ee 
groussen Intérêt drun, dass et zu enger méi 
staarker Verzahnung vun der Wirtschaftspolitik 
an deenen eenzelne Memberstate vun der 
Eurozon kënnt.
Well dat, wat deen ee mécht, huet Auswierkun-
gen op deen aneren. An dat, wat deen een ën-
nerléisst, huet negativ oder positiv Auswierkun-
gen op deen aneren. An dofir gëtt et noutwen-
deg, dass mer eng Ex-ante-Diskussioun iwwert 
déi eenzel Budgetsprojete féieren, a gëtt et 
noutwendeg, dass mer iwwer all gréisser Re-
formschrëtt, déi ee Land virhëlt, gemeinsam 
am Eurogroup doriwwer diskutéieren.
Ech ginn Iech emol ee Beispill aus der Vergaan-
genheet. Däitschland huet 2005 décidéiert, 
säin Normalsaz bei der TVA vu 16 op 19% un-
zehiewen. Och een historesche Kompromëss, 
well d’SPD hat gesot: „D’TVA muss stoe 
bleiwen“, an d’CDU hat gesot: „Se gëtt 2% 
erhéicht“. Doraus gëtt dann an enger grousser 
Koalitioun eng Erhéijung vun 3%.
(Interruption)
Dat ass normal, déi eegen Arithmetik, déi 
grouss Verbänn charakteriséiert.
Mä déi Tatsaach, dass Däitschland seng Mehr-
wertsteuer am Regelsaz vu 16 op 19% uge-
huewen huet, hat während engem Joer an der 
Moyenne vun der Eurozon eng 0,3%eg Infla-
tiounserhéijung zur Folleg. Wat déi aner hätte 
misse wëssen, wéi se hir Budgete gemaach 
hunn, dass se mat enger importéierter Infla-

tiounsmaximéierung, bedéngt duerch eng uni-
lateral getraffen däitsch Décisioun, konfron-
téiert géife ginn. An déi Froen an anerer muss 
ee selbstverständlech zesumme bespriechen.
Deen Term „Wirtschaftsregierung” ass nach 
virun annerhallwem Joer wéi eppes emfonnt 
ginn, wat aus der obszöner Zauberkëscht vun 
der Europa-Politik géif iwwer eenzel Landstré-
cher, net wäit vun hei ewech ugesiedelt, era-
briechen, well vill Länner géint d’Wirtschaftsre-
gierung sinn a géint eng Maximéierung vun 
der Koordinatioun vun der Wirtschaftspolitik.
Ech hu fir déi Wirtschaftsregierung, andeem 
mer d’Wuert gebraucht hunn, 1991 plädéiert, 
wéi mer de Vertrag vu Maastricht gemaach 
hunn. Et muss een dat heiansdo an Erënnerung 
ruffen - et war jo keen derbäi vun deenen, déi 
elo do sinn -, dass den Här Delors dat wollt; 
den Här Maystadt, deemolege belsche Finanz-
minister a jëtzege President vun der Europä-
escher Investitiounsbank, de Pierre Bérégovoy, 
dee leider dout ass, an ech selwer, mir waren 
derfir, dass ee wuel kéint soen, d’Wirtschaftspo-
litik ass national, mä dass mer eis musse Me-
chanismen an d’Hand ginn, fir d’Koordinéie-
rung vun deenen nationale Wirtschaftspolitiken 
am europäesche Sënn ze maachen.
Déi mussen, déi national Wirtschaftspolitiken, 
am allgemengen europäeschen - haaptsächlech 
Euroraum - Interessi sinn. An dat gëtt haut be-
schriwwe vun Eenzelnen als de Gebuertsfeeler 
vun der Währungsunioun, dass dee geldpolite-
schen Aarm muscléiert ginn ass duerch déi 
onofhängeg, zentral agéierend Europäesch 
Zentralbank, an dass dee wirtschaftspoliteschen 
Aarm schwaach bleift, well deen eigentlech aus 
17 Fangere besteet a keng richteg Aarm- an 
Hiewelwierkung mangels effizienter Koordinéie-
rung huet.
Net Lëtzebuerg an net Frankräich hunn 1991 
d’Wirtschaftsregierung an d’Koordinatioun vun 
der Wirtschaftspolitik ofgelehnt. Dat war 
Däitschland, dat war Éisträich, déi informell 
derbäi waren, well si waren nach net Member-
staten, an dat war Holland. Wann ech also haut 
gesinn, mat wat fir enger Begeeschterung dass 
Eenzelner sech an d’Wirtschaftsregierung stier-
zen, da muss een en extrem héifleche Sänger 
sinn, fir kee Géigechouer unzestëmmen, wann 
een dat alles gesäit.
Eng aner Remarque, déi mer wichteg ass, léif 
Kolleegen, dat ass déi hei. Ech halen d’Haus-
haltskonsolidéierung an allen Eurostaten, och 
heiheem, a virun allem an deene Staten, déi 
ënnert ze héijen Defiziter an ze héijer Schold 
leiden, fir alternativlos. Ech gebrauchen dat 
Wuert net gär, well et ass, nodeem dat an déi 
däitsch Debatt agefouert ginn ass, e bëssen am 
Merkelsche Sënn iwwerkonnotéiert - ech soen 
emol - fir optiounslos.
Wann d’Staten hir öffentlech Schold net of-
bauen, wa se hir Defiziter net ënner Kontroll 
kréien, da gi mer ee schwéiere Wee. Da gi mer 
ee schwéiere Wee! An da bleiwe mer net 
nëmmen ënner Beobachtung vun deene mat 
der Lupp agéierende Ratingagenturen, da 
brénge mer et net fäerdeg, eis als eng kredibel 
Währungszon an als kredibel eenzel Acteuren 
an der Währungszon no baussen hin duerze-
stellen.
Wa mer eis Defiziter an eis Scholdestänn net 
ënner Kontroll kréien, da ginn ech vu Pessimis-
mus, wann ech d’Saach mer perspektivesch 
ukommen (veuillez lire: ukucken), befall, well 
mer da keng richteg Iwwerliewenschance 
hunn. An dee grousse Feeler ass, dass mer 
d’Instrumenter net haten, fir d’Iwwerver-
schëldung an d’Iwwerdefizitéierung vun de 
Staten ze verhënneren.
Ech kritiséiere keen - mir hunn dat jo och hei 
gemaach, iwwregens mat der Zoustëmmung 
vum gesamten Haus -, dass een an der Kris an-
tizyklesch Politike muss maachen, a wann d’Pri-
vatnofro ausfält, dass een da muss déi öffent-
lech Nofro stäerken, fir dass d’Wirtschaft net 
ofsackt, dass een also eng klassesch antizyklesch 
Politik gemaach huet. Déi huet net zur Ver-
schëldung gefouert. Et waren déi Scholdestänn, 
déi virdrun do waren, déi an der Kombinatioun 
mat der Banken- a Finanzkris a mat der Schol-
dekris elo zu deem Elendszoustand gefouert 
hunn, an deem eenzel Länner sech befannen.
An dofir muss een d’Ursaache vun der Kris be-
kämpfen. An d’Ursaach vun der Kris sinn onor-
thodox Budgetspolitiken. An déi, déi sech nach 
a relativ orthodoxe Gewässer befannen, solle 
sech déi negativ Geschicht vun deenen, déi de 
Moment bal un der Finanzlaascht an un der 
Scholden- an un der Zënslaascht erstécken, 
ganz genau ukucken, fir net eng Politik an déi-
selwecht Richtung ze bedreiwen.
An dofir och bei der „golden rule“, bei der 
Scholdebrems, muss kloer sinn - jiddefalls fir 
mech ass dat kloer, fir d’Regierung och -, wann 
een eng Scholdebrems mécht, muss déi natier-
lech ootme kënne mat dem wirtschaftlechen 
Zyklus. Dat muss iwwert dee ganze Konjunk-

turzyklus goe vun dräi, véier Joer. A wa mer an 
eng rezessiv Phas erakommen, wouranner Hol-
land elo schonn erëm ass a wouvu mir net ex-
trem wäit ewech sinn, da muss ee kënne Schol-
den ophuelen, fir dass een de wirtschaftleche 
Circuit normalerweis um Lafe behält.
D’Scholdebrems däerf keng Wuesstumsbrems 
ginn. An déi, déi mengen, d’Scholdebrems wier 
en Antiwuesstumsprogramm, déi hunn entwe-
der d’Wuesstumspolitik oder d’Scholdever-
meidungspolitik net richteg verstanen. Mir 
mussen oppassen, jee nodeem wéi mer redi-
géieren, dass mer net an déi Fal do erantap-
pen.
Firwat soen ech dat? Ganz einfach, fir menger 
Iwwerzeegung nach eng Kéier och heibannen 
emol eng Kéier Ausdrock ze ginn, dass, esou 
wichteg wéi d’Haushaltskonsolidéierung 
ass - an ech hale se, wéi gesot, fir optiounslos -, 
esou wichteg ass et och, dass mer net nëmmen 
an deene Länner, déi de Moment schlecht dru 
sinn, mä am ganzen Euroraum, well deen ass 
wuesstumsschwaach fir de Moment, zu enger 
europäesch ofgestëmmtener Wuesstumspolitik 
kommen.
Déi, déi mengen, Griichenland, Spuenien, Ita-
lien, Portugal, Irland, d’Belsch géifen nëmmen 
doduerch erëm op d’Bee kommen, dass massiv 
agespuert gëtt, déi ire sech. Wa se net massiv 
aspueren, komme se net op d’Been, mä wann 
nëmmen agespuert gëtt, ouni dass sech paral-
lell dozou mat enger europäescher Wuess-
tumsstrategie beschäftegt gëtt, déi deene Län-
ner erëm Élan gëtt, fir an d’Zukunft ze kom-
men, an iwwregens och de Mënschen, déi an 
deene Länner wunnen, emol erëm eng Hoff-
nung gëtt, dass et enges Daags ka besser goen, 
déi ire sech fundamental.
An dofir hunn ech zu Bréissel d’lescht Woch 
beantragt, dass, wa mer eis elo eemol de 
Mount treffen, mer spéitstens beim zweeten 
Treffen eis mam Thema europäesch Wuess-
tumsstrategie auserneesetzen. Elo hu mer jo al-
leguerten déi budgetär Regele festgeluecht; da 
solle mer eis elo emol mam zweete Standbee 
vum Weiderkommen an d’Zukunft era beschäf-
tegen. An dat ass eng orientéiert, gutt cibléiert 
europäesch Wuesstumspolitik.
An ech soen Iech, well d’Staten, och déi, déi 
gutt dru sinn, net exzessiv vill Geldiwwerschoss 
de Moment hunn, dass et nëmmen ee Wee 
gëtt, fir dat ze maachen. An dat ass d’Lancéie-
ren, wann ee se schonn net wëllt, fir an der 
Scholden- an Zënsekris zur Léisung bäizedroen, 
da sinn „Euro-Bonds“, émettéiert an Europa, fir 
grouss öffentlech Investitioune kontinentalwäit 
ze finanzéieren, fir dass mer duerch d’Verstäer-
kung vun de Mobilitéitsweeër, duerch d’Ver-
grén gung vun der europäescher Wuesstumspo-
litik déi Wuesstumselementer an déi eenzel na-
tional Wirtschaftsraim eraninduzéieren, déi mer 
brauchen, fir dass mer hei vun der Plaz kom-
men.
An dofir soen ech: Konsolidéierung jo, mä 
d’Konsolidéierung mécht perspektivesch 
nëmme Sënn, wa se mat den adequate wuess-
tumspoliteschen Impulser begleet gëtt. An do-
runner sollt d’Europäesch Unioun an d’Eurozon 
mindestens mat esou vill Energie schaffen, wéi 
mer elo dru geschafft hunn, fir d’Grondarchi-
tektur am Disziplinarraum esou anzeriichten, 
dass se fir jiddweree verständlech gëtt.
Ech bleiwen der Meenung - mä ech soen dat 
net méi haart -, dass an der Kris, déi mer hunn, 
d’Aféierung vun „Euro-Bonds“ och een Deel 
vun der Gesamtäntwert hätt kënne ginn. Ech 
hunn dat d’lescht Joer am Dezember mam ita-
lienesche Finanzminister lancéiert, déi „Euro-
Bonds“-Geschicht. Ech hunn den Artikel zu Tri-
polis geschriwwen ier ech op Tunis geflu sinn. 
Dir hutt jo gesinn, wat duerno an deenen zwee 
Länner geschitt ass.
(Hilarité)
Mä fir mech bleift dat an Erënnerung och do-
duerch, dass deen Artikel, deen den Här Tre-
monti an ech - deen och schonn net méi do ass 
d’ailleurs - iwwert déi „Euro-Bonds“ geschriw-
wen hunn, dat ass an Däitschland an an anere 
Länner einfach wéi eng Karikatur behandelt 
ginn, well gemengt gëtt - och eenzel Stëmmen 
zu Lëtzebuerg iwwregens haten dat gemengt -, 
dass mer do zu… Jo, mä Merkel/Sarkozy/
Kartheiser.
(Hilarité générale)
Ech si frou, dass se net allen dräi zu Lëtzebuerg 
sinn.
Et ass net esou, dass déi „Euro-Bonds“, richteg 
gemaach, géifen zu enger Vereinheitlechung 
vun den Zënssätz féieren. Et misst ee jo vum 
Lämmes gebass sinn, fir iwwerall an Europa, 
ouni op d’Ursaache vun der Verschëldung 
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duerch d’Mutualiséierung vun de Scholdestänn 
anzegoen, derzou ze kommen, dass all Länner 
deeselwechten Zëns géife bezuelen.
Dat géif schonn eng Zënsdifferenzéierung 
bleiwen tëschent héich verschëllte Staten an 
niddreg verschëllte State wéi Däitschland a wéi 
Lëtzebuerg. Mä et hätt de groussen Avantage, 
dass mer e groussen europäeschen Obliga-
tiounsmaart hätten. 80% vum amerikaneschen 
Obligatiounsmaart, deen eis onheemlech géif 
hëllefen, fir Kapital an Europa unzezéien a mat 
deem Kapital hei an Europa ze schaffen, anstatt 
dass mer mussen nokucken, wéi europäesch In-
vestisseuren amerikanesch Statspabeiere kafe 
ginn, obschonn Amerika jo den „Triple A“ vun 
enger Ratingagentur ewechgeholl kritt huet.
Mir bleiwen un deem Thema drun. Deen ass 
net explizit zréckbehale ginn, mä wann Der de 
Paragraph 7 vun de Konklusioune vun dem 
Europäesche Conseil liest, an déi Aufgabestel-
lung, déi den Här Van Rompuy, den Här Bar-
roso an ech kritt hunn, da mierkt Der, dass 
duerch déi kleng Hannerdier déi „Euro-Bonds“ 
erëm monter eramarschéieren. Ech fäerten och, 
am Mäerz komme se awer net op dem europä-
eschen Tapis un, well nach iergendeen hinnen 
deen Tapis ënnert de Féiss wäert ewechzéien.
Mä deen Thema bleift. Deen Thema, deen net 
zur kuerzfristeger Behiewung vun der Kris kéint 
bäidroen, mä deen, ënnert der Viraussetzung, 
dass mer a Saache Fiskalunioun a Koordinéie-
rung vun der Wirtschaftspolitik grouss Fort-
schrëtter maachen, duerchaus een Element vun 
der Gesamtäntwert ka sinn.
Grad wéi och d’Finanztransaktiounssteier a 
mengen Aen - ech weess, dass déi Positioun vu 
villen zu Lëtzebuerg net integral geduecht 
gëtt - eng Gerechtegkeetsevidenz ass, déi ëm-
sou méi evident elo gëtt, wou mer, dem ge-
sonde Mënscheverstand folgend, d’Privatsec-
teurbedeelegung bei der Krisebewältegung 
prinzipiell ausgeschloss hunn, muss et elo esou 
sinn, dass duerch d’Finanztransaktiounssteier 
oder eng aner Form vu Besteierung vun der Fi-
nanzindustrie dee Secteur méi mat an d’Kollek-
tivfinanzéierungsresponsabilitéit vun de Bewäl-
tegungskäschte vun der Kris eragezu gëtt.
Ech hunn Iech elo op e puer Punkte wëllen op-
mierksam maachen, ouni op alles anzegoen. 
Ech weess, dass dat vill méi en ëmfaassend 
Thema ass wéi dat, wat ech hei behandelt 
hunn. D’Lëtzebuerger Regierung huet hei net 
ëmmer datselwecht gesot wéi de President 
vum Eurogroup. Dat ergëtt sech aus dem ver-
schiddene Status vun deenen handelnde Per-
sounen.
Mä dat, wat mer gemaach hunn, vum natio-
nale Standpunkt aus betruecht, hunn ech an 
enkster Zesummenaarbecht mam Finanzminis-
ter gemaach, och oft no Récksprooch mat dem 
Ausseminister. An ech hunn elo hei och dem 
Lëtzebuerger Directeur du Trésor, dem Här Dr. 
Georges Heinrich, Merci ze soe fir seng wäert-
voll Bäiträg, déi eis vill gehollef hunn, souwuel 
an Europa wéi och hei zu Lëtzebuerg, fir mat 
deenen Themen do op een net endgültegt gutt 
Enn, mä op ee provisorescht, an déi richteg 
Richtung weisend gutt Enn ze kommen.
Wësst Der, léif Kolleegen, hei leeft een ëmmer 
d’Gefor, an et kann een et och net anescht 
maachen, fir esou an den technesche Feinheete 
vun deenen Dossieren ënnerzegoen. An ech 
hunn der haut net vill hei opgezielt, well et gëtt 
der onendlech méi, a si sinn och heiansdo net 
richteg gutt an definitiv ze verstoen.
Et geet hei leschten Enns ëm eppes ganz 
anescht. Et geet hei drëm, ob déi Währung do, 
déi mer hunn, ob déi gutt an d’Zukunft kënnt 
oder ob se beschiedegt an d’Zukunft kënnt 
oder ob se iwwerhaapt an d’Zukunft kënnt. Ech 
gleewen drun, och well mer virun 20 Joer bal 
Dag fir Dag dee Maastrichter Vertrag definitiv 
ausgehandelt hunn, dass déi Währung et der-
wäert war, gemaach ze ginn, well nach ni an 
der Geschicht vun der Mënschheet ass et 17 
Länner gelongen, hir national Währungen an 
eng eenheetlech Währung ze fusionéieren.
Stellt Iech eng Sekonn vir, an dëser Wirtschafts- 
a Finanzkris hätte mer misse mat 17 nationale 
Währungen, woubäi mir emol keng eege gehat 
hätten, untrieden, fir mat deene sech och ouni 
Währungsunioun globaliséiert presentéierten, 
net nëmme positiv schaffende Finanzkräften op 
der Welt eens ze ginn! Mir wieren haut net méi 
do.
An ech soen Iech, ouni eis belsch Noperen, fir 
déi meng Sympathie haut besonnesch ausge-
prägt ass, wéinst deem Schrecklechen, wat 
gëschter geschitt ass, stellt Iech emol vir, déi 
lescht 565 Deeg matzen an der Wirtschafts- a 
Finanzkris hätte mer de belsche Frang gehat! 

Wat mengt Der, wat elo nach vum Lëtzebuer-
ger Frang iwwreg wier, wann et net en Euro 
ginn hätt, deen d’Belsch geschützt huet an hi-
rer Unvernunft, fir sech ze eenegen, an deen eis 
geschützt huet doduerch, dass mer méi staark 
sinn duerch eng gemeinsam Protektiouns-
mauer, déi mer aus eegener Kraaft an och net 
mat der belscher Hëllef jeemools hätte kënnen 
opriichten.
A wann deen Euro fält - an dee fält net, well 
deen huet Bestand -, dann ass dee ganzen 
europäeschen Integratiounsprojet a senger 
Substanz an a senger Essenz menacéiert. Ech 
hunn déi dramatesch Zukunftsbiller net gär, mä 
ech si fundamental dervun iwwerzeegt, wa mer 
deen Euro do net an deenen nächste Joren 
zukunftsfäeg erhalen, dass dann déi gesamt 
europäesch Integratioun erëm a Stécker zesum-
mefält.
Mir waren als Europäer am Ufank vum 20. Jor-
honnert 20% vun der Weltbevölkerung. Am 
Ufank vun dësem Jorhonnert ass et nach 11% 
Europäer op der Welt ginn. Mir sinn net d’Häre 
vun der Welt, mir waren et nach ni. An dee 
Moment, wou mer gemengt hunn, mir wieren 
et, do war dat net zum Gudde vun der Welt. 
Dat war am 18. an am 19. Jorhonnert. Dat war 
net schrecklech gutt, wat mer do geleescht 
hunn.
An der Mëtt vun dësem Jorhonnert gëtt et nach 
7% Europäer, an um Enn vun dësem Jorhon-
nert gëtt et nach ganz genau 4% Europäer. Wa 
mer elo mengen, et wier elo gescheit, sech an 
all deene Populismen ze wenzelen, déi iwwerall 
sech Gehéier verschafen; wa mer elo mengen, 
elo wier de Moment komm, wou mer ëmmer 
manner ginn, fir eis erëm a Stécker ze zerleeën, 
fir eis erëm an déi national Eegenaarten esou ze 
verléiwen, dass mer nach just déi gesinn, an 
net méi dat Mateneen, déi Flicht zum Mat-
eneen op dësem gefolterte Kontinent nei ze 
entdecke fir déi nächst Generatiounen, dann 
hu mer Essenzielles net verstan.
Déi europäesch Integratioun, dat ass net 
nëmmen d’Wierk vun Adenauer, Bech, De Gas-
peri an alles, wat mer do haten; et ass virun 
allem d’Liewenswierk vun der Generatioun vun 
eisen Elteren, déi aus de KZer komm sinn a vun 
de Fronten zréckkomm sinn, wou se gesot 
hunn: „Dat dote maache mer ni méi.“ Mir sol-
len dorun denken!

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech ginn dem Här 
Premierminister Akt vu senger Deklaratioun. A 
mir kéimen dann elo zu der Debatt fir déi, déi 
sech schonn ageschriwwen hunn: déi Häre 
Spautz, Meisch, Fayot, Bausch, Gibéryen an Ur-
bany. Als éischte Riedner ass den honorabelen 
Här Marc Spautz agedroen. Här Spautz, Dir 
hutt d’Wuert.
Débat

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, als Alleréischt wollt 
ech dem Statsminister Merci soe fir seng 
Erklärungen an elo och eise Respekt ausdrécke 
fir säin Asaz um Sommet zu Bréissel. D’Verhand-
lunge während dem leschte Krisesommet zu 
Bréissel déi lescht Woch ware keng einfach. 
Enttäuschend ass et, dass et zu Divergenze 
komm ass, dass London net bereet war, enger 
Vertragsännerung zouzestëmmen, woubäi 
d’Stabilitéit vun der Eurozon ganz kloer och am 
Intérêt vu Groussbritannien läit.
Doriwwer eraus riskéiert London sech mat sen-
ger Haltung um europäesche Plang ze isoléie-
ren. Och wann de britesche Premier zu London 
vu verschiddene Leit grouss gefeiert gëtt, esou 
däerf ee sech awer d’Fro stellen, ob dat gutt 
war laangfristeg fir säi Land, mä op alle 
Fall - eng Fro, déi ee sech däerf stellen -, ob 
duerch deen Nee vun England an déi stur Hal-
tung net aner Länner awer bereet waren, deem 
ganze Projet zouzestëmmen.
Duerch déi onflexibel Haltung, geprägt duerch 
déi national Intérêten, ass et net gutt an ass et 
net fäerdegbruecht ginn, dass Europa mat 
enger Stëmm geschwat huet, mä dass se 
duerch déi englesch Reaktioun emol net et 
fäerdegbruecht hunn, zu 27 zu engem Accord 
ze fannen. An dat ass eppes, wat ee muss be-
daueren.
20 Joer nom Maastrichter Vertrag, deen d’Ge-
buertsstonn vum Euro agelaut huet, di sech 
d’Europäer eens, fir den Euro eng nei legal Ba-
sis ze schafen an domadder kleng Gebuertsfee-
ler vun der Währungsunioun am Nachhinein ze 
verbesseren. Deen Eenzegen, dee vun Ufank un 
derbäi war beim Maastrichter Vertrag, dat war 
eise Statsminister, wéi en et och elo grad nach 
eng Kéier an Erënnerung geruff huet.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
1991 huet den Helmut Kohl zum Maastrichter 
Vertrag gesot: „Die Weichen für einen neuen 
Abschnitt des europäischen Vereinigungspro-
zesses sind gestellt.“ 20 Joer méi spéit be-
schreift dëse Saz zoutreffend déi ëmmerhin his-

toresch Entscheedung, déi virun e puer Deeg 
getraff ginn ass. Ënnert dem Drock vun der 
Scholdekris hu mir et endlech fäerdegbruecht, 
d’Weiche fir eng Wirtschafts- a Finanzunioun ze 
stellen.
De Sommet huet dat fäerdegbruecht, wat mir 
eis 1991 alleguerte gewënscht hunn a wat awer 
vill Leit sech net getraut hunn, fir dat esou op 
d’Been ze stellen. An een, deen dat och dee-
mools scho wollt maachen, war keen anere wéi 
de Jean-Claude Juncker. Deemools wollt 
Däitschland net alenken.
20 Joer méi spéit an no enger europäescher 
Scholdekris ass en Ëmdenke komm. Et war e 
laange Wee, e géie Wee bis zum Ëmdenken, 
dass et manner déi national Intérêten sinn, déi 
zielen. An dach sinn um Enn vill Entscheedunge 
getraff ginn oder nees fale gelooss ginn an et 
huet ee sech ëmmer erëm d’Fro kënne stellen, 
wann ee Kommentare gelies huet an der inter-
nationaler Press déi lescht Wochen a Méint, wat 
do deen een oder deen anere gesot huet, dass 
et awer elo trotzdeem weider wäert goen an 
nach weider ka goen.
Länner wéi Däitschland hu sech lues a lues mat 
der Iddi vun enger Gouvernance économique 
ugefrënnt, net aus purem Altruismus, well déi 
aner europäesch Länner dat onbedéngt woll-
ten, mä well si sech endlech de Risike vun 
enger Währungsunioun ouni wirtschaftlech 
Koordinatioun bewosst gi sinn.
Zu Bréissel ass och festgehale ginn, dass een a 
Saache Restrukturatioun vun de Statsscholde 
misst nei virgoen. D’Iddi vun engem Haircut, 
vun enger Bedeelegung vun de private Créan-
cieren, an anere Wierder vun de Banken un de 
Statsscholden, esou wéi dat zu Deauville 
d’leschte Kéier vum Tandem Merkozy an d’Welt 
gesat ginn ass - dësen Tandem, dee jo och alles 
drugesat huet, fir dat ëmzesetzen -, dës negativ 
Auswierkungen hunn awer elo en Ëmdenke 
provozéiert.
Hei sollt een no der laang bewäerter Praxis vum 
FMI virgoen, ouni dass elo dës Referenz op 
d’Praxis vum FMI länger definéiert oder erkläert 
gouf, wat leider d’Mäert bedaueren.
D’Wierder vum Herman Van Rompuy vum 
leschte Freideg: «L’approche que nous avions 
auparavant sur la manière d’impliquer les 
créanciers privés est maintenant officiellement 
abandonnée.», ginn esou gedeit, dass elo 
d’Ausléise vun der Restrukturatioun vun enger 
Statsschold net méi automatesch soll sinn, 
woubäi déi eng mengen, dass elo au cas par 
cas misst gekuckt ginn, wéi et weidergeet, an 
déi aner - d’Banken - just zur Keess gebiede 
géifen, wann déi finanziell Ënnerstëtzung net 
gräife sollt oder net duer géif goen.
Hei ass Klärungsbedarf. Wa mir wëllen d’Inves-
tisseuren op eiser Säit hunn, muss déi Fro a 
mengen Ae kloer beäntwert ginn, soss wäert 
weider Mësstrauen an de Mäert, betreffend wat 
elo soll geschéien a wéi et weidergeet, ge-
schéien, an duerfir ass et wichteg, dass all Kon-
sequenzen do ausgeschloss ginn.
Dem FMI seng Approche, wann een iwwert déi 
lescht Joren esou kuckt, beinhalt och normaler-
weis eng Rei vu Moossnamen. Et geet drëms, 
fir deenen ugeschloene Länner e komplette Ka-
der unzebidden, mat deem se hir Problemer 
kënnen an de Grëff kréien. E komplette Kader 
géif bedeiten, dass souwuel kuerzfristeg wéi 
och mëttel- a laangfristeg Mesurë festgehale 
ginn. Et ass dat, wat d’Mäert an d’Experten do-
bausse vermëssen.
Et sinn historesch Entscheedunge gefall, Ent-
scheedungen institutioneller Natur, Entschee-
dungen, déi noutwendeg woren a längst 
iwwerfälleg sinn. Mä wou sinn déi kuerzfristeg 
Mesuren, déi engem ugeschloene Land hëlle-
fen, aus der Kris erauszekommen?
Dat ass déi Fro, déi sech d’Mäert an d’Investis-
seuren dobausse stellen. Si bedaueren, dass, 
wat do zu Bréissel erauskomm ass, net vill Neies 
beinhalt, fir déi geplangte Budgetsregele 
kënnen ëmzesetzen. Wichteg ass, dass déi nei 
Budgetsregelen bis de Mäerz ausformuléiert 
solle ginn. Vill kostbar Zäit ass verluer gaangen, 
an elo ass et wichteg, dass mer do endlech 
virukommen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir si bis elo der Kris hannendrugelaf. Mir hunn 
extrem vill Zäit, Talenter an Energie an der Be-
hiewung vun den Divergenze verluer, amplaz 
dës Zäit, Talenter an Energie drop ze verwäer-
ten, fir konkret Moossnamen auszeschaffen, 
Detailer vun de Léisunge festzehalen an de Län-
ner bei der Ëmsetzung ze hëllefen a se ze 
ënnerstëtzen. Dat muss sech imperativ änne-
ren.
Elo, wou mir d’Uerdnung am Haus Europa 
bruecht hunn, zumindest um strukturelle Plang, 
musse mir als Alleréischt alleguerten ze-
summen, ouni Ausnahm, all déi Entschee-
dungen, déi getraff gi sinn, all déi Mooss-
namen, déi festgesat goufen, och konkret ëm-
setzen.

Dëst Fréijoer muss den ugekënnegte Vertrag 
net nëmme verbessert ginn, mä och an all 
deene 26 Länner, déi där Iddi vun enger Ver-
tragsneibestëmmung zougestëmmt hunn, ëm-
setzbar sinn. Dernieft musse mir awer och 
kuerzfristeg Léisunge fannen, fir d’Mäert defini-
tiv ze berouegen.
Zu Bréissel ass festgehale ginn, dass d’EU-Län-
ner bis zu 200 Milliarden Euro fir d’Krisebekäm-
pfung duerch den FMI bereetstelle sollen. 
D’Iddi ass déi, dass déi europäesch Nouteban-
ken dem FMI Sue bereetstellen, déi dozou ge-
notzt solle ginn, fir den ugeschloene Länner ze 
hëllefen.
Dëse Wee, oder plutôt Ëmwee iwwert den FMI 
ass kritiséiert ginn. Firwat net iwwert de Wee 
vum Rettungsschierm fueren? Anscheinend 
gëtt et politesch Grënn, firwat dat net machbar 
wier; soit, dat wäert sech weisen.
Et bleift, wann déi 200 Milliarden Euro vun den 
EU-State selwer finanzéiert solle ginn, dass awer 
déi international Communautéit och opgefuer-
dert ginn ass, parallell Bäiträg ze leeschten.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, d’Fi-
nanzunioun ass en Instrument, dat eis wäert 
hëllefen, mëttel- a laangfristeg d’Scholdekris an 
Europa ze bewältegen. Mä mat der Unioun 
eleng ass et net gedoen, wann de Wëllen net 
do ass, sech u streng Budgetsregelen ze halen. 
De Wëllen, fir ze spueren, wäerte mir Europäer 
a mir Lëtzebuerger fir déi nächst Jore konse-
quent ënner Bewäis stelle mussen. Standard & 
Poor’s huet et schonn déi lescht Woch ugekën-
negt, Moody’s dës Woch: Si wäerte genee 
d’Entwécklung um europäesche Plang matver-
follegen a wäerten net zécken, de Rating vun 
där ganzer Eurozon erofzesetzen, falls si där 
Meenung sinn, dass d’Situatioun sech net ver-
bessert.
Mir musse kredibel sinn, wa mir wëllen nees 
d’Vertraue vun den Investisseuren zréckgewan-
nen. Italien konnt sech fir siwe Milliarden Euro 
op ee Joer ouni Problemer an zu engem liicht 
méi gënschtegen Taux refinanzéieren, wéi dat 
nach virun engem Mount de Fall war. Italien 
huet a kuerzer Zäit seng innenpolitesch Pro-
blemer mat der Demissioun vum Berlusconi an 
der Ernennung vum Monti als neie President 
vum Conseil geléist.
Italien huet awer virun allem e Spuerprogramm 
opgestallt, dee couragéis ass. Ouni deen hätt 
Italien säi Prêt net esou einfach kritt, a scho 
guer net zu deene Konditiounen, déi elo un 
dee Prêt gebonne sinn.
Dat, wat fir Italien gëllt, gëllt fir all EU-Land, in-
klusiv Lëtzebuerg. Och wann et eis am Verglach 
mat anere Länner relativ gutt geet, heescht dat 
nach laang net, dass mir keng Problemer hunn 
oder dass keng nei Problemer wäerte kommen.
Ech hunn a menger Ried zum Budget d’lescht 
Woch eng Rei vu Chantieren opgezielt, vun der 
Diversifikatioun vun der Wirtschaft bis zur Ofsé-
cherung vun eise Sozialleeschtungen, déi bes-
ser betruecht musse ginn a wou et ëm eng 
Ëmverdeelung vun de Sue geet, wou mir 
mussen eng Hand uleeën.
Ech hunn awer och vun intakte Finanzcapaci-
téite vum Stat geschwat, déi fir eis bluttnout-
wendeg sinn, an ech hunn och gesot, dass déi 
radikaalste Method, fir manner Suen auszeginn, 
déi ass, dass de Stat d’nächst Joer net däerf méi 
Suen ausgi wéi dëst Joer.
Fir eis ass a bleift d’Zil vum Nulldefizit um Hori-
zont 2014 absolut Prioritéit. Mir musse spueren 
a mir musse Reformen an d’Wee leeden. Dat 
beinhalt ganz kloer Moossnamen, déi net jidd-
werengem wäerte gefalen, mä déi noutwendeg 
si fir eist Land, fir eis Bierger a fir déi zukünfteg 
Generatiounen. Ech denken, dass jiddwereen 
heibannen an dobaussen, well dat och senge 
Kanner an Enkelkanner wäert zeguttkommen, 
duerfir och domadder averstane wäert sinn.
Am Allerléifsten hätt ech gären, dass déi néideg 
Reforme schnell an am Konsens géife kommen. 
Noutfalls awer, wann dat net méiglech ass, 
muss d’Politik - mir heibannen - de Courage 
hunn, alles dat duerchzezéien, wat fir d’Land 
am Allgemenge wichteg ass. Mir wäerten op 
jidde Fall als CSV-Fraktioun eis konstruktiv 
abrén gen an eis Verantwortung iwwerhuelen.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, et ass 
naiv, ze mengen, dass mat engem eenzegen 
EU-Sommet alles geléist wier. Mir wäerten der 
nach vill brauchen. Ech denken awer, dass déi 
Richtung, déi ageschloe ginn ass, déi richteg 
ass. Zumindest wësse mir elo, wou et higeet, 
och wann nach vill Inconnuen do sinn. Mä fir 
dohin ze kommen, brauch jiddwereen ee Kom-
pass, deeselwechte Kompass, soss drifte mir 
nees auserneen, an dat kënne mir eis definitiv 
net leeschten.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Ech soen dem Här 
Spautz Merci. Als nächste Riedner ass den Här 
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Claude Meisch agedroen. Här Meisch, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Claude Meisch (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, fir de Sommet vun 
der leschter Woch ze bewäerten, muss een en 
natierlech och gesinn am Liicht vun deenen 
Erwaardungen, déi un e geriicht waren, vun 
deem groussen Drock, dee bestanen huet, dee 
jo nach d’lescht Woch eng Kéier däitlech ver-
gréissert ginn ass duerch d’Ukënnegung, datt e 
gudden Deel vun der Eurozon hiren „Triple A” 
kéint verléiere vun enger Ratingagence.
Wat ass derbäi erauskomm? De Premierminister 
huet et a senger Deklaratioun nach eng Kéier 
hei skizzéiert.
Haut gëtt geschwat vun engem Accord, deen 
an Europa an den eenzelne Länner eng Schol-
debrems géif aféieren. Et gëtt vun automate-
sche Sanktioune geschwat bei engem ze héijen 
Defizit. Mir wäerten den Europäesche Stabili-
téitsmechanismus éischter kréien, wéi dat vir-
dru schonn ofgemaach war. Et kënnt zu engem 
Revirement vun der Politik, wann et zu Ëm-
schëldunge muss kommen, wat d’Participa-
tioun vum Privatsecteur an notamment vun de 
Banke betrëfft. An den IMF gëtt och nach eng 
Kéier ëm 200 Milliarden Euro opgestockt, fir 
méi staark ze sinn, fir an den eenzelnen euro-
päesche Länner, do, wou et noutwendeg ass, 
kënnen ze agéieren.
D’Fro stellt sech: Geet dat doten elo duer? Si 
mer domadder deenen Erwaardunge gerecht 
ginn? Huet et d’Marchéën zum Beispill be-
rouegt?
E Freideg huet et ee Moment esou ausgesinn, e 
Méindeg huet et schonn erëm net méi esou 
ausgesinn. An d’Fro stellt sech dann awer och: 
Ass dat doten de richtege Wee, fir aus der 
Scholdekris erauszekommen?
Et gëtt effektiv eng Rei vu Froen, déi sech haut, 
no deem doten Accord, nach stellen. Eng do-
vunner ass - an ech hunn d’Impressioun, datt 
et hei éischter ëm eng Rei vun Zukunftsmecha-
nisme geet, déi sollen en place gesat ginn, an 
datt sech manner domat beschäftegt ginn ass, 
wéi déi akut Situatioun an eenzelne Länner res-
pektiv an der ganzer Eurozon elo soll bewältegt 
ginn. Et ass e Stéck Zukunftsgestaltung vläicht 
ofgemaach ginn, allerdéngs, mir hu kee kon-
kreten Auswee aus der aktueller an och akuter 
Scholdekris mat dësem Accord hei skizzéiert 
kritt.
Geet et duer, fir och d’Vertrauen an d’Finanz-
gestioun vun de Staten zréckzekréien? D’Iddi 
vun enger Scholdebrems, mengen ech, ass do 
eng, déi dach ganz zentral ass. Op där anerer 
Säit wësse mer awer och, datt mer schonn déi 
eng oder aner Scholdebrems haten.
De Maastricht-Vertrag an d’Stabilitéitskritären 
aus dem Maastricht-Vertrag ware jo eigentlech 
och eng Zort vu Scholdebrems, déi eis awer 
net dru gehënnert huet, duerch déi Mauer, déi 
mer do eis selwer opgestallt hunn, och emol 
kënnen derduerch oder derlaanscht ze fueren.
Mir wëssen, datt aner Länner, notamment 
d’USA, eng Scholdebrems och an hirer Consti-
tutioun stoen hunn. Se waren awer innovativ 
genuch, fir dee Moment, wou se dann hätte 
missen op d’Brems drécken, déi Scholdebrems 
nach eng Kéier do e bëssen ze manipuléieren, 
fir datt een nach e bësse méi wäit kéint fueren. 
Also, dat eleng wäert sécherlech net duergoen.
Da gëtt haut vun automatesche Sanktioune ge-
schwat. Eigentlech méi richteg wär et, se als 
semi-automatesch Sanktiounen ze bezeechnen. 
Richteg ass, datt de Mechanismus ëmgedréit 
ginn ass, mat ëmgedréitener qualifizéierter Ma-
joritéit. Wa virdrun eng qualifizéiert Majoritéit 
vun den europäesche Länner huet misse soen, 
jo, mir leeden eng Defizitprozedur géint dee 
Stat do an, dann ass et haut eng qualifizéiert 
Majoritéit, déi dat muss oflehnen.
Sécherlech si mer do méi schnell am Prozess 
vun enger Defizitprozedur dran, mä trotzdeem 
besteet och an Zukunft nach ëmmer d’Méig-
lechkeet mat der qualifizéierter Majoritéit. A 
stelle mer eis einfach emol vir, am Fall wou 
ganz vill Länner selwer betraff wären oder no 
dru wären, datt se och vun enger Defizitproze-
dur kéinten touchéiert ginn, jo, da kann ee 
sech och do Zeenarië virstellen, datt déi qualifi-
zéiert Majoritéit awer erëm ganz schnell ze er-
reeche wär.
Et ass dann och am Laf vun deene leschte 
Méint e gewëssenen Hickhack ginn. Dat, wat 
virun e puer Méint - an de Premierminister huet 
et eigentlech selwer hei skizzéiert - nach richteg 
war a wou drop gepocht ginn ass, datt et soll 
agehale ginn, nämlech datt de Privatsecteur bei 
enger Ëmscholdung vu Griichenland, datt dee 
soll participéieren, gëllt haut net méi als rich-
teg, well mer natierlech och bäigeléiert hunn. 
Mä deen Hin an Hier do dréit natierlech och 
net onbedéngt derzou bäi, fir de Mënschen an 
Europa, awer och de Finanzmäert d’Vertrauen 
ze ginn, datt dat, wat hei gemaach gëtt, ëm-

mer richteg ass an datt Politik ëmmer weess, 
wat se dann hei mécht.
Fait ass jo haut, datt mer gesinn, datt eleng 
deen dote Prinzip derzou gefouert huet, datt 
europäesch Länner méi schwéier Geld geléint 
kritt hunn, datt se méi héich Zënsen hu misse 
bezuelen an datt et eigentlech kontraproduktiv 
war. Datt eigentlech e Prinzip, dee politesch 
richteg ass, fir datt déi Länner, déi och an der 
Vergaangenheet schonn héich Zënsen ei-
gentlech encaisséiert hunn, well se enger Rei 
vun notamment südeuropäesche Länner hir Fi-
nanzementer matfinanzéiert hunn, Geld geléint 
hunn, datt déi och participéiert ginn.
Politesch mag dat richteg sinn. Wa se dann 
herno awer musse wierklech participéiere bei 
engem Scholdeschnëtt, da kann dat awer och 
derzou féieren, datt, wéi de Premierminister et 
hei skizzéiert huet, dat Geld eben aus Europa 
offléisst, respektiv datt bei Refinanzementer méi 
héich Zënsen noutwendeg sinn, wat eis grad 
an där akuter Situatioun, wou mer haut dra 
sinn, dach éischter nei Problemer bereet, wéi 
datt et al Problemer géif léisen.
Dat, wat sécherlech ze bedaueren ass a vill dis-
kutéiert ginn ass iwwert déi lescht Deeg, dat 
ass, datt Europa kee gëeentent Bild ofginn 
huet, datt Groussbritannien sech eigentlech 
selwer isoléiert huet aus deem Prozess hei 
eraus, wat - jo - virun allem e Problem vu 
Groussbritannien ass, mä awer och e Problem 
vun der Europäescher Unioun ka ginn.
Europa riskéiert hei an eng Usammlung vu ver-
schiddene Clibb sech ze zersplitteren. Europa 
riskéiert, datt punktuell Zweckgemeinschafte 
sech hei zesummefannen, amplaz datt mer ëm 
dee groussen europäeschen Zukunftsprojet eis 
zesumme rassembléieren a kucken, wéi mer 
dee Kontinent hei op eng Rei vun dach funda-
mentalen Erausfuerderungen, déi d’Zukunft eis 
stellt, kënne virbereeden.
An offensichtlech war et jo och esou, 
datt - jo - déi britesch Haltung haaptsächlech 
duerch eng Rei vu Fuerderunge vun der Londo-
ner City diktéiert ginn ass, wat och nach eng 
Kéier weist, datt net op allen Ecker, och an dë-
sem Kontinent, a scho guer net an der Welt 
verstane ginn ass, datt bei de Regele fir d’Fi-
nanzwelt sech och eppes misst änneren, wa 
mer Krise wéi déi heite wëllen évitéieren, res-
pektiv wa mer aus der aktueller Kris wëllen 
erauskommen.
Dat alles, mengen ech awer, léisst och nach 
ëmmer Plaz fir e gewëssenen Zweifel, datt hei-
madder elo de gesamte Wee virgezeechent 
ginn ass, wéi mer aus der Scholdekris eraus-
kommen, de gesamte Wee virgezeechent ginn 
ass, wéi mer ähnlech Situatioune wéi déi heite 
kënne fir d’Zukunft évitéieren. De ganz, ganz 
grousse Worf war och deen Accord do vum 
leschten Donneschdeg respektiv de leschte 
Freideg sécherlech nach net.
An - ech sinn och frou an ech deelen do dem 
Premierminister seng Meenung - et feelen eng 
Rei vun Aspekter, a virun allem een, deen eis 
feelt, op dee mer hei op dëser Plaz och ëmmer 
erëm higewisen hunn, dat ass dee vun de wirt-
schaftleche Perspektive fir dëse Kontinent, dat 
ass dee vun den - jo - neien Opschwongspers-
pektiven, virun allem fir déi betraffe Länner. Mir 
kënnen net ëmmer nëmme spueren, spueren a 
spueren. Mir musse wëssen, firwat mer wëlle 
spueren a firwat mer musse spueren, nämlech 
fir datt et op anere Plazen och erëm ka biergop 
goen.
Wa mer wëlle Vertraue kréien an d’Politik, wa 
mer wëlle Vertraue kréien an eise Wirtschafts-
system, wa mer wëlle Vertraue kréien och an 
d’Demokratie an enger ganzer Rei vu Länner, 
wou dat Vertrauen nun dach amgaangen ass ze 
wackelen an ze bröckelen, dann, mengen ech, 
komme mer laanscht déi dote Fro net der-
laanscht.
Wat heescht deen doten Accord fir Lëtzebuerg? 
Mir ënnerschreide sécherlech sämtlech Kri-
tären, déi do definéiert gi sinn, wat den Defizit 
ubelaangt. Trotzdeem, mengen ech, musse 
mer awer och gesinn, datt Lëtzebuerg an enger 
spezieller, an enger spezifescher Situatioun dran 
ass.
Datt deen Iwwerschoss, dee mer hei zu Lëtze-
buerg an de Sozialversécherungen hunn, datt 
deen derzou féiert, datt den Defizit, wann en 
dann no Maastricht oder no der europäescher 
Regel gerechent gëtt, datt en da relativ kleng 
ausgesäit. Mä wa mer awer emol deen Iwwer-
schoss do aus de Sozialversécherungen ewech-
rechnen, virun allem, wa mer dann nach eng 
Kéier gesinn, datt dee jo haaptsächlech aus de 
Rentekeesen, aus der Renteversécherung kënnt, 
an datt dergéint jo och d’Versprieche sti fir déi 
nächst Generatiounen, datt mer deenen eng 
sécher Pensioun kënne garantéieren, da gesäit 
dat Bild schonn erëm ganz, ganz aneschters 
aus.
Duerfir däerfe mer eis also net nëmmen un 
deenen doten Defizitkritären orientéieren hei 

zu Lëtzebuerg, mä mir mussen e Stéck méi wäit 
goen, e Stéck méi wäit eis Hausaufgabe maa-
chen, duerch déi spezifesch Situatioun, déi mer 
an eiser Gesamtstatsfinanzlag hunn.
En anere Punkt, mengen ech, däerfe mer als 
Lëtzebuerger Land och net aus den Ae verléie-
ren, dat ass deen, deen och nach eng Kéier 
opgeworf ginn ass vun der europäescher Steier-
harmoniséierung - sécherlech eng Diskussioun, 
déi derwäert ass gefouert ze ginn; wou Lëtze-
buerg sech net bei déi däerf stellen, déi soen, 
dat doten, dat ass fir eis keen Thema. Mir wës-
sen awer, duerch eis Situatioun wéi se ass hei 
zu Lëtzebuerg, duerch eis Vergaangenheet, 
awer och duerch d’Opstellung vun eiser natio-
naler Ekonomie, datt dat eng heikel Diskussioun 
fir Lëtzebuerg ka sinn an datt mer do Schrëtt fir 
Schrëtt ganz genau mussen analyséieren, éier 
mer en dann definitiv och wëlle maachen.
An ech mengen awer och, datt bei allen Dis-
kussiounen ëm Harmoniséierung och an Zu-
kunft nach eng gewësse Steierkonkurrenz an 
Europa sécherlech noutwendeg ass, fir datt net 
de grousse Stat iwwerall jiddwerengem kann 
d’Geld dach nëmmen do ofhuelen, mä datt 
och heiansdo de Bierger an och emol eng En-
treprise kann dem Stat soen: „Esou net. Dat 
doten, dat geet ze wäit.”
De Stat misst eigentlech sech och emol eng 
Kéier eppes aneschters afale loossen, wéi e seng 
eege Finanzgestioun kéint maachen. Wann dat 
déi eenzeg Konklusioun herno aus der Finanz-
kris wär, mengen ech, da wär et sécherlech déi 
falsch.
Wann een no enger zéngminüteger Inter-
ventioun eng éischt Konklusioun hei soll zéien, 
well et kann eigentlech nëmmen eng éischt 
Konklusioun sinn, well mer eenzel Aspekter vun 
deem Pak do jo nach eng Kéier erëmgesinn 
oder nach e puermol hei an der Chamber wäer-
ten zesummen diskutéieren, da géif ech 
mengen, mer kënne frou sinn, datt mer en Ac-
cord hunn.
An dat Bescht um Accord ass eigentlech och, 
datt e besteet, datt et zu engem Accord komm 
ass, well wann d’Stats- a Regierungschefen aus-
erneegaange wären a se wäre sech net eens 
ginn, se hätte sech net kënnen eens maachen 
op eng Rei vun dach grondleeënde Veränne-
runge vu wichtegen, grondleeënden euro-
päesche Prinzipien, ech mengen, dat wär 
sécherlech en desastréist Signal gewiescht un 
d’Finanzmäert an och un d’Mënschen hei an 
Europa.
Et ass awer, mengen ech, nach vill ze fréi, fir 
sech elo definitiv zréck an d’Fotell ze lehnen an 
ze mengen, et wär alles gemaach. Eng ganz Rei 
vu weidere Schrëtt musse kommen.
Ech soen dem Premierminister jiddefalls Merci 
fir déi Deklaratioun, déi en hei gemaach huet. 
An enger ganzer Rei vu Punkte sécherlech fënnt 
en och d’Ënnerstëtzung vun der Demokrate-
scher Partei. Et gëtt awer sécherlech nach mun-
ches och ze iwwerleeën, wat an deem Pak do-
dran ass, a munches huet eis och nach gefeelt, 
mä mir wäerten nach d’Geleeënheet kréien, 
dorobber zréckzekommen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Als nächste Riedner ass den Här Ben Fayot 
agedroen. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Ben Fayot (LSAP).- Här President, déi 
bedeitsam Villschichtegkeet vun dem Här Stats-
minister sengem Virtrag haut de Mëtteg huet 
gewisen, mat wat fir Saachen hie sech an deem 
Resultat vum Sommet vum 9. Dezember ka 
begeeschteren a wat fir eng hie méi noden-
klech maachen.
Fir d’Éischt wollt ech emol dem Statsminister 
och Merci soen, dass en haut de Mëtteg bei 
d’Parlament komm ass. An ech mengen, dass 
mer besonnesch an der Nofolleg vun dësem 
Sommet als Parlament nach vill méi wéi an der 
Vergaangenheet an déi Diskussioune mussen 
agebonne ginn, well dat, wat leschte Freideg 
décidéiert ginn ass, dat geet jo an der aller-
éischter Linn och d’national Parlamenter un an 
hirer budgetärer Oberhoheit.
Et ass eng vun deene wesentlechen Aufgabe 
vun engem nationale Parlament, fir Budgeten 
ze décidéieren. An dat, wat an deem Sommet 
ugedeit ass a wat kënnt, dat ass jo eng zolidd 
Aschränkung vun dëser Souveraineté budgé-
taire vun den nationale Parlamenter.
Duerfir mengen ech, dass mer an der Zukunft 
an deenen nächste Wochen a Méint mussen 
iwwert déi Saache schwätzen. Ech wëll just 
soen, dass mer jo - de President vun der Finanz-
kommissioun, mat der Europakommis-
sioun - mam Finanzminister Luc Frieden ze-
summekommen am Januar, fir eben och deen 
„Sixpack” emol ze kucken, wat dat fir d’natio-
nal Parlamenter bedeit. Och déi aner Saachen, 
déi eben elo ugedeit gi sinn, mussen an dem 
nationale Parlament gekuckt ginn.

Här President, ech mengen, mir brauchen hei 
net ze soen, dass mer den Euro als Lëtzebuer-
ger brauchen an dass en Zesummebroch vun 
onser gemeinsamer Währung eng politesch an 
eng sozial a wirtschaftlech Katastroph wier an 
dass mer dofir déi Währung musse stabiliséie-
ren. Mir däerfen ons dobäi net iren. Et ass sé-
cher, dass et schnell muss goen, dass et effikass 
muss ginn. Et ass net, dass et sech elo jorelaang 
däerf hischleefen.
Et däerf och net nëmmen Austeritéit sinn an 
Ofbau sinn. Et muss och a virun allem wirt-
schaftlechen Opbau sinn. An d’EU muss, no 
Moossen, esou vill wéi méiglech zesumme-
bleiwen an eng Unioun vu Partner bleiwen, déi 
dës Unioun weider ausbauen a weider inte-
gréieren.
D’Erklärung vun de Stats- a Regierungschefen 
den 9. Dezember ass fir eemol kuerz, mä ex-
plosiv. Trotzdeem fir d’Éischt e Wuert zur 
Method. Mir erkennen d’Roll vun Däitschland a 
Frankräich als Achs vun der Europäescher 
Unioun gären un. Mir bedaueren awer, dass déi 
Institutiounen, déi mer ons duerch e Vertrag 
ginn hunn, hei permanent a gravéierend court-
circuitéiert gi sinn.
De Rotspresident, den Här Van Rompuy, war 
mam Kommissiounspresident Barroso a mam 
Eurogroup-Chef Jean-Claude Juncker beoptragt 
ginn, fir dem Sommet Virschléi virzeleeën. Pa-
rallell dozou hunn d’Madame Merkel an den 
Här Sarkozy d’Agenda diktéiert. Dat ass natier-
lech och fir d’Zukunft vun dem Zesummenhalt 
vun der Europäescher Unioun net ganz gléck-
lech.
Iwwert dee sougenannten intergouvernemen-
tale Vertrag, deen do décidéiert ginn ass, wier 
villes ze soen. Et ass een, deen net no de Regele 
vun der Europäescher Unioun virbereet an dé-
cidéiert gëtt, mä no de gewéinleche Regele 
vum internationale Vertragsrecht. A wat dat fir 
d’Europäesch Unioun bedeit, ass am Fong ge-
holl elo an dësem Abléck net virauszegesinn. 
Den neie Vertrag, dee soll Prozeduren aféieren, 
déi méi contraignant si wéi alles dat, wat mer 
bis elo haten. Déi national Budgete vun de Län-
ner vun der Eurozon solle strikt iwwerwaacht 
ginn. An d’Länner, déi sech net un d’Regelen 
halen, setze sech quasi automatesche Sanktiou-
nen aus.
Den Artikel 126 vum Traité gëtt jo verschäerft, 
an automatesch Sanktioune sollen agefouert 
ginn, bei deenen de Geriichtshaff och eng Roll 
soll spillen. Dobäi kann ee sech natierlech d’Fro 
stellen, ob de Geriichtshaff - e Geriichtshaff, ier-
gende Geriichtshaff - op esou engem Gebitt 
anzegräifen huet.
Déi sougenannt „golde Regel” soll an all Land 
agefouert ginn. Et ass jo déi däitsch Scholde-
brems. An der Deklaratioun vum 9. Dezember 
steet jo, et soll e konstitutionelle Charakter 
kréien oder en equivalente Charakter. An den 
Här Statsminister huet erkläert, wat mir ënner 
„equivalent“ verstinn.
Et soll also net an d’Verfassung kommen. Et soll 
an e Gesetz kommen, wat mat enger Verfas-
sungsmajoritéit gestëmmt gëtt. Dat ass op 
jidde Fall eng Solutioun, mat där ee ka liewen, 
obschonn ee sech d’Fro muss stellen, étant 
donné déi Diversitéit vun de konstitutionelle 
Charaktere vun de Länner, ob een iwwerhaapt 
esou eppes soll maachen.
Dëst gëtt, an dat ass dat, wat mech am 
meeschten inquiétéiert, en anert Europa. Net e 
partnerschaftlecht, mä en Europa, wat elo op 
Däitschland a Frankräich zentréiert gëtt an 
dann och nach däitsch Methoden an der 
Budgetspolitik zu europäesche Methode 
mécht.
Här President, mir sinn ons eens, dass muss ver-
hënnert ginn, dass d’Budgetsdefiziter vun de 
Memberlänner vun den nationale Regierungen 
ausufere gelooss ginn. Kee Land däerf dat an 
enger Währungsunioun, wou jiddweree mat-
responsabel fir déi aner ass. D’Konsequenz ass, 
dass d’Leit an deene Länner, déi manifest net fir 
d’Währungsunioun prett waren, schwéier Sacri-
ficë maache mussen, fir déi riseg Schold vun 
hirem Land ofzedroen.
D’Austeritéit ass net nëmmen an deene Länner 
eng schwéier Hypothéik fir d’wirtschaftlech Si-
tuatioun, mä och an Europa. D’öffentlech In-
vestitiounen - muss ee wëssen -, déi sinn an 
Europa säit der Kris vun 2008 massiv zréck-
gaangen. D’Austeritéit féiert och zu enger so-
zial explosiver Situatioun, well et d’Leit mat 
klenge Pensiounen a Salairen am schlëmmsten 
trëfft an déi Räich hir Suen am Ausland horten. 
Wann d’Solidaritéit an enger Gesellschaft feelt, 
ass et schwéier, eng national Ustrengung ze 
verlaangen.
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An deem Zesummenhang muss ech trotzdeem 
soen: Et ass net ze verstoen, dass de Sommet e 
Schrëtt zréckgeet an d’Créanciere vu Stats-
scholden aus der Flicht entléisst, esou wéi dat 
bei Griichenland duerch d’Décisioun vum Som-
met vum Juli an Oktober ugefaange gouf. Do-
mat ginn déi, déi gutt un der Kris verdéngen, 
aus der gemeinsamer Ustrengung entlooss.
Ech wëll iwwregens och hei nach derbäisoen, 
dass jo och den Europäesche Gewerkschafts-
bond an dem Zesummenhang vun deem neie 
Vertrag d’Fuerderung no engem Protokoll 
iwwer soziale Fortschrëtt virgeluecht huet. Ech 
fannen dat eng interessant Fuerderung, déi ee 
sollt bei där Redaktioun vun deem Vertrag mat 
a Betruecht zéien.
Här President, mir Sozialiste bedauere ganz be-
sonnesch, dass déi néideg Stabiliséierung exklu-
siv duerch d’budgetär Austeritéit soll geschéien. 
De Sommet vum 9. Dezember gesäit näischt fir 
d’Reprise vun der Wirtschaft vir. Ech bedauere 
mam Statsminister, dass de Wee iwwer eng 
gewësse Mutualiséierung vun de Statsscholden 
net ageschloe gouf.
„Euro-Bonds“ sinn en Instrument, fir den uge-
schloene Länner Loft ze ginn an hinnen ze erla-
ben, weider ze investéieren. Och en euro-
päesche Maart vun Obligatioune wier e wei-
dere Schrëtt um Wee vun der Sanéierung.
D’Finanztransaktiounssteier ass eng weider 
Méiglechkeet, fir de Finanzsecteur un der 
Bewältegung vun der Wirtschaftskris partici-
péieren ze loossen a weider Mëttele fir Investis-
sementer fräizemaachen. An deem Zesummen-
hang begréisse mer, dass de Finanzsecteur méi 
staark reguléiert gëtt an Dériven, déi 2008 zur 
Finanzkris gefouert hunn, ënnerbonne ginn. 
Mir begréissen och, dass dem Wonsch vun dem 
Vereenegte Kinnekräich fir en Opt-out vun de 
Finanzregulatiounen net entsprach gouf.
D’Roll vun der Europäescher Zentralbank gëtt 
an der Deklaratioun net ugeschwat. Ech weess, 
dass dat eng helleg Kou ass, mä wa schonns 
esou energesch an d’Eegestännegkeet vun den 
Nationalstaten agegraff gëtt, hätt ee sech och 
e bësse méi Courage fir dee wesentlechen As-
pekt vun der Roll vun der Europäescher Zen-
tralbank an der Europäescher Währungsunioun 
gewënscht.
Här President, wuel seelen an hirer Geschicht 
war d’Europäesch Unioun an esou enger 
schwiereger Lag wéi um Enn vun 2011. Hir 
Währung - do sinn ech och mam Statsminister 
d’accord - ass net a Gefor, mä si ass awer an 
enger schwéierer Situatioun duerch verschidde 
Scholdekrisen an eenzelne Länner.
Ech gestinn och gären an, dass et net einfach 
ass, à chaud an ënnert der Pressioun vun de Fi-
nanzmäert Léisungen ze sichen, wéi dat mat de 
Stats- a Regierungschefen op verschiddene 
Sommete säit deene Joren, wou déi Kris uge-
faangen huet, stattfonnt huet. Mä ech mengen 
trotzdeem, wann dës Kris e positiven Ausgang 
kritt - a si muss dee kréien -, da verlaangt dat 
vun alle Länner sécher Ustrengungen, fir besser 
ze haushalten, mä och den Asaz géint déi ëm-
mer méi grouss Aarmut an Europa, mat der 
Iwwerzeegung, dass besser a méi gerecht 
ëmverdeelt an duerfir neie Räichtum muss ge-
schaf ginn.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Fayot. 
Als nächste Riedner ass den Här François Bausch 
agedroen. Här Bausch, Dir hutt d’Wuert.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wann e Ma-
rathonleefer net am Équiliber ass, da geschitt 
em dat, wat mir e Samschdeg geschitt ass, 
nämlech da fält en op seng Nues an dann huet 
en en déckt blot A an den Daum gebrach. An 
ech mengen, e bëssen an dem nämlechte Stil, 
awer mat vill méi grousse Risike fir d’Gesond-
heet vun eis alleguerten diskutéiere mer de Mo-
ment iwwert d’Situatioun vun de Finanzen an 
Europa a vun der wirtschaftlecher Situatioun.
Ech mengen, mir sinn op engem Punkt als 
Gréng ganz sécher d’accord mat deem, wat hei 
de Mëtteg gesot ginn ass vum Premierminister. 
Dat ass, datt d’Haushaltskonsolidéierungen an 
Europa essenziell sinn. Dat Eenzegt, wat eis 
stéiert, dat ass, datt an der Diskussioun de Mo-
ment awer och nëmmen essenziell just déi an 
der Diskussioun sinn, an all déi aner wichteg 
Punkten, déi dozou gehéieren, fir datt mer 
erëm op de Wee vu Wuesstum, vu méi Stabili-
téit, vu Gerechtegkeet an eiser Gesellschaft, vu 
méi Nohaltegkeet kommen, déi feelen.
Et ass richteg, datt d’Problemer, déi mer haut 
mat der Verschëldung hunn, datt déi net - an 

ech géif awer do just gär e Wuert bäi-
fügen - ausschliesslech op d’Kris zréckzeféiere 
sinn, well et ass jo ganz ënnerschiddlech, firwat 
d’Verschëldung an deenen eenzelnen euro-
päesche Länner entstanen ass.
Wann ech d’Beispill huele vun Irland an dat 
vergläiche mat zum Beispill Griichenland, dann 
ass et bei Griichenland méi wéi däitlech, datt et 
zu ganz groussen Deeler, ech géif soen zu 99 
Prozent, hausgemaachten Ursaache sinn. Mä 
bei Irland ass eng aner Situatioun. Bei Irland 
huet d’Verschëldung ganz kloer mat der Kris ze 
dinn, well Irland huet missen, fir säi Finanzsys-
tem, fir seng Banken ze retten, en enormen Ef-
fort maachen, a seng Schold dierft effektiv do-
madder enorm an d’Luucht gedriwwe gi sinn.
Och Spuenien ass ganz verschidde par rapport 
zu Griichenland. Ech wëll hei nëmmen drun 
erënneren, datt 2008, wéi d’Finanzkris ausge-
brach ass, vu Spuenien behaapt ginn ass, et 
misst ee sech e Beispill huelen un de spuene-
sche Banken, dat wären déi beschtgefouert a 
séchersten an tipptoppsten, déi et géif ginn. 
Dat ass zu deem Zäitpunkt och richteg ge-
wiescht, well een eigentlech nach net esou rich-
teg gesinn huet, datt hannert der spuenescher 
Immobiliëblos sech och géif erëm e Finanzsec-
teur verstoppen, deen net ëmmer schrecklech 
sécher a wäitsiichteg dra gehandelt huet. An dat 
huet ënner anerem och a Spuenien, zu engem 
Deel mindestens, derzou gefouert, datt d’Ver-
schëldung vu Spuenien déi ass, déi se haut ass.
Da muss ee soen, datt souwisou d’Finanzkris an 
d’Wirtschaftskris, déi dorauser entstanen ass, a 
virun allem deementspriechend de Chômage, 
deen dramatesch an d’Luucht gaangen ass a 
villen europäesche Länner - ënner anerem zum 
Beispill a Spuenien -, deen haut Rekordniveauen 
huet, datt dat de Stat och eppes kascht, an datt 
déi vill Chômeuren, déi op der Strooss sëtzen, 
jo awer d’Resultat si vun der Wirtschafts- a Fi-
nanzkris. An d’Allgemengheet misst derfir suer-
gen, datt déi net definitiv am sozialen Ofgrond 
landen, respektiv datt d’Chômageindemnitéi-
ten zum Beispill bezuelt ginn.
Dat heescht, et ass komplizéiert. Et misst een et 
souwisou de cas en cas kucken an deenen een-
zelne Länner, wann een d’Verschëldung kuckt. 
Richteg ass awer prinzipiell - an dat ënner-
schreiwe mir och -, datt vill Problemer vun der 
Haushaltskonsolidéierung, déi et elo gëtt, scho 
virun der Kris do waren. Mä och déi hunn erëm 
als Ursaach eng Politik, déi déi lescht 20 Joer 
verfollegt ginn ass, nämlech datt d’Finanzcapa-
citéite vun deenen eenzelne Staten ëmmer méi 
no ënne geschrauft gi sinn.
Et brauch jo kee méi heibannen haut dorun ze 
erënneren, well ech hunn och d’Zäit net derfir, 
datt zënter 1990 an engem ideologesche Libe-
raliséierungswahn - kann ee scho bal 
soen - d’Steierrecetten, nämlech d’Einnah-
mesäit vum Stat massiv no ënne geschrauft 
ginn ass an allen europäesche Länner, an der 
Illusioun natierlech, datt dee Modell, dee 
während 20 Joer propagéiert ginn ass, dee mer 
jo importéiert hunn aus den angelsächsesche 
Länner aus den 80er Joren, souwisou da géif 
automatesch derzou féieren, datt mer vill méi 
Wuesstum kriten an donc och vill méi Recetten 
oder mindestens gläichméisseg Recetten hätten 
oder hale géifen an donc och géifen Aarbechts-
plazen entstoen, datt dat net esou agetratt ass 
an deene meeschte Länner.
Mir sinn als Lëtzebuerger Land eng absolut 
Ausnahm an där Hisiicht mat eiser Moyenne vu 
4% Wuesstum, mat eise villen Iwwerschëss. Mä 
dat huet awer och erëm eng Kéier dermat ze 
dinn, datt mir e Land sinn, wat natierlech 
duerch dat, wat geschitt ass an den 80er an an 
den 90er Joren, nämlech déi liberaliséiert Fi-
nanzmäert, déi entfesselt Finanzmäert, datt mir 
extrem dovu profitéiert hunn als klengt Land. 
Mä mir sollen net mengen, datt déi Ausnahm, 
déi mer waren, déi mer wahrscheinlech a mat 
grousser Wahrscheinlechkeet net méi wäerte 
bleiwen, datt déi Ausnahm gülteg wär fir sämt-
lech europäesch Länner!
Dat heescht, déi vill Infrastrukturen, déi gebaut 
gi sinn an Europa, dee Sozialstat, dee jo awer 
nach weider bestan huet, zum groussen Deel 
och nach ausgebaut ginn ass, deen ass zu 
gréissten Deeler op Schold finanzéiert ginn an 
deene leschten 20 Joer. An dat ass de Grond, 
firwat datt déi vill Scholdebierger entstan sinn. 
Mä deen huet awer erëm eng Kéier ze dinn, 
wéi gesot, mat enger wirtschaftlecher a finanz-
politescher Logik, déi ganz geziilt drop eraus-
gesteiert huet, datt d’Staten hir Finanzcapaci-
téit op e Minimum reduzéieren.
An duerfir feelt eis och dee Volet gänzlech oder 
ganz staark an der Diskussioun, wann et drëms 
geet, iwwert de Scholdenofbau ze diskutéieren. 
Natierlech kann et net sinn oder soll et net sinn 
an däerf et och net sinn, datt Scholden, déi ge-
maach gi sinn, datt eigentlech déi, déi d’Sue 
geléint hunn, dauernd mussen dervun aus-
goen, datt se d’Suen net méi erëmkréien.

Dat muss a Griichenland eng Ausnahm 
gewiescht sinn. Dat kann net zur Regel ginn. 
Mä et misst awer derzou féieren an Europa, 
datt mer iwwer eng seriö Diskussioun iwwert 
d’Steieren zum Beispill, iwwert d’Einnahmesäit 
och driwwer diskutéiere kënnen, datt déijéineg, 
déi an deene leschten 20, 25 Joer un der Ent-
wécklung vun eiser Gesellschaft, sief et am in-
frastrukturelle Beräich oder am soziale Beräich, 
datt déi och erëm méi derzou bäidroen, datt 
eng Gesellschaft ka funktionéieren, dat heescht, 
datt de Stat och handlungsfäeg ass. Datt se e 
brauchen, dat hu se jo selwer gemierkt 2008, 
wéi d’Kris komm ass. An et wär wierklech och 
elo un der Zäit, wéi gesot, fir déi Diskussioun ze 
féieren.
An dat ass, eiser Meenung no, och d’Grondvir-
aussetzung, fir datt bei der Bevölkerung an 
Europa iwwerhaapt akzeptéiert gëtt, datt mer 
iwwert d’Konsolidéierung vun den Haushalter 
diskutéieren a Moossnamen treffen. Et gëtt 
Moossnamen, déi musse getraff ginn, wou mer 
Gewunnechten, léif Gewunnechte mussen a 
Fro stellen, wat wéideet.
Jiddwereen, deen eng Gewunnecht hat, wann 
e se op eemol muss opginn, dee mécht dat net 
gär, egal wien dat ass. Mä déi ginn nëmmen 
akzeptéiert, dat Opginn, wann d’Leit d’Impres-
sioun hunn, datt déi Verdeelung an eiser Gesell-
schaft vu Räichtum erëm méi gerecht zougeet 
fir d’Zukunft. Dat heescht, datt mer, wéi gesot, 
iwwert d’Steieren och mussen diskutéieren.
Mir bedaueren och, datt déi „Euro-Bonds“… 
Mir si souwisou der Meenung, Europa ass eng 
Schicksalsgemeinschaft ginn. An och, wa mer 
elo net méi wëllen iwwert d’Scholden oder 
d’Finanzéierung vu Scholden iwwer „Euro-
Bonds“ diskutéieren, esou muss een et mat Sé-
cherheet aus deem Grond maachen, deen elo 
just hei och de Mëtteg zitéiert ginn ass. 
Nämlech wa mer nach wëlle Suen opdreiwen, 
fir datt weider kann investéiert ginn, musse mer 
iwwer „Euro-Bonds“ diskutéieren. Mä et ass 
och souwisou keen anere Choix do.
Et sollt awer kee mengen, datt een eenzelt 
europäescht Land iergendeppes wäert wär, och 
wirtschaftlech gesinn, wa mer net an deem 
Raum vun deene 27 wären. Ech hunn a menger 
Budgetsried hei den Altkanzler Schmidt zitéiert, 
dee richteg gesot huet - vläicht e bëssen 
iwwerspëtzt, mä et ass awer richteg an der Ap-
proche -, d’Exportiwwerschëss vun Däitschland, 
dat sinn d’Scholde vu Griichenland gewiescht.
Däitschland exportéiert zu iwwer 50% inner-
halb vun der Europäescher Unioun. Datt 
Däitschland haut esou gutt dosteet, dat huet 
guer näischt mat enger innenpolitescher Situa-
tioun ze dinn, oder wéineg, mä et huet haapt-
sächlech dermat ze dinn, well Däitschland en 
extrem staarkt Exportland ass.

yw Une voix.- Jo.

yw M. François Bausch (déi gréng).- A wa 
50% an d’Europäesch Unioun ginn, da muss ee 
wëssen, da mussen déijéineg, wou ee wëllt ex-
portéieren, och nach d’Suen hunn, fir déi Wue-
ren ze kafen, déi ee wëllt exportéieren. Dat ass 
wierklech: Eent an eent ass zwee. Dat ass net 
esou komplizéiert. A fir datt dat ka funktionéie-
ren an datt mer erëm Wuesstum kréien, a mir 
mussen an deenen nächste Jore Wuesstum 
kréien, musse mer och „Euro-Bonds“ kréien. An 
da musse mer dat och gemeinsam händelen; 
natierlech dann ënner anere Viraussetzungen, 
wéi mer se an der Vergaangenheet haten.
Duerfir ass elo fir eis dat, wat diskutéiert ginn 
ass a festgehale ginn ass zu Bréissel, eigentlech 
richteg. Mä dat si Mesuren, déi betreffen en 
gros d’Zukunft an net d’Vergaangenheet. Dat 
heescht, dat si Mesuren, déi an der Zukunft 
musse wierken, datt, wa mer zum Beispill op de 
Wee vun „Euro-Bonds“ ginn, wou mer gemein-
schaftlech hafte fir verschidde Scholden, et 
dann net ka sinn, datt awer verschidde Leit 
mengen: „Ma fein, jiddwereen haft jo mat fir 
dat, wat mir hei vu Rëndvéizegkeete maachen.“ 
An duerfir musse mer, wéi gesot, déi Regelen 
hunn. Mä et léist eis Problemer vun der Ver-
gaangenheet net.
An dann, bei de Steierdiskussiounen ass déi Fro 
vun der Finanztransaktiounssteier fir eis keng 
symbolesch, mä dat ass eng eminent wichteg, 
déi sécherlech och reguléierend Effekter 
huet - do sinn ech fest dervun iwwerzeegt - an 
de Finanzmarchéen, mä déi virun allem och 
eng Gerechtegkeetsfro ass, an déi d’Leit och 
net méi wäerten akzeptéieren, wann déi Steier 
net kënnt.
Ech soen och hei - mir kënnen elo laang 
driwwer diskutéieren, ob et gescheit ass, dat an 
deene 27 oder an de 17 Eurolänner fir d’Éischt 
eleng ze maachen an déi aner wären all 
d’Luusspätteren -: Kuckt Iech dach emol un, 
wat op der Welt geschitt a wéi wou iwwerall 
manifestéiert gëtt! Deejéinegen, dee mengt, 
egal wou et ass, an de Vereenegte Staten oder 
wou och ëmmer, datt et nach fënnef, zéng 
oder 15 Joer kéint esou weidergoen, datt e 

gudden Deel, oder loosse mer emol soen 1% 
vun deene Superräiche verschount géif an all 
déi aner missten d’Fraisë fir alles bezuelen, mä 
dee läit jo awer nu wierklech komplett dernieft!
Esou eng Gesellschaft ass wierklech net fonc-
tiounsfäeg. An duerfir wäerten och an deenen 
anere Länner mat Sécherheet Regele kommen, 
ob et elo Finanztransaktiounssteier heescht 
oder wéi et och ëmmer wäert heeschen, mä 
wou d’Finanzacteuren, déi kuerzfristeg, well et 
geet jo hei ëm déi, déi iwwer Spekulatioun vill 
Geld verdéngen, och méi mat erugezu ginn, fir 
verschidde Saachen ze finanzéieren.
Här President, mir wäerten eis virbehalen duer-
fir als gréng Fraktioun alles dat, wat an d’Parla-
ment kënnt, fir dat matzestëmmen, fir ze ku-
cken all Kéiers, ob all déi aner Saachen, déi ech 
elo beschriwwen hunn, dat heescht eng Wuess-
tumsstrategie, déi kloer soll derzou féieren… 
Iwwregens an där Wuesstumsstrategie kéint 
een och nach vill Problemer léisen, déi elo zu 
Durban diskutéiert gi sinn. Déi ganz Energie-
problematik spillt do eng wichteg Roll. Mä ob 
déi dra sinn? Mir wäerten eis virenthalen, ob 
d’„Euro-Bonds“ wäerte kommen, ob an der 
Besteierung aner Regele kommen, ob déi Fi-
nanztransaktiounssteier kënnt.
Alles dat si Saachen, déi fir eis mindestens, fir 
net ze soe méi wichteg sinn à ce stade actuel 
wéi déi golde Regele fir d’Zukunft, well déi 
hunn nëmmen e Sënn, wa mer dat dote maa-
chen. Soss komme mer net aus der Kris eraus. 
A wéi gesot, mir wäerten och duerfir nëmme 
Saachen hei matstëmmen, wa mer wierklech 
feststellen, datt parallell all déi aner Punkte 
gläichzäiteg also ageléist ginn, well mer der 
 fester Iwwerzeegung sinn, datt soss dat Ganzt 
ongerecht ass an och a kenger Hisiicht vun  
den europäesche Bevölkerungen - an zu 
Recht - wäert akzeptéiert ginn.
Et ass richteg, den Euro ass e Projet, dee mer 
mussen... Mir mussen dee Projet net retten, mä 
mir mussen e weiderféieren, erhalen, well 
ouni - an ech wëll dat net all Kéiers nach wid-
derhuelen, well dat schonn e puermol gesot 
ginn ass -, ouni d’Europäesch Unioun si mer ei-
gentlech näischt méi wäert an där Welt, wou 
mer eis hei befannen. Mä mir mussen awer net 
mengen, datt mer dee Projet gerett kréien, an-
deem mer verschidden Elementer einfach ver-
giessen.
An, Här President, well eis dat wichteg ass, hu 
mer ons erlaabt, och de Mëtteg eng Motioun 
ze maachen, déi mer hei wëllen, déi ech hei 
wëll déposéieren, wou déi Elementer alleguer 
drastinn a wou mer gär de Mëtteg hei zum 
Vote hätten, wou mer d’Regierung opfuerde-
ren, derfir ze suergen, datt, wéi gesot, parallell 
dozou all déi aner Chantiere weiderginn an déi 
och parallell dozou a Beschlossfaassunge solle 
münden. An ech wëll déi dee Moment och hei 
déposéieren.
Ech soen Iech Merci.
Motion 1
Engager l’Union européenne sur une voie de sortie 
de crise, renforcer la solidarité fiscale et la régula-
tion financière
La Chambre des Députés,
- vu que la règle d’or décidée lors du Conseil de 
I’Union européenne du 9 décembre obligera certes 
les budgets nationaux à être à l’équilibre, mais ne 
pourra tenir lieu de stratégie économique;
- vu qu’une règle d’or appliquée aux budgets pu-
blics n’aurait en aucun cas évité les problèmes 
macroéconomiques rencontrés en Irlande, en Es-
pagne et au Portugal depuis 2008 et l’emballe-
ment qui s’en est suivi;
- vu que les conclusions du Conseil omettent toute 
référence à une stratégie d’intégration fiscale 
européenne, essentielle pour assurer une juste 
contribution du secteur financier et des entreprises 
transnationales, et ne laisse ainsi pas d’autre 
choix aux États membres pour équilibrer leurs 
budgets que des coupes dans les dépenses ou 
l’augmentation des impôts indirects pesant sur 
l’équité sociale;
- vu que les dégâts de ces politiques d’austérité 
menacent actuellement I’Union européenne de ré-
cession et ne font qu’y accentuer les inégalités de 
revenus;
- vu que les conclusions du Conseil ignorent la né-
cessité d’une garantie de liquidité crédible pour 
ramener la confiance sur les marchés de la dette 
souveraine et ne mentionnent même pas les euro-
obligations comme éléments d’une solution du-
rable qui permettrait aux Européens de mutualiser 
leurs dettes publiques;
- vu que les réformes nécessaires en Europe (no-
tamment sur le plan fiscal et en matière d’inves-
tissement) n’ont aucune chance d’être sociale-
ment acceptées en l’absence d’une solide légiti-
mité démocratique;
- vu que le refus de la Grande-Bretagne de partici-
per aux décisions prises lors du Conseil laisse pla-
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ner un doute considérable sur la faisabilité et la 
légitimité des mesures envisagées dans le cadre 
des règles et institutions communautaires;
invite le Gouvernement
- à participer activement aux négociations euro-
péennes visant à engager l’Union européenne sur 
une voie de sortie de crise crédible;
- à accepter à cette fin une démarche de modifi-
cation des traités communautaires sous condi-
tion:
- qu’une garantie de liquidité solide pour ramener 
la confiance sur les marchés de la dette souve-
raine soit mise en place notamment à travers l’in-
troduction d’euro-obligations selon la proposition 
du Pacte pour la réduction des dettes du Conseil 
des Sages allemand;
- qu’un engagement politique ferme des gouver-
nements des États membres pour rééquilibrer les 
budgets publics aille de pair avec un pacte de soli-
darité visant à ramener à terme les déséquilibres 
macroéconomiques entre les différentes écono-
mies de I’UE;
- que le Mécanisme européen de stabilité soit doté 
d’une licence bancaire en vue de la création d’un 
Fonds monétaire européen afin d’éviter que la 
Banque centrale européenne ne joue un rôle poli-
tique dans la résolution de la crise;
- que des mesures de régulation financière soient 
mises en place afin de réduire le risque de l’écono-
mie financière et bancaire sur l’économie des 
biens et services en général et celui des banques 
systémiques en particulier. Ceci évitera no-
tamment à la BCE de continuer à jouer le rôle du 
prêteur en dernier ressort au profit des banques;
- que les taxations financières utiles à cet effet, 
telle que la Taxe sur les transactions financières, 
soient effectivement mises en place;
- qu’une politique fiscale communautaire soit mise 
en place afin de renforcer les objectifs de I’Union 
européenne dans les domaines de la cohésion so-
ciale, de développement durable et stabilisation 
économique;
- qu’un programme de la relance économique soit 
lancé pour contrer les risques de récession et 
mettre en œuvre la transition des systèmes écono-
miques et énergétiques nécessaires.
(s.) François Bausch, Félix Braz, Camille Gira, 
Henri Kox, Josée Lorsché.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
Als nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
vun eiser Säit aus och eng Rei vu Froen an 
Iwwerleeunge mat an déi Diskussioun hei era-
bréngen.
Dee leschten EU-Sommet vum 8. an 9. Dezem-
ber vun de Stats- a Regierungschefen huet op 
en Neits bewisen, datt Europa net méi amstand 
ass, dës gréisste Kris, déi d’Europäesch Unioun 
bis haut kannt huet, weder ze géréieren nach 
zu enger novollzéibarer Léisung ze féieren. Vu 
Sommet zu Sommet gëtt sech gerett, ginn nei 
Iddië proposéiert, nei Décisioune geholl an al 
Décisiounen iwwer Bord gehäit.
Nach ni stoung Europa esou oneens an esou 
zerstridden do, wéi dat haut de Fall ass. 
D’Machtlosegkeet vun de Stats- a Regierungs-
chefe virun de Konsequenze vun deem Koup 
Schierbelen, dee si selwer ze veräntwerten 
hunn. Europa huet duerch de Maastrichter Ver-
trag Kritären, déi d’Stabilitéit vum Euro gran-
téiere sollen, kritt, mä et waren d’Stats- an 
d’Regierungschefen, déi an der Zwëschenzäit 
iwwer 80-mol dës Kritäre selwer violéiert hunn. 
Si hu sech géigesäiteg d’Absolutioun ginn, an 
haut sti mer do, wou mer elo sinn: an enger 
grousser Scholdekris!
Et waren d’Stats- a Regierungschefen, déi 
doudsécher woussten, wéi Griichenland seng 
Chifferen a Bilanen truquéiert huet, a se awer 
an den Euro opgeholl hunn. Déi bestehend 
Texter hunn d’Méiglechkeet op d’Kontroll ginn, 
si si just net genotzt ginn. A well déi Responsa-
bel hir Aarbecht net gemaach hunn, hätte se 
elo gären als Merci méi Rechter vis-à-vis vun 
deenen eenzelne Staten!
D’ADR ass duerfir dergéint, weider Souveräni-
téitsrechter un déi doten Europäesch Unioun 
ofzetrieden, wann een iwwerhaapt nach vun 
enger Europäescher Unioun ka schwätzen. Wéi 
huet et ëmmer geheescht: Ee Land huet esou 
vill Rechter wéi dat anert. A wéi ass d’Realitéit? 
Merkel a Sarkozy décidéieren, an déi aner hunn 
ze paréieren.
Verschidde Länner wéi Griichenland, Portugal, 
Italien an esou weider, déi mam Réck zur Wand 
stinn, hu souwisou keen anere Choix méi wéi 
ze paréieren. Déi kleng Länner wéi Lëtzebuerg 
haten nach ni vill ze soen, a Länner wéi Eng-
land huele sech d’Recht, fir emol géint de 
Stroum ze schwammen a sech net dem Diktat 
vu Paräis oder Berlin ze ënnerwerfen.

Mä och d’Décisioune vum leschte Sommet hu 
keng Äntwert op déi aktuell Scholdekris 
bruecht, héchstens wann een Accord fonnt géif 
ginn iwwert de Vertrag, fir an Zukunft besser 
preventiv kënnen anzewierken. Mä zur Beroue-
gung vun der aktueller Scholdekris huet dee 
leschten EU-Sommet keng positiv Äntwerte 
bruecht. Dat beweisen d’Stellunge vun de Ra-
tingagenturen déi Deeg duerno. Esou huet zum 
Beispill d’Ratingagentur Moody’s geschriwwen: 
„…hat sich unzufrieden mit den Beschlüssen 
auf dem Euro-Krisengipfel in der vergangenen 
Woche gezeigt. An unserer Ansicht, dass der 
Zusammenhalt in der Euro-Zone gefährdet ist, 
hat sich nichts geändert.“ De Sommet war also 
keng Stärestonn, héchstens Sternschnuppen, 
déi bekanntlech schnell vergléien.
Nom leschte Sommet gëtt dann Europa nach 
méi komplizéiert an domadder nach méi fonc-
tiounsonfäeg wéi et schonns ass. Mir hunn eng 
Europäesch Unioun vu 27 Staten, en Eurogroup 
vu 17 Staten, Schengen 30 Staten, an elo soll 
och nach en zwëschestaatleche Vertrag të-
schent 17 a plus Staten derbäikommen, nieft 
dem „Sixpack” an dem Semestre européen, déi 
schonns décidéiert si ginn!
Elo schonns zweifele renomméiert Juristen de 
Wäert vun esou engem Vertrag un. Och de 
Kommissiounspresident Barroso an de Rotspre-
sident Van Rompuy hu virum Europaparlament 
deklaréiert, datt esou e Vertrag géif juristesch 
Problemer opwerfen. E Vertrag, deen nieft den 
europäesche Verträg géif fonctionnéieren.
Wie fir d’Anhalen an d’Duerchsetzung zou-
stänneg ass, wéi bindend esou e Vertrag kéint 
sinn a wou iwwerhaapt kéint geklot ginn, awer 
och, wat den Inhalt ubelaangt, zum Beispill 
d’Fiskalunioun: Wat ass domadder konkret pre-
zis gemengt? Bis elo hu mer nach keng Äntwert 
kritt. Sinn dat europäesch Steieren? Ass dat 
d’Vereenegung vun den nationale Steieren oder 
Steiersätz? Oder eng Finanztransaktiounssteier, 
wou mer mengen, wann dat net an alle Länner 
agefouert gëtt, wou Finanztransaktioune statt-
fannen, wéi London, Schwäiz, Hongkong, Sin-
gapur an esou weider, datt dat dann eng Kon-
kurrenz fir d’Lëtzebuerger Finanzplaz ka sinn.
Mir sinn der Meenung, datt Lëtzebuerg ni däerf 
enger Finanztransaktiounssteier zoustëmmen, 
wann net och déi aner State gläichzäiteg mat 
dodrënner falen. A mir wiere frou, och hei 
d’Positioun vun eiser Regierung ze kréien.
D’Scholdebrems, Här President. D’ADR hat 
sech scho méi laang fir eng Scholdebrems age-
sat. Haut huet den Här Statsminister gesot, och 
si - d’Regierung - wieren domadder d’accord. 
Et soll net an d’Verfassung kommen, et sollt e 
Gesetz ginn. Wichteg ass, fir ze kucken, wat 
d’Valeur vun esou engem Text ass, wat fir eng 
Hannerdieren, wat fir eng Schlupflächer esou 
een Text opléisst fir déi Situatioun, wa se da 
sollt antrieden. Wichteg ass et awer, fir ze wës-
sen, datt een e Gesetz ka méi einfach änneren, 
och spéiderhin, wéi eng Verfassung.
Lëtzebuerg ass am Abléck amgaangen, voll an 
eng Iwwerschëldung eranzekommen. A mir 
hunn dat och beim Budget mat 16 Punkten hei 
gemaach. An dat ass am Fong dee gréisste Fee-
ler. D’Scholdekris, déi haut entstanen ass, ass, 
well vill europäesch Länner an och Lëtzebuerg 
hir Scholden net zréckbezuelen, mä just Zënse 
bezuelen, a spéider Generatioune mussen d’Ka-
pital zréckbezuelen. Doduerch entsteet d’Schol-
dekris an deenen anere Länner an doduerch 
entsteet och hei d’Scholdekris zu Lëtzebuerg.
Eng weider wichteg Roll ass, wat fir eng Roll 
datt déi national Parlamenter nach kënnen an 
Zukunft spillen. De Minister Nicolas Schmit 
huet dëser Deeg vun enger Entmuechtung vun 
den nationale Parlamenter geschwat. Et gëtt an 
Zukunft zu Berlin an zu Paräis décidéiert iwwert 
d’Eckwäerter vun eiser Politik.
Här President, d’Zäit leeft mer fort. Duerfir wëll 
ech zum Schluss soen, datt d’ADR och géint 
„Euro-Bonds“ ass. „Euro-Bonds“ ass am Fong 
eng nei Schold, déi mer maachen, just op eu-
ropäeschem Niveau. A gläichzäiteg soe mer: 
„D’Nationalstate sollen d’Scholden ofbauen.“
Mir deelen d’Meenung vum Statsminister 
iwwert d’Wichtegkeet vun engem Euro, dee 
mer brauchen, a virun allem e Land wéi Lëtze-
buerg brauch. Och wann eis Meenunge fir 
d’Rettung zum Euro ausenanerginn, si mer 
awer fir d’Wichtegkeet vum Euro. An och wann 
eis Meenungen ausenanerginn, wënsche mer 
der Regierung awer eng glécklech Hand, fir 
datt mer den Euro gerett kréien.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Als leschte Riedner ass den Här Serge 
Urbany agedroen. Här Urbany, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, dräi Remarquen zum europäesche Som-
met wëll ech hei maachen.

Éischtens: D’europäesch Stats- a Regierungs-
chefen hu fräi Fahrt gi fir d’Banken a fir déi Leit 
mat ville Suen. D’Banke kréie kee Scholdesch-
nëtt méi imposéiert. D’Banke kréie weider quasi 
onbegrenzt Kreditter bei der Europäescher Zen-
tralbank zu engem Prozent Zënsen a kënne mat 
vill méi héijen Tauxen u State weiderverléinen. 
D’State selwer kréien awer weiderhi keen Zou-
gang zu de Kreditter vun der Europäescher 
Zentralbank, déi se awer selwer finanzéieren.
Et kann een also soen: Et ginn hei erëm eng 
Kéier öffentlech Sue verstäerkt zu privaten In-
vestisseuren ëmgeleet, déi doduerch méi staark 
ginn. Et kann een natierlech all Erpressungs-
manöver justifiéieren, mä et weess ee ganz ge-
nau, datt, wann een engem Erpresser eng Kéier 
nogëtt, da kënnt en ëmmer erëm mat senge 
Fuerderungen. An dat ass dat, wat mer gesinn.
Ech mengen, et ass definitiv keng Léier gezu 
ginn aus der Kris vun 2008. Et ass och keng 
Léier gezu ginn aus der Kris vun 2011, déi 
iwwregens menger Meenung no keng ei-
gentlech Scholdekris ass, mä eng Verdeelungs-
kris. Et si vill ze vill Suen accumuléiert a privat 
Hänn an et gëtt vill ze wéineg staatlech Kon-
troll doriwwer.
Zweetens: D’europäesch Stats- a Regierungs-
chefen hu beschloss, den Defizit vun de Bud-
gete vun de Memberstate strukturell op 0,5% 
ze begrenzen. Dat huet menger Meenung no 
net zum Zil, d’State méi onofhäng ze maache 
vun deenen, déi hinne Sue léinen. Domadder 
soll mat enger gläichzäiteger Senkung vun de 
Steieren de Wuesstum vun de staatleche Bud-
geten am geschafene Räichtum an enger 
Gesellschaft reduzéiert ginn.
Dat bedeit eng Senkung vun der Statsquot a 
bedeit och méi Privatiséierung. Et bedeit awer 
och eng Austeritéitspolitik, déi eis gläichzäiteg 
diktéiert gëtt duerch den Ofbau vun den uni-
versale Sozialleeschtungen an duerch hiert Er-
setzen duerch eng Politik vun de Plooschteren, 
och nach genannt: selektiv Sozialpolitik. Ze-
summe mat enger gläichzäiteg vu Bréissel re-
commandéierter Reduzéierung vun de Léin 
gëtt also elo, Här President, vollzunn, wougéint 
mer 2009 op d’Strooss gaange sinn. Mir sollen 
elo, jo, definitiv bezuele fir d’Kris, déi vun de Fi-
nanzmäert provozéiert ginn ass.
Drëttens: D’europäesch Stats- a Regierungsche-
fen hu beschloss, déi ongeheier Favoriséierung 
vum private Räichtum de Staten zentralistesch 
opzedrängen. D’Austeritéit geet am Gläich-
schrëtt mat verschäerfte Sanktiounen a Repres-
siounen. Dorobber musse mer nach méi wéi 
eng Kéier zréckkommen, och am Kader vun der 
geplangtener Budgetsreform hei zu Lëtzebuerg. 
Mir fäerten, dass do demokratesch Regelen an 
d’Budgetssouveränitéit a Fro gestallt ginn.
Dat hei ass eng Zaangegebuert zu Bréissel vun 
engem neien „austeritären” an autoritären 
Europa, dat net méi dat wirtschaftlech héich 
entwéckelt a sozial harmoniséiert Europa ass, 
dat eis awer ëmmer versprach ginn ass, ënner 
anerem och bei der Diskussioun iwwert den 
europäeschen Traité!
D’Kritiker vun deem Traité hu leider recht be-
halen. Déi neoliberal Logik vun deem Traité ass 
entscheedend gestäerkt ginn, och mat Mathël-
lef vun der lëtzebuergescher Regierung. Mä elo 
geschitt awer wéinstens d’Politik an Europa vill 
méi am Gläichschrëtt wéi virdrun. An ech 
mengen och, d’Resistenz géint déi Politik ka 
sech elo vill méi zesumme maachen, noutge-
drongen op engem europäesche Plang.
Ech wëll meng Interventioun schléisse mat 
engem Appel, deen haut erauskomm ass vu 
Mélenchon a Lafontaine, e gemeinsamen Appel 
un d’europäesch Salariéen, an deem steet: 
«Nous vous appelons à la résistance de toutes 
vos forces contre ce recul de notre civilisation 
européenne.»
Ech soen Iech Merci. Leider, Här Juncker, kann 
ech net méi an den Detail agoen, et ass e bës-
sen holzschnëttaarteg, wat ech hei soen. Mä 
meng Riedezäit ass leider zimlech begrenzt.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Elo kritt d’Wuert nach eng Kéier den Här Stats-
minister.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här President, léif Kolleegen, an 
deene verschiddenen Interventioune si kaum 
Elementer derbäi, déi ech a menger net behan-
delt gehat hätt. Och huet den Här Gibéryen 
eng Rei vu Froe gestallt, vun deenen ech den 
Androck hat, dass ech op se agaange wier. Mä 
mir kënnen dat awer gären eng aner Kéier 
nohuelen.
Ech wollt zu där Motioun vun deene Gréngen, 
déi mer partiell gefält, soen, dass d’Regierung 
déi awer beim beschte Wëllen net kann unhue-
len, well déi Considéranten, déi hei alignéiert 
ginn, net gläichdeckend mat der Aschätzung 
vun der Regierung sinn.

Mir si beispillsweis net der Meenung, dass déi 
Politiques d’austérité, wéi se hei charakteriséiert 
sinn, automatesch géifen d’Europäesch Unioun 
a Rezessioun féieren. Et si rezessiv Phasen do. Et 
kann een net ofstreiden, dass och rezessiouns-
bestëmmend Elementer an deene Spuerpro-
gramme sinn. Mä ouni Spuerprogrammen an 
ouni Ofbau vun den Defiziter an ouni Ofbau 
vun der öffentlecher Schold kënnt et och net 
zu der Méiglechkeet iwwerhaapt, dass een 
erëm wuesstumsorientéiert Politike kann op de 
Wee schécken. Dofir gefalen déi Considéranten 
eis hei net.

An dann, wat den Haaptdispositif ubelaangt, 
huet d’Regierung enger Vertragsofännerung 
zougestëmmt am Wëssen drëm, dass net all 
Konditiounen, déi hei als Prekonditioune be-
schriwwe gi sinn, erfëllt gi sinn. Ech hunn um 
Sommet zu Bréissel eng Banklizenz fir den EFSF 
gefrot. Dat ass ofgelehnt ginn. Ech hunn - wann 
ech soen „ech”, dat ass d’Lëtzebuerger Re-
gierung, mä ech war awer eleng do: „Jean-
Claude allein in Brüssel“ - gesot, dass mer 
gären Euroobligatiounen no bestëmmte Kondi-
tiounen hätten. Ech hunn iwwert d’Roll vun der 
Zentralbank kee Wuert no baussen, mä mun-
necht Wuert no banne gesot. An dat sinn alles 
Saachen, déi net d’Unanimitéit fonnt hunn.

Dofir kënne mer dee Vertrag, deen noutwen-
deg ass a senge Stabiliséierungselementer, ob-
schonn nëmmen intergouvernemental an net 
communautaire ausgeriicht, net der Erfëllung 
vun dëse Konditiounen ënnerwerfen, déi een-
deiteg vun der Majoritéit vun de Membere vum 
Conseil européen ofgelehnt gi sinn. Et si Saa-
chen derbäi, déi mir perfekt passen, mä d’Logik 
kann net déi sinn, dass mer elo erëm ufänken 
ze verhandelen. Den Här Hollande, dee seet 
zwar, wann e géif un de Pouvoir kommen - wat 
ech net fir eng gräisslech Perspektiv géif halen -, 
géif e renégociéieren. Mä ech sinn nach drun, 
dofir kann ech elo net renégociéieren.

yw M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. Domadder wiere mer um Enn vun der 
Diskussioun a mir kéimen zur Ofstëmmung 
iwwert d’Motioun.

Motion 1

Wëllt nach een dozou d’Wuert ergräifen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn. Ech ginn der-
vun aus, datt de Vote électronique verlaangt 
ass. Mir géifen dann ofstëmmen iwwert déi 
Motioun.

Vote sur la motion 1

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

D’Motioun 1 ass verworf mat 52 Nee-Stëm-
men, géint 8 Jo-Stëmmen.

Résultat définitif après redressement: la motion 1 
est rejetée par 52 voix contre 7 voix.

Ont voté oui: MM. Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché 
et Viviane Loschetter;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Haupert (par 
M. Marcel Oberweis), Ali Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme Nancy 
Arendt), Raymond Weydert, Serge Wilmes et Mi-
chel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err, 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier 
Bettel), Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Mir kommen dann elo zum nächste Punkt, 
nämlech enger Question urgente N°1801 vum 
Här Fernand Etgen iwwert d’Tripartite. Den Här 
Etgen huet fënnef Minutten Zäit, fir seng Fro 
virzedroen, an d’Regierung huet zéng Minutten 
Zäit, fir drop ze äntwerten. Här Etgen, Dir hutt 
d’Wuert.
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2. Question urgente n°1801 de M. 
Fernand Etgen sur la Tripartite

yw M. Fernand Etgen (DP).- Merci, Här Pre-
sident.

yw Plusieurs voix.- Oh!

yw M. Fernand Etgen (DP).- Wat hunn ech 
gesot?

(Hilarité)

Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, eist 
Land ass an enger schwiereger wirtschaftlecher 
Situatioun. Dat dierft, mengen ech, jiddweren-
gem heibanne kloer sinn.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat kann net 
haart genuch gesot ginn.

yw M. Fernand Etgen (DP).- An dësem 
schwierege Moment gesäit et awer esou aus, 
wéi wann d’Verhandlungen an der Tripartite no 
2010 nees eng Kéier géife scheiteren. Ee wei-
dert Scheiteren däerfe mir eis am Intérêt vun 
eisem Land awer net erlaben.

D’Positioune vun dem Patronat a vun de Ge-
werkschafte sinn zënter gëschter bekannt: 
D’Patronat huet eng Rei vun Diskussiounspunk-
ten op den Dësch geluecht, an d’Gewerkschaf-
ten hu gedroht, net un der Tripartite deelze-
huelen, wann dës Punkten net géifen zréckgezu 
ginn. Deen eenzege Partner aus der Tripartite, 
vun deem ee bis elo näischt héieren huet, ass 
d’Regierung. Dofir wollt ech folgend Froen un 
de Statsminister stellen:

Wat sinn d’Positiounen an d’Propositiounen, 
mat deenen d’Regierung an déi nächst Réu-
nioun vun der Tripartite wëllt goen? Wéi wëllt 
se ee Scheitere vun de Verhandlunge verhënne-
ren? Ass d’Regierung bereet, iwwer all déi 
Punkten, déi vum Patronat ugeschwat goufen, 
ze diskutéieren, oder refuséiert se dat wéi 
d’Gewerkschaften? Wa jo, op wat fir puer 
Punkte besteet esou ee Refus?

Nom Scheitere vun der Tripartite 2010 hutt Dir 
gemengt, och d’Chamber misst sech verstäerkt 
an d’Diskussiounen ëm d’Zukunftsfäegkeet vun 
eisem Land mat abréngen. Ech zitéieren Iech: 
„Ech fannen, och Är Chamber misst am Okto-
ber, November ee Kompetitivitéitstour dréien 
an nei Iddië mat an de Krees vun den Iwwer-
leeunge werfen.” Fin de citation. Ech mengen, 
datt d’Chamber a speziell meng Partei dat ge-
maach hunn.

Dofir eng lescht Fro: Wéi een Timing gesäit 
d’Regierung vir, fir ofzeschléissen? Waren d’Po-
sitioune vun der UEL Iech scho säit Längerem 
bekannt?

Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
An elo kritt d’Wuert den Här Premierminister 
Jean-Claude Juncker.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dir Dammen an Dir Hären, den 
Här Etgen invitéiert mech hei zu enger „Castro-
liker” Laangzäitried iwwer alleguer déi Punkten, 
déi Patronen a Gewerkschafte virgeluecht 
hunn. En hätt gären, dass ech zu all Punkt soen, 
wat d’Regierung denkt a wat d’Regierung of-
lehnt a wat d’Regierung zréckbehält. Do wollt 
ech Iech froen: Bis wéi vill Auer hutt Der wëlles, 
heizebleiwen?

yw Une voix.- Mir hunn Zäit.

yw Une autre voix.- Gleeft mer et!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Mir sinn a Gespréicher mat de 
Patronatsorganisatiounen a mat de Gewerk-
schaften. Ech hat den Organisatiounen, deenen 
engen an deenen aneren, een Tableau mat-
ginn, wéini dass ech bereet wier, déi Gespréi-
cher ze féieren. Deen ass och amplement 
benotzt gi vun de Sozialpartner, déi ech vill ge-
sinn hunn d’lescht Woch an och dës Woch 
nach - an déi Woch ass nach net al! An een 
Deel vun deem Zäitkredit vun 43 Stonnen, déi 
ech do lassgebaggert hat, deen ass benotzt an 
deen huet mer erlaabt, souwuel de Patronats-
organisatioune wéi och de Gewerkschaften ze 
soen, wou mer kéinte mat hinnen averstane 
sinn a wou net.

Wann et elo zu enger Situatioun komm ass, déi 
mech net optimistesch stëmmt fir de weidere 
Verlaf vun deenen Tripartitesgespréicher, dann 
huet dat mat engem Konflikt ze dinn, deen të-
schent de Gewerkschaftsorganisatioune besteet 
an de Patronatsorganisatiounen.

D’Gewerkschaften hu gëschter däitlech ge-
maach, dass se an hire Gespréicher mat der Re-
gierung - wat e bëssen eng pluriel Beschrei-

wung vun engem singulierë Virgang ass - rela-
tiv wäit komm sinn. An d’Patronat huet sech 
och bis elo nach net iwwer eng mangelhaft 
Diskussiouns- an Dialogbereetschaft vun der 
Regierung beklot, wourauser ee kéint ofliesen, 
dass et Punkte gëtt am Revendicatiounskalen-
ner vun deenen engen a vun deenen aneren, 
mat deenen d’Regierung sech averstan erkläert 
huet, mä awer net mat alle Punkten an de Re-
vendicatiounskalennere vun deenen engen a 
vun deenen aneren.

Ech wëll elo hei net Punkt fir Punkt déi Streck 
do eng Kéier duerchlafen. An de Revendica-
tiounselementer vun de Gewerkschafte kënne 
mer keng zréckbehalen, déi d’nächst Joer mat 
supplementare budgetären Ausgabe verbonne 
sinn. Dat geet net a gëtt och net gemaach.

An an de Patronatskalennere sti Saachen dran, 
déi ee sech kann iwwerleeën, iwwerleeë mer eis 
och: eng gewëssen Ëmorientéierung vu Stécker 
vum Aarbechtsrecht a Richtung méi Flexibili-
séierung; awer nëmmen do, wou dat Sënn 
mécht. Zum Beispill d’Contrats à durée déter-
minée ze flexibiliséiere mécht Sënn. An de ganz 
ieweschten, international ze besetzende Ge-
haltssegmenter mécht et iwwerhaapt kee Sënn. 
An dem Lounsecteur, deen iwwert den Nid-
dreg léin läit, d’Fuerderung, dass mer d’Min-
destléin net méi géifen adaptéieren, ass eng 
Fuerderung, där d’Regierung sech net kann 
uschléissen.

Elementer, wéi een zu méi Beschäftegung ka 
kommen - a Kombinatioun vu Mindestloun a 
vu Lounzousazdeeler - ass eng Diskussioun, déi 
mer kënne féieren. Mä wa mer d’Partner net un 
een Dësch kréien, kënne mer se net féieren.

Egal wéi, ob eng Tripartite ass oder net, d’Déci-
sioune falen dës Woch. A wa keng Tripartite 
méi zesummekënnt - an no Gespréicher, déi 
ech nach esou féieren -, d’Regierung hëlt e 
Freideg de Moien, falls keng Tripartite 
stattfënnt, all Décisiounen, déi am Intérêt vum 
Land musse geholl ginn.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. Domadder wiere mer um Enn vun dë-
sem Punkt.

3. Résolution relative à la proposi-
tion de règlement du Parlement 
européen et du Conseil établissant 
les règles relatives aux paiements di-
rects en faveur des agriculteurs au 
titre des régimes de soutien relevant 
de la politique agricole commune 
(COM(2011) 625)

- Art. 169 du Règlement de la 
Chambre
D’Commission de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural huet an hirer Réu-
nioun vum 12. Dezember 2011 décidéiert, en 
Avis politique un d’Europäesch Kommissioun ze 
riichten, deen d’Dokument (COM(2011) 625) 
iwwert d’Regele vum direkten Ausbezuele vun 
den Agrarënnerstëtzunge betrëfft.

D’Kommissioun huet wuelverstane kee Pro-
blem, wat de Respekt vum Subsidiaritéitsprin-
zip ugeet, mä wëllt politesch Bedenken zum 
Ausdrock bréngen, esou wéi et den nationale 
Parlamenter an där sougenannter Barroso-Ini-
tiativ erlaabt ass. D’Prozedur, déi applizéiert 
gëtt, ass hei geregelt am Artikel 169 vun eisem 
Chambersreglement. Den Avis vun der 
Agrarkommissioun ass Iech a Form vun enger 
Resolutioun verdeelt ginn.

Résolution

La Chambre des Députés,

- considérant l’article 169 du Règlement de la 
Chambre des Députés;

- rappelant que la Commission de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural a été sai-
sie d’une proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil établissant les règles rela-
tives aux paiements directs en faveur des agricul-
teurs au titre des régimes de soutien relevant de 
la politique agricole commune (COM(2011) 
625);

- constatant que la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural a 
adopté majoritairement lors de sa réunion du 12 
décembre 2011 un avis politique au sujet de l’ini-
tiative législative précitée;

décide d’adopter cet avis politique de la Commis-
sion de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural ayant la teneur suivante:

Remarques préliminaires

La proposition de règlement du Parlement euro-
péen et du Conseil établissant les règles relatives 

aux paiements directs en faveur des agriculteurs 
au titre des régimes de soutien relevant de la poli-
tique agricole commune fait partie du paquet lé-
gislatif définissant le cadre légal de la Politique 
agricole commune pour la période 2014-2020. 
Elle a été renvoyée à la Commission de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural 
afin que celle-ci vérifie la conformité de cette pro-
position communautaire aux principes énoncés à 
l’article 5 du Traité sur l’Union européenne.

En ce qui concerne cette analyse, la Commission 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural renvoie à son avis motivé rédigé à 
ce sujet et rappelle qu’elle considère l’ambition de 
la Commission européenne de vouloir définir en 
détail la notion d’«agriculteur actif» comme 
contraire à l’article 5 du Traité sur l’Union euro-
péenne.

La proposition de règlement en question comporte 
toutefois une série d’autres éléments nouveaux, 
suscitant parfois des préoccupations, et qui mé-
ritent d’être commentés.

Le paiement en faveur des pratiques agricoles bé-
néfiques pour le climat et l’environnement

La Commission européenne propose un «verdisse-
ment» du premier pilier de la Politique agricole 
commune, c’est-à-dire l’introduction d’un «paie-
ment en faveur des pratiques agricoles bénéfiques 
pour le climat et l’environnement» séparé et obli-
gatoire qui représente 30% de l’enveloppe budgé-
taire prévue pour le paiement direct.

Le versement de cette prime à l’hectare de surface 
éligible est conditionné par le respect de plusieurs 
critères.

Il importe de savoir qu’à l’heure actuelle un ré-
gime d’aides analogue existe au niveau du deux-
ième pilier de la Politique agricole commune (ci-
après «la PAC»), de sorte que la commission sou-
haite mettre en garde devant des conséquences 
négatives de l’intégration au premier pilier d’un 
tel paiement «écologique» tant sur les pro-
grammes agro-environnementaux du deuxième 
pilier que sur les exploitants agricoles qui les 
mettent en œuvre. Il est ainsi fort probable que 
certaines mesures prévues actuellement dans le 
deuxième pilier devront être supprimées au risque 
d’occasionner pour certains exploitants une perte 
sèche de revenu.

Il y a également lieu de se rendre à l’évidence que 
le maintien d’une seule prime, tel que le paiement 
unique actuel, dans le cadre du premier pilier 
aurait été bien plus simple à gérer, quitte à adap-
ter la conditionnalité de façon à tenir compte de 
certains critères proposés pour le «verdissement» 
et de la cibler davantage sur l’activité agricole. 
Cette réforme va donc à l’encontre de la volonté 
affichée de la Commission européenne de vouloir 
parvenir à une simplification administrative.

Par ailleurs, il y a lieu de rappeler qu’actuellement 
déjà maintes normes environnementales et no-
tamment les critères de la «cross compliance» 
sont à respecter obligatoirement et le seront éga-
lement à l’avenir par tous les exploitants agri-
coles.

La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural tient ainsi à souligner 
son attachement à un régime d’aides agro-envi-
ronnementales incitatives. Elle est fondamentale-
ment d’avis que le système actuellement en vi-
gueur, qui permet aux agriculteurs d’assurer leur 
revenu en participant sur une base volontaire à 
des régimes honorant certaines pratiques agri-
coles écologiques bien définies, est un système 
non seulement plus simple, mais tout aussi effi-
cace car suscitant un engagement plus fervent 
que ne l’obtiendrait un régime de pure contrainte.

La commission parlementaire propose par consé-
quent de procéder à une adaptation mesurée des 
exigences relatives aux bonnes pratiques agro- 
environnementales, au lieu d’introduire un nouvel 
instrument dans le premier pilier.

Dans le cadre du système actuel et de son régime 
d’aides agro-environnementales sur une base vo-
lontaire, le Luxembourg a su obtenir de réels pro-
grès. La commission parlementaire insiste donc 
qu’il soit tenu compte des acquis du Luxembourg 
en ce qui concerne le «verdissement» de la PAC.

Quant aux critères à remplir par l’exploitant agri-
cole pour avoir droit au versement du paiement 
dit «écologique», la part des surfaces agricoles à 
réserver comme surface à haute valeur écologique 
(à hauteur de 7% des surfaces arables et/ou 
cultures permanentes) est à considérer comme 
exagérée. Un effort conséquent serait à réaliser 
sur ce plan même dans un pays comme le Luxem-
bourg, dont la surface agricole est pourtant ca-
ractérisée par un morcellement très prononcé et 
laquelle comporte de ce fait une proportion relati-
vement élevée de surfaces ayant un intérêt écolo-
gique (haies, bosquets, talus, etc.). Par ailleurs, la 
commission parlementaire met en garde que, 
dans sa teneur actuelle, le texte réglementaire 
risque de permettre des pratiques pas conformes 
à l’esprit de cette mesure, comme le louage d’un 
terrain périphérique par une exploitation à la 

seule fin de le mettre en jachère afin de se confor-
mer à ce critère.

La commission parlementaire souhaite également 
rappeler que les exploitants agricoles ne peuvent 
pas ou que difficilement répercuter une hausse des 
coûts de production sur leurs prix de vente. L’im-
pact du «verdissement» du premier pilier sur les 
coûts de production, estimé selon l’étude d’impact 
de la Commission européenne pour le Luxem-
bourg à 60 euros par hectare, figure parmi les 
plus importants dans l’Union européenne. Dans 
la pratique et compte tenu de la nature des ex-
ploitations, ce coût devrait même se situer large-
ment au-dessus de cette évaluation, notamment 
en ce qui concerne les cultures permanentes telle 
que la viticulture.

Quant au critère du maintien des prairies perma-
nentes existantes, la commission parlementaire 
donne à considérer que le Luxembourg a déjà ap-
pliqué une règle similaire dans le cadre de son ré-
gime des primes à l’entretien de l’espace naturel 
et du paysage (deuxième pilier). Il va de soi qu’en 
tant que règle du paiement «écologique» du pre-
mier pilier, cette réforme aura un impact financier 
sur le régime correspondant du deuxième pilier.

La dérogation prévue pour l’agriculture biologique 
dans ce contexte constitue aux yeux de la com-
mission parlementaire une incohérence, tandis 
que les surfaces soumises à un «programme bio-
diversité» devraient se soumettre à ces nouveaux 
critères écologiques obligatoires.

De manière générale, l’intégration d’un paiement 
écologique au niveau du premier pilier risque de 
créer des incohérences avec des régimes environ-
nementaux existant déjà au niveau du deuxième 
pilier.

Par conséquent, la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural plaide, 
en ordre principal, pour apporter lesdites réformes 
telles qu’exposées dans le cadre du deuxième pi-
lier, tout en permettant au Luxembourg de tenir 
compte de ses acquis dans ce domaine.

Convergence du taux des paiements directs

La proposition de règlement prévoit une conver-
gence partielle du taux des paiements directs 
entre les États membres et une convergence totale 
entre les exploitations d’une même région, le 
Luxembourg étant considéré comme une seule ré-
gion. Cette proposition se solderait, d’une part, 
par une réduction de 2% du budget des paie-
ments directs alloués au Luxembourg et, d’autre 
part, par la disparition de la prise en compte de 
l’historique des paiements versés aux exploitants 
agricoles d’une même région.

Sur ce point, la Commission de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural insiste éga-
lement à ce qu’il soit tenu compte des acquis des 
États membres qui, par le passé déjà, ont pro-
gressé en partie vers une régionalisation, tel que 
le Luxembourg, qui a mis en place un modèle ré-
gional hybride, où environ 30% de l’enveloppe du 
paiement unique ont été distribués de façon uni-
forme et 70% sur base de l’historique individuel 
des exploitations.

Le rythme de l’harmonisation tel qu’il est actuelle-
ment prévu est bien trop rapide, notamment dans 
la première année de l’entrée en vigueur de la 
PAC. En effet, le respect du «verdissement» est dé-
sormais une condition pour chaque exploitation si 
elle souhaite avoir droit au paiement de base et 
peut également être considéré comme une «régio-
nalisation» des paiements qui sera d’application 
de suite. Ainsi, 70% des paiements directs (30% 
via le paiement «écologique» et 40% du paiement 
de base) pourraient être qualifiés dès cette pre-
mière année comme étant régionalisés. La com-
mission parlementaire insiste donc à ce qu’il soit 
tenu compte des efforts de régionalisation déjà 
réalisés par les États membres lors de la mise en 
œuvre de l’examen à mi-parcours en 2005.

Enfin, la commission parlementaire tient à mettre 
en garde devant le risque d’une consolidation 
d’un marché de droits au paiement unique à 
l’image de celui des quotas laitiers. La commission 
demande donc à ce qu’il soit au moins permis aux 
États membres d’interdire le transfert non définitif 
de ces droits par location ou leasing.

(s.) Roger Negri, Fernand Boden, Lucien Clement, 
Jean Colombera, Fernand Etgen.

Vote sur la résolution

E Vote sans débat gëtt virgeschloen. Ass 
d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden, d’Hand ze hiewen.

Wien ass net mat där Resolutioun d’accord?

Wien enthält sech?

Domadder wär déi Resolutioun awer mat enger 
ganz grousser Majoritéit ugeholl, an ech géif 
Iech Merci soen an den Avis dann un déi zou-
stänneg europäesch Instanze weiderleeden.
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4. Résolution relative à la proposi-
tion de règlement du Parlement 
européen et du Conseil portant or-
ganisation commune des marchés 
des produits agricoles (règlement 
«OCM unique») - (COM(2011) 626)
- Art. 169 du Règlement de la 
Chambre
Déiselwecht Commission de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural huet an 
hirer Réunioun vum 12. Dezember 2011 déci-
déiert, en zweeten Avis politique un d’Euro-
päesch Kommissioun ze riichten, deen d’Doku-
ment (COM(2011) 626) iwwert d’Organisa-
tioun vun den Agrarmäert betrëfft.
D’Kommissioun huet wuelverstane kee Pro-
blem, wat de Respekt vum Subsidiaritéitsprin-
zip ugeet, mä wëllt politesch Bedenken zum 
Ausdrock bréngen, esou wéi et den nationale 
Parlamenter an där sougenannter Barroso-Ini-
tiativ erlaabt ass. D’Prozedur, déi applizéiert 
gëtt, ass geregelt am Artikel 129 (veuillez lire: 
169) vun eisem Chambersreglement. Den Avis 
vun der Agrarkommissioun ass Iech a Form vun 
enger Resolutioun verdeelt ginn.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant l’article 169 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural a été sai-
sie d’une proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil portant organisation com-
mune des marchés des produits agricoles (règle-
ment «OCM unique»);
- constatant que la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural a 
adopté lors de sa réunion du 12 décembre 2011 
un avis politique au sujet de l’initiative législative 
(COM(2011) 626) précitée et relevant du contrôle 
du respect des principes de subsidiarité et de pro-
portionnalité;
décide d’adopter cet avis politique de la Commis-
sion de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural ayant la teneur suivante:
La proposition de règlement du Parlement euro-
péen et du Conseil portant organisation commune 
des marchés des produits agricoles fait partie du 
paquet législatif définissant le cadre légal de la 
Politique agricole commune (ci-après «la PAC») 
pour la période 2014-2020. Elle a été renvoyée à 
la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural afin que celle-ci vérifie la 
conformité de cette proposition communautaire 
aux principes de subsidiarité et de proportionna-
lité suivant l’article 5 du Traité sur l’Union euro-
péenne.
La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural se doit de renvoyer à ses 
deux avis motivés concernant les documents com-
munautaires (COM(2010) 738 final) et 
(COM(2010) 799). En effet, la présente proposi-
tion de règlement persiste dans la même approche 
et permet à la Commission européenne un recours 
massif à l’acte délégué pour l’adoption d’éléments 
essentiels de la législation. La commission parle-
mentaire a jugé et continue à juger cette façon de 
procéder comme contraire aux articles 290 et 291 
du Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne et donc incompatible avec l’article 5 du 
Traité sur l’Union européenne.
Cette critique réaffirmée, la Commission de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Développement ru-
ral ne décèle toutefois pas de nouveaux éléments 
quant au fond qui risquent d’enfreindre le principe 
de subsidiarité ou de proportionnalité.
La proposition de règlement «OCM unique» intro-
duit une série de nouvelles dispositions, qui pré-
voient notamment l’harmonisation partielle des 
mesures d’urgence; la création d’un fonds d’ur-
gence de 500 millions d’euros annuels, reporta-
bles, pour faire face aux situations de crise sur les 
marchés agricoles; l’abandon de l’aide à l’incor-
poration de poudre de lait dans l’alimentation 
animale.
Le maintien des principales mesures de gestion 
des marchés, comme l’intervention ou le stockage 
privé est à saluer, même si le manque d’ambition 
de la proposition dans ce domaine est à regretter.
Eu égard au secteur viticole luxembourgeois, la 
Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural insiste à ce que le régime 
des droits de plantations soit prolongé.
Enfin, la Commission de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural constate que la 
suppression du système de régulation du marché 
via quotas de production dans les secteurs du lait 
et du sucre se voit confirmée par cette proposition 
de règlement.
Compte tenu de l’importance de la branche lai-
tière dans l’agriculture luxembourgeoise (30% de 

la valeur de la production agricole), la commission 
parlementaire s’est plus particulièrement intéres-
sée à l’existence d’éventuelles propositions per-
mettant d’assurer aux États membres un «atter-
rissage en douceur» dans le contexte de la sup-
pression des quotas laitiers en 2015. Or, l’absence 
de telles propositions est hautement décevante et 
la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural juge cruciale que le dis-
positif proposé soit complété à ce sujet en intro-
duisant, par exemple, une réduction progressive 
du prélèvement supplémentaire et/ou l’abolition 
du facteur de correction matière grasse.
(s.) Roger Negri, Fernand Boden, Lucien Clement, 
Jean Colombera, Fernand Etgen, Henri Kox.
Vote sur la résolution
E Vote sans débat gëtt virgeschloen. Ass 
d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden, d’Hand ze hiewen.
Dat schéngt mer d’Unanimitéit vun dësem 
Haus ze sinn. Domadder wär dës Resolutioun 
ugeholl, an ech géif Iech Merci soen an den 
Avis un déi zoustänneg europäesch Instanze 
weiderleeden.

5. Résolution relative à la proposi-
tion de règlement du Parlement 
européen et du Conseil établissant 
les règles relatives aux paiements di-
rects en faveur des agriculteurs au 
titre des régimes de soutien relevant 
de la politique agricole commune 
(COM(2011) 625)
- Art. 169 (5) du Règlement de la 
Chambre
An därselwechter Réunioun, nämlech vum 12. 
Dezember 2011, huet déiselwecht Commission 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural décidéiert, en Avis motivé un 
d’Europäesch Kommissioun ze riichten.
D’Agrikulturkommissioun war am Kader vun 
der Kontroll vum Subsidiaritéitsprinzip mat 
engem legislative Virschlag vun der EU-Kom-
missioun befaasst. Dee Virschlag betrëfft d’Re-
gele vum direkten Ausbezuele vun den Agrarën-
nerstëtzungen. D’Agrikulturkommissioun koum 
zur Konklusioun, datt hei de Subsidiaritéitsprin-
zip verletzt ginn ass. D’Prozedur, déi applizéiert 
gëtt, ass geregelt am Artikel 169 vun eisem Re-
glement. Den Avis motivé vun der Commission 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural läit Iech a Form vun enger Reso-
lutioun vir.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant l’article 169 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural a été sai-
sie d’une proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil établissant les règles rela-
tives aux paiements directs en faveur des agricul-
teurs au titre des régimes de soutien relevant de 
la politique agricole commune, proposition légis-
lative émanant de la Commission européenne 
(COM(2011) 625) et relevant du contrôle du res-
pect des principes de subsidiarité et de proportion-
nalité;
- constatant que la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural a 
adopté, lors de sa réunion du 12 décembre 2011, 
un avis motivé au sujet de l’initiative législative 
précitée;
décide d’adopter cet avis motivé de la Commis-
sion de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural ayant la teneur suivante:
Considérations générales
La proposition de règlement du Parlement euro-
péen et du Conseil établissant les règles relatives 
aux paiements directs en faveur des agriculteurs 
au titre des régimes de soutien relevant de la poli-
tique agricole commune fait partie du paquet lé-
gislatif définissant le cadre légal de la Politique 
agricole commune (ci-après «la PAC») pour la pé-
riode 2014-2020.
Cette proposition de règlement a été renvoyée à 
la Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural afin qu’elle vérifie si cette 
proposition communautaire est conforme aux 
principes de subsidiarité et de proportionnalité. 
Ces principes, ancrés dans l’article 5 du Traité sur 
l’Union européenne, s’énoncent comme suit:
«En vertu du principe de subsidiarité, dans les do-
maines qui ne relèvent pas de sa compétence ex-
clusive, l’Union intervient seulement si, et dans la 
mesure où, les objectifs de l’action envisagée ne 
peuvent pas être atteints de manière suffisante 
par les États membres, tant au niveau central 

qu’au niveau régional et local, mais peuvent l’être 
mieux, en raison des dimensions ou des effets de 
l’action envisagée, au niveau de l’Union. (…)
En vertu du principe de proportionnalité, le 
contenu et la forme de l’action de l’Union n’ex-
cèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les 
objectifs des traités. (…)».
Le délai prévu pour le contrôle du respect de ces 
principes expire le 15 décembre 2011.
La commission parlementaire a noté que la Com-
mission européenne entend introduire une série 
de nouvelles dispositions par rapport au système 
actuel, dont la définition d’un «agriculteur actif».
Examen de la compatibilité de l’article 9 de la pro-
position de règlement avec les principes de subsi-
diarité et de proportionnalité
Dans sa volonté de mieux cibler les paiements du 
premier pilier de la PAC aux agriculteurs et d’ex-
clure certains excès, la Commission européenne 
propose de définir comme suit l’agriculteur actif 
(article 9):
«Agriculteur actif
1. Aucun paiement direct n’est octroyé à des per-
sonnes physiques ou morales, ni à des groupes de 
personnes physiques ou morales, qui se trouve-
raient dans une des situations suivantes:
a) le montant annuel des paiements directs est 
inférieur à 5% des recettes totales provenant des 
activités non agricoles au cours de l’exercice fiscal 
le plus récent, ou
b) leurs surfaces agricoles sont principalement des 
surfaces naturellement conservées dans un état 
qui les rend adaptées au pâturage ou à la culture, 
et ils n’exercent pas sur ces surfaces l’activité mi-
nimale établie par les États membres confor-
mément à l’article 4, paragraphe 1, point c).
2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux agricul-
teurs qui ont perçu moins de 5.000 EUR de paie-
ments directs pour l’année précédente.
3. La Commission se voit conférer le pouvoir 
d’adopter des actes délégués, conformément à 
l’article 55, aux fins d’établir:
a) les critères permettant de fixer le montant des 
paiements directs pertinents aux fins des para-
graphes 1 et 2, en particulier au cours de la pre-
mière année d’attribution des droits au paiement, 
lorsque la valeur des droits au paiement n’est pas 
encore définitivement établie, ainsi que pour les 
nouveaux agriculteurs;
b) les exceptions à la règle selon laquelle les re-
cettes réalisées au cours de l’exercice fiscal le plus 
récent doivent être prises en considération, lors-
que ces données ne sont pas disponibles; et
c) les critères permettant de déterminer les cas 
dans lesquels les surfaces agricoles doivent être 
considérées comme étant principalement des sur-
faces naturellement conservées dans un état qui 
les rendent adaptées au pâturage ou à la cul-
ture.»
Jusqu’à présent, les États membres bénéficiaient, 
sur ce point, d’une certaine liberté dans l’applica-
tion des différents régimes de soutien. La transpo-
sition, toutefois, par certains États du cadre com-
munautaire a permis à certaines personnes phy-
siques et morales dont l’objectif commercial 
n’était pas ou guère lié à l’exercice d’une activité 
agricole, tels que des aéroports, des entreprises de 
chemin de fer, des sociétés immobilières et des en-
treprises de gestion d’installations sportives de 
solliciter et d’obtenir des subventions agricoles.
Au Luxembourg de tels paiements peu conformes 
à l’esprit de la PAC ont pu être exclus et l’applica-
tion du Luxembourg de ces régimes de soutien a 
même été relevée positivement par la Cour des 
comptes européenne: «(…) mais les conditions 
d’admission n’ont pas été appliquées de manière 
uniforme dans toute la Communauté. Par 
exemple, le Luxembourg a restreint l’attribution 
de droits aux demandeurs qui gèrent réellement 
une exploitation agricole disposant de toutes les 
machines et équipements nécessaires à une ges-
tion indépendante. Tous les autres États membres 
appliquant le modèle régional ou hybride ont ac-
cepté des demandes émanant de propriétaires qui 
se sont engagés à maintenir, ou à faire maintenir, 
leurs terres dans de bonnes conditions agricoles et 
environnementales, même s’ils ne possédaient pas 
de machines ou d’équipements agricoles.» (Rap-
port annuel sur l’exécution du budget relatif à 
l’exercice 2006).
Il est donc tout à fait possible, même en l’absence 
d’une disposition communautaire définissant 
l’agriculteur actif, d’exclure ce qui peut être consi-
déré comme un emploi abusif de fonds publics 
destinés à préserver une agriculture productive, 
durable et diversifiée.
Même si l’intention de la Commission européenne 
est à saluer, il est évident que la définition propo-
sée va compliquer de manière excessive la mise en 
œuvre de la PAC et laisse à craindre une augmen-
tation démesurée de la charge administrative. Elle 
obligera l’administration à prendre en compte 
tous les revenus non agricoles des demandeurs 

d’aide et devrait impliquer la comptabilisation de 
l’ensemble des revenus de tous les bénéficiaires du 
paiement unique. Cette disposition soulève une 
multitude de questions d’application pratique.
Compte tenu du fait que le Luxembourg a, dans 
le cadre communautaire actuellement en vigueur, 
pu cibler l’accès au paiement unique de manière 
efficace sur les agriculteurs actifs, la Commission 
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural considère que le contenu de cet ar-
ticle va bien au-delà de ce qui est nécessaire pour 
atteindre l’objectif souhaité.
Par conséquent, l’article 9 est soit à supprimer, 
soit à reformuler de manière plus générale en se 
limitant à énoncer l’objectif à atteindre et de 
confier aux États membres le soin d’élaborer leurs 
textes de transposition nationaux de sorte à ex-
clure les pratiques incriminées tant par la Cour 
des comptes européenne que par la Commission 
européenne.
Conclusion
Dans sa teneur actuelle, la proposition de règle-
ment du Parlement européen et du Conseil éta-
blissant les règles relatives aux paiements directs 
en faveur des agriculteurs au titre des régimes de 
soutien relevant de la politique agricole commune, 
et plus particulièrement par son ambition de défi-
nir l’agriculteur actif, est en contradiction avec 
l’article 5, paragraphe 4 du Traité sur l’Union 
européenne.
(s.) Roger Negri, Fernand Boden, Lucien Clement, 
Jean Colombera, Fernand Etgen, Henri Kox.
Vote sur la résolution
E Vote sans débat gëtt virgeschloen. Ass 
d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden, d’Hand ze hiewen.
Och déi Resolutioun schéngt mer op d’Unani-
mitéit vun dësem Haus ze stoussen. Domadder 
ass se ugeholl. Ech géif Iech Merci soen an och 
dësen Avis un déi zoustänneg europäesch Ins-
tanze weiderleeden.

6. Résolution relative à la proposi-
tion de règlement du Parlement 
européen et du Conseil relatif au 
soutien au développement rural par 
le Fonds européen agricole pour le 
développement rural (Feader), pro-
position législative émanant de la 
Commission européenne (COM 
(2011) 627)
- Art. 169 (5) du Règlement de la 
Chambre
Nach eng Kéier an der Réunioun vum 12. De-
zember 2011 huet nach eng Kéier déiselwecht 
Commission de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural décidéiert, en zwee-
ten Avis motivé un d’Europäesch Kommissioun 
ze riichten.
D’Agrikulturkommissioun war am Kader vun 
der Kontroll vum Subsidiaritéitsprinzip mat 
engem legislative Virschlag vun der EU-Kom-
missioun befaasst. Dee Virschlag betrëfft d’Ën-
nerstëtzung vum Fonds européen agricole pour 
le développement rural. D’Agrikulturkommis-
sioun koum zur Konklusioun, datt de Subsidia-
ritéitsprinzip verletzt ginn ass. D’Prozedur, déi 
applizéiert gëtt, ass geregelt am Artikel 169 vun 
eisem Reglement. Den Avis motivé vun der 
Commission de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural läit Iech a Form vun 
enger Resolutioun vir.
Résolution
La Chambre des Députés,
- considérant l’article 169 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural a été sai-
sie d’une proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil relatif au soutien au déve-
loppement rural par le Fonds européen agricole 
pour le développement rural (Feader), proposition 
législative émanant de la Commission européenne 
(COM(2011) 627) et relevant du contrôle du res-
pect des principes de subsidiarité et de proportion-
nalité;
- constatant que la Commission de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural a 
adopté, lors de sa réunion du 12 décembre 2011, 
un avis motivé au sujet de l’initiative législative 
précitée;
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décide d’adopter cet avis motivé de la Commis-
sion de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural ayant la teneur suivante:
Considérations générales
La proposition de règlement du Parlement euro-
péen et du Conseil relatif au soutien au dévelop-
pement rural par le Fonds européen agricole pour 
le développement rural (ci-après «le Feader») a 
été renvoyée à la Commission de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural aux fins 
d’un contrôle du respect des principes de subsidia-
rité et de proportionnalité dans le sens de l’article 
5 du Traité sur l’Union européenne. Le délai de 
huit semaines accordé à ce contrôle s’écoule le 15 
décembre 2011.
Cette proposition de règlement fait partie du pa-
quet législatif définissant le cadre légal de la Poli-
tique agricole commune (ci-après «la PAC») pour 
la période 2014-2020. Elle se distingue pourtant 
par le fait qu’elle est à considérer dans le contexte 
d’une proposition de règlement à caractère géné-
ral qui établit des règles communes pour l’en-
semble des fonds de cohésion européens 
(COM(2011) 615).
La politique de développement rural conserve ses 
objectifs stratégiques à long terme, à savoir 
contribuer à la compétitivité de l’agriculture, à la 
gestion durable des ressources naturelles, à la 
lutte contre le changement climatique et au déve-
loppement territorial équilibré des zones rurales. 
Cette politique devrait intervenir de manière coor-
donnée et complémentaire avec le premier pilier 
de la Politique agricole commune.
Conformément à la stratégie Europe 2020, les 
grands objectifs de l’aide au développement rural 
pour la période 2014-2020 sont détaillés suivant 
les six priorités afférentes de l’Union européenne.
Foncièrement nouveau, par contre, est l’ambition 
de faire intervenir cette politique de dévelop-
pement rural, financée par le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader) et 
qui agit dans les États membres par l’intermé-
diaire des programmes de développement rural, 
de manière coordonnée également avec les autres 
fonds de l’Union européenne et ceci en particulier 
avec le Fonds européen de développement régio-
nal (FEDER), le Fonds social européen (FSE), le 
Fonds de cohésion et le Fonds européen pour les 
affaires maritimes et la pêche (FEAMP). Les fonds 
sont placés dans un Cadre stratégique commun 
(CSC) au niveau de l’UE, lequel sera transposé 
dans des contrats de partenariat au niveau natio-
nal, avec les règles et objectifs communs relatifs à 
leur fonctionnement. C’est cet aspect-là qui a plus 
particulièrement interpellé la Commission de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.
Examen de la compatibilité de la proposition de 
règlement avec les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité
La Commission de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural rappelle que la politique 
de développement rural fait partie intégrante de 
la PAC et accompagne et complète les paiements 
directs et les mesures de soutien au marché et 
contribue ainsi à la réalisation des objectifs de la-
dite politique énoncés dans le traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne.
En raison de ce fait, la programmation commune 
envisagée des fonds structurels de l’Union europé-
enne suscite de vives préoccupations auprès de la 
commission parlementaire.
En effet, le Programme de développement rural 
(ci-après «le PDR»), qui est à réaliser en vue du 
soutien par le Fonds européen agricole pour le dé-
veloppement rural (Feader) pour la période 2014-
2020, est soumis à l’approbation de la Commis-
sion européenne et ce programme constituera la 
base juridique de la loi concernant le soutien au 
développement rural indispensable pour la mise 
en œuvre du PDR. Par le passé, cette phase d’ap-
probation a bel et bien duré six mois. La nouvelle 
démarche conjointe avec les autres fonds euro-
péens, non soumis à cette même contrainte de 
temps, va sans aucun doute considérablement 
prolonger cette procédure. La commission parle-
mentaire déplore donc vivement non seulement 
l’absence d’une réduction de la charge adminis-
trative dans le sens d’une simplification et d’une 
accélération de la procédure d’approbation des 
PDR, mais se prononce contre cette étape com-
mune de programmation supplémentaire laquelle 
constitue le contrat de partenariat.
De surcroît, la charge administrative supplémen-
taire liée non seulement à l’approbation des diffé-
rents programmes en relation avec la program-
mation commune avec les autres fonds structurels 
souhaitée par la Commission européenne, mais 
également à leur monitoring et leur évaluation, 
pose pour un État de la taille du Luxembourg de 
réels problèmes organisationnels au niveau de son 

administration sans apporter de véritable plus- 
value compte tenu de la petite envergure de ces 
programmes au Luxembourg.
Partant, la Commission de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural insiste à ce que 
l’occasion que représente cette proposition soit 
saisie afin de progresser vers une réelle propor-
tionnalité entre les efforts de programmation, de 
monitoring ou d’évaluation et de leur coût par 
rapport à l’envergure des mesures. Il est impératif 
d’alléger l’architecture générale de l’évaluation, 
de donner aux États membres la flexibilité requise 
et de définir des indicateurs simples et efficaces.
En ce qui concerne la gestion et le contrôle, il de-
vrait davantage être tenu compte de l’expérience 
antérieure et des résultats obtenus des États 
membres. Au Luxembourg cette longue et bonne 
expérience dans le domaine de la gestion et des 
contrôles permet de qualifier son système de fiable 
et à faible risque financier.
Dans ce même ordre d’idées, la commission par-
lementaire voit d’un œil critique le concept de la 
conditionnalité des aides, basée notamment sur 
une analyse ex ante qui, dans la volonté de mieux 
cibler les mesures en fonction des objectifs glo-
baux, risque d’affecter lourdement le processus 
décisionnel et de retarder la mise en place de la 
programmation. Il importe donc de limiter l’éva-
luation des conditions ex ante aux seules condi-
tions ayant un lien direct avec la politique de dé-
veloppement rural.
La commission parlementaire s’interroge éga-
lement sur la nécessité de créer un prix de la co-
opération locale innovante dans les zones rurales 
au niveau européen (article 56). Même si un tel 
prix semble intéressant au niveau national, les 
charges administratives sont disproportionnées 
par rapport aux montants en jeu. L’organisation 
de ce prix n’apporte pas de plus-value réelle. 
Il en est de même avec la «réserve de perfor-
mance» proposée. Cette réserve sera constituée 
de 5% des ressources allouées à chaque fonds re-
levant du Cadre stratégique commun et propor-
tionnellement à chaque État membre en fonction 
de la part qu’il reçoit du montant total du soutien 
du Feader. Il est prévu de faire bénéficier les États 
membres de cette réserve seulement suite à un 
examen des performances réalisées. La commis-
sion parlementaire doute fermement de l’utilité de 
cet examen supplémentaire et, en vertu du prin-
cipe de simplification, demande que cette réserve 
soit supprimée.
En aucun cas la commission parlementaire ne 
peut donc partager l’affirmation de la Commis-
sion européenne que le présent règlement soit 
conforme au principe de proportionnalité énoncé 
à l’article 5, paragraphe 4 du Traité sur l’Union 
européenne. Dans sa teneur actuelle, cette propo-
sition de règlement excède manifestement ce qui 
est nécessaire pour atteindre son objectif.
De manière générale cette proposition ne tient 
pas suffisamment compte des États membres et 
régions avec des budgets très limités ou des pro-
grammes de développement rural réduits. La pro-
position devrait impérativement prévoir, à tous les 
niveaux, des dispositions de simplification subs-
tantielle pour des programmes de développement 
rural n’étant dotés que d’une enveloppe budgé-
taire relativement réduite afin d’assurer une ges-
tion efficace et efficiente qui soit en rapport avec 
l’envergure de ces programmes.
Un autre élément clé pour le Luxembourg est la 
question de la délimitation des zones défavori-
sées. La commission parlementaire note qu’à ce 
stade la liste des critères proposés et leur articula-
tion ne sont pas satisfaisantes puisqu’elles ne 
prennent pas correctement en compte tous les 
handicaps auxquels les agriculteurs doivent faire 
face. De surcroît, la Commission européenne sou-
haite imposer aux États membres la réalisation 
d’une sorte de «fine-tuning», lorsqu’ils délimitent 
pareilles zones: «(…) les États membres procèdent 
à un exercice d’affinement basé sur des critères 
objectifs, afin d’exclure les zones dans lesquelles 
des contraintes naturelles importantes, au sens du 
premier alinéa, ont été documentées, mais ont été 
surmontées par des investissements ou par l’acti-
vité économique.» (article 33, paragraphe 3, 
deuxième alinéa). La commission parlementaire 
considère cette nouvelle obligation comme 
contraire aux principes de l’article 5 du Traité sur 
l’Union européenne: juger de l’opportunité de la 
réalisation d’un tel examen détaillé devrait être 
laissé au libre choix des États membres.
Conclusion
Dans sa teneur actuelle, la proposition de règle-
ment du Parlement européen et du Conseil relatif 
au soutien au développement rural par le Fonds 
européen agricole pour le développement rural 
(Feader) est, en ce qui concerne les points ci-avant 
exposés, en contradiction avec l’article 5 du Traité 
sur l’Union européenne.
(s.) Roger Negri, Fernand Boden, Lucien Clement, 
Jean Colombera, Fernand Etgen.
E Vote sans débat gëtt virgeschloen. Ass 
d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Vote sur la résolution
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, ass ge-
bieden, d’Hand ze hiewen.
Och dës Resolutioun wär domadder à l’unani-
mité ugeholl an och deen Avis géif ech un déi 
zoustänneg europäesch Instanze weiderleeden.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6362 
iwwert d’Reorganisatioun vun der Salle de 
concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte 
an der Fondatioun Pensis. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: d’Madame Polfer, den Här An-
gel, den Här Adam an den Här Kartheiser. 
D’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Projet de 
loi, déi honorabel Madame Martine Mergen. 
Madame Mergen, Dir hutt d’Wuert.

7. 6362 - Projet de loi portant réor-
ganisation de l’établissement public 
nommé «Salle de concerts Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte» et de 
la Fondation Henri Pensis
Rapport de la Commission de la Culture

yw Mme Martine Mergen (CSV), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, mir sollten a wäerten hoffentlech haut 
mat dësem Gesetzestext zwou vun deene presti-
giéisten Institutiounen, déi mer um kulturelle Ge-
bitt zu Lëtzebuerg hunn, zesummebréngen, fu-
sionéieren, oder sollt ee soe bestueden? Mir 
hunn op där enger Säit den OPL, dee mer fréier 
als RTL-Orchester kannt hunn an dee vill vun ons, 
mech jiddefalls, fir d’Éischt a Kontakt bruecht 
huet mat klassescher Musek. Et war schonn am 
Lycée mat de „Jeunesses Musicales” an duerno 
an de Concerten am Stater Theater. Un den Här 
Pensis selwer, deen der Orchesterfondatioun säin 
Numm ginn huet, kann ech mech zwar net méi 
erënneren, mä dofir awer besonnesch un de 
Louis de Froment an de Leopold Hager.
Mat all senge Chefen huet dësen traditiounsräi-
chen Orchester et iwwer Joren a Jorzéngte fäer-
degbruecht - a mécht dat iwwregens och viru 
mat sengem Chef Emmanuel Krivine -, duerch 
eng héich Qualitéit vu senge Prestatiounen a 
besonnesch duerch seng villfälteg a spannend 
Museksprogrammen ze iwwerzeegen, heiheem 
an am Ausland.
1996 ass dunn aus dem RTL-Orchester den 
OPL, de philharmoneschen Orchester vu Lëtze-
buerg ginn. Dat duerch eng voluntaristesch 
Décisioun vun der deemoleger Regierung, net 
zouzeloossen, dass dës Musekstraditioun dem 
Land sollt verluer goen, wéi RTL duerch déi déi-
zäiteg Bouleversementer an der Mediëland-
schaft sech net méi amstand gesinn huet, den 
Orchester weider um Liewen ze erhalen. Och 
d’Stad Lëtzebuerg huet sech deemools bereet 
erkläert, en net onwesentleche finanzielle Bäi-
trag ze leeschten, a mécht dat bis haut.
D’Fondatioun krut den Numm vum Henri Pen-
sis, dem éischten Dirigent vum Orchester, 
engem Pafendaller Jong, Komponist a Violonist, 
deen 1940 an Amerika emigréiert ass, fir do 
seng musikalesch Carrière fortzesetzen.
2005 ass dunn d’Philharmonie opgaangen - et 
muss ee richteg soen: d’Salle de concerts 
Grande- Duchesse Joséphine-Charlotte -, ënnert 
der Form vun engem Établissement public 
kreéiert; a vill vun Iech heibannen hunn nach 
d’Kreditter matgestëmmt, déi et erlaabt hunn, 
dësen architektonesche Bijou op de Kierchbierg 
ze setzen.
Ouni am Detail wëllen op de Bau anzegoen, 
muss een awer hei soen, dass dee grousse Sall 
mat senger aussergewéinlech gudder Akustik 
an awer och den Inhalter, dem Pro-
gramm - deem also, wat den Direkter Naske 
mat senger Équipe draus gemaach huet -, wäit 
iwwert d’Grenzen ewech en Unzéiungspunkt fir 
Museksamateuren aus dem Land, aus der 
Groussregioun a vun der ganzer Welt ginn ass. 
400 Concerten am Joer, dat ass eng Leesch-
tung, déi d’Philharmonie an de Spektrum vun 
de grousse Concertssäll an Europa setzt. Dat 
ware mer och hei net esou gewinnt!
Den Här Naske huet eng Anekdot erzielt aus 
senger Ufankszäit, wéi e Mann e gefrot huet, 
wéi een Dag an der Woch dann elo e Concert 
an deem Sall wier. Et konnt kee sech virstellen, 
dass dat sollt all Dag sinn. Also, wéi gesot, e 
Meilesteen am Lëtzebuerger Kulturliewen! An 
no net emol zéng Joer gi mer haut an d’Phil-
harmonie, wéi mer an de Kino ginn oder op 
d’Place d’Armes een huelen. D’Musekswelt 
huet hir Entrée zu Lëtzebuerg fonnt.
Dat sinn also déi zwee Partner, déi et gëllt, méi 
no zesummenzebréngen, well obwuel den OPL 
den Hausorchester war an d’Philharmonie säin 
Doheem, ass villes net harmonesch zesummen, 
mä parallell an heiansdo dissonant gelaf.

Et war e Besoin, d’Potenzialitéite vum Orches-
ter besser auszenotzen an him nach weider 
Fortschrëtter an der Qualitéit ze erlaben, awer 
och der Philharmonie, dass si hir Programma-
tioun an d’Villfältegkeet vun der Offer kéint 
ausbauen an de Leit vum OPL beschtméiglech 
Aarbechtskonditiounen kéint erméiglechen. 
Schliesslech goung et och drëm, duerch Syner-
gien a Rationaliséieren d’Explosioun vun de 
Käschten anzedämmen. Domadder wëll ech 
net soen, dass dat Ganzt esou méi bëlleg wäert 
ginn - dat gëtt et am Kulturliewen eigentlech 
néierens -, mä dass d’Käschten an Zukunft soll-
ten e bësse méi lues klammen.
D’Kulturministerin huet dofir zwee Experte be-
méit, den Här Sanders, fréieren Direkter vum 
Concertgebouw zu Amsterdam, an den Här 
Bayle, Direkter vun der Cité de la musique an 
der Salle Pleyel zu Paräis, déi eng Rei vu Propo-
sitioune gemaach hunn, fir déi zwou Institu-
tiounen an enger gemeinsamer neier juris-
tescher Struktur zesummenzeféieren an esou 
déi besser Kollaboratioun ze erlaben. D’Poten-
zialitéite vun deenen zwee Partner ginn do-
duercher vill méi grouss. Si kënne sech ze-
summe weiderentwéckelen.
D’Virbereedungsaarbechten zum Projet, dee 
mer haut wäerte stëmmen, waren net einfach. 
Fir se duerchzeféieren ass e Groupe d’accompa-
gnement ënnert dem Direkter gegrënnt ginn. 
Fir d’Éischt hu missen d’Négociatioune ge-
fouert ginn, fir déi zwee Kollektivverträg, déi 
ganz ënnerschiddlecher Natur waren, duerch 
en neie gemeinsame Kollektivvertrag ze erset-
zen. Dës Négociatioune goufen elo am Juni 
2011 mat Erfolleg ofgeschloss an et gouf en 
neie Kollektivvertrag ënnerschriwwe fir d’Perso-
nal vun der Philharmonie a fir déi 98 Museker 
an och dat anert Personal vum Orchester. Dëse 
Kollektivvertrag trëtt, wa mer dat Gesetz hei 
stëmmen, den 1. Januar 2012 a Kraaft.
An de leschte Méint ass dunn nach deen in-
terne Fonctionnement an den Organigramm 
ausgeschafft ginn, och dëse Punkt essenziell, fir 
double Emploien ze verhënneren a Synergien 
ze schafen. Ënnert dem Generaldirekter soll et 
sechs grouss Divisioune ginn: den Orchester 
mat sengem Chef a sengem Direkter Stefan 
Rosu, eng artistesch Divisioun, eng administra-
tiv Divisioun, eng fir Kommunikatioun a Marke-
ting, fir d’Ressources humaines an eng tech-
nesch. Och dëse Schrëtt ass gemaach. De Rè-
glement de travail steet a kann och den 1. Ja-
nuar a Kraaft trieden.
Schliesslech war et dunn och nach un ons, fir e 
bëssen dozou bäizedroen. D’Kulturkommis-
sioun ass de 24. Juni fir d’Éischt vun der Ma-
dame Minister Modert iwwert d’Expertise au 
courant gesat ginn an och iwwert de weidere 
Verlaf vun der Fusiounsprozedur. Den 9. No-
vember ass dëse Projet de loi deponéiert ginn. 
De 14. November ass de Projet fir d’Éischt ën-
nert d’Lupp geholl ginn an onser Kommissioun. 
Den 1. Dezember sinn ech Rapporteur genannt 
ginn. De 6. Dezember ass den Avis vum Statsrot 
komm an den 8. Dezember hu mer dësen Avis 
ënnersicht a mir hunn de Rapport, dëse Rap-
port ugeholl.
Dir héiert, et huet misse séier goen, fir dass mer 
haut d’Gesetz kéinten op den Ordre du jour 
huelen. Ech wollt dofir och alle Kolleegen aus 
der Kulturkommissioun, onser Sekretärin, der 
Madame Closener, an onsem Kollaborateur, 
dem Här Hurt, Merci soen, dass si dat Spill esou 
séier matgemaach hunn. Well nëmmen esou 
kënnen d’Reorganisatioun an de Kollektivver-
trag den 1. Januar a Kraaft trieden.
Ech wéilt nach just op e puer Punkten agoen. 
Den Detail vun den Diskussiounen an der Kom-
missioun fannt Der fir de Rescht am schrëft-
leche Rapport.
Mir haten de 14. November an der Kommis-
sioun eng länger Diskussioun iwwert den 
Numm vum Établissement public, dee jo elo 
heescht: „Salle de concerts Grand-Duchesse Jo-
séphine-Charlotte”. Verschidde Memberen, ei-
gentlech aus alle Parteien, hunn et komesch 
fonnt, dass den Etablissement, also d’Gebai an 
den Orchester sollten „Salle” genannt ginn. A 
well sech an der Ëmgangsprooch den Numm 
„Philharmonie” entre-temps bei ons hei 
duerchgesat huet, ass d’Propositioun gemaach 
ginn, et sollt een den Établissement public ein-
fach „Philharmonie du Luxembourg” nennen.
Wann een dat gemaach hätt, hätt ee kënnen 
déi zwee Concertssäll, déi nach keen Numm 
hunn, d’„Salle Grande-Duchesse Joséphine-
Charlotte” an dee klengen „Salle Henri Pensis” 
nennen. Esou hätt een an engems kënnen dë-
sen Numm, also vum Henri Pensis, récupéréie-
ren, deen elo de Moment verluer geet. Dat hätt 
awer en Amendement erfuerdert, an dofir war 
einfach d’Zäit net do. D’Madame Minister huet 
och bemierkt, dass den Numm vun der Fonda-
tioun wéineg genannt gëtt, dass effektiv dat 
Ganzt wuel souwisou schonn d’„Philharmonie” 
ass a wäert bleiwen.
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Et gëtt iwwregens nëmmen ee Beispill an 
Europa, wou e Concertssall an en Orchester op 
eng ähnlech Aart a Weis zesumme fonction-
néieren, an dat ass d’Kinneklecht Konzerthaus 
vu Stockholm.
D’Kommissioun huet sech den Argumenter vun 
der Madame Modert ralliéiert. Mir géifen awer 
wëllen haut deem neie Conseil d’administration 
d’Iddi mat op de Wee ginn, effektiv deenen 
zwee Säll en Numm ze ginn, se ze deefen. Da 
géifen déi zwee mat dem Orchester an dem 
Haus verbonnen Nimm, dee vun der Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte an dee vum Or-
chester sengem éischten Dirigent, méi lieweg 
erhale bleiwen.
Wat den Avis vum Statsrot ugeet, sou gëtt et 
och hei verschidde Bemierkungen ze maachen. 
Am éischten Artikel proposéiert hien, d’Referen-
zen op déi al Gesetzer aus dem Text ze huelen, 
well si jo duerch dat hei abrogéiert géife ginn, 
grad wéi den zweeten Alinéa ewechzeloossen, 
deen iwwert d’Reprise vum Personal vun der 
Fondation Henri Pensis, well am Artikel 9 vum 
Gesetz d’Gesamtheet vun de Rechter an Obli-
gatioune vun der Fondatioun un déi nei Entitéit 
geet. D’Kommissioun huet dës Propositioun 
vum Statsrot iwwerholl.
Iwwert den zweeten Artikel huet de Statsrot 
sech eng Rei Froe gestallt. E war musikalesch 
inspiréiert. En huet sech iwwert d’Differenz vun 
der Tonalitéit vun deenen zwee Tireten am 
éischten Alinéa Froe gestallt. An deem ginn 
d’Missioune vun deem neien Etablissement de-
finéiert. En huet awer keng aner Formuléierung 
proposéiert. D’Kommissioun huet den Text, 
esou wéi e war, kloer genuch fonnt an och 
keng nei Formuléierung proposéiert.
Si huet den Term „distribuer” deem vum 
Statsrot proposéierten „commercialiser” vir-
gezunn, wat déi Produiten, Gadgeten, Kalen-
neren, Bléck, Bicen, jee, all déi Souveniren ube-
laangt, déi d’Philharmonie wäert ënnert d’Leit 
bréngen, sou wéi all déi grouss Haiser an 
Europa dat an hire Shope maachen.
Am drëtten Artikel, wou et ëm d’Zesumme-
setzung an d’Organisatioun vum Conseil d’ad-
ministration geet, do proposéiert de Statsrot, 
dass een d’Detailer vun der Nominatioun vun 
deenen dräi Memberen, déi de Kulturminister 
benennt, sollt ewechloossen. D’Kommissioun 
iwwerhëlt hei de Statsrot. Si hëlt och Note vun 
deenen anere Remarquë vum Statsrot zum 
selwechten Artikel.
Am véierten Artikel iwwerhëlt d’Kommissioun 
d’Proposition de texte vum Statsrot, wou et ëm 
déi Décisioune geet, déi de Conseil d’adminis-
tration kann eleng huelen, respektiv nom Ac-
cord vu sengem Ministre de tutelle.
De fënneften Artikel beschreift dann d’Rela-
tioun tëschent dem Conseil d’administration, 
der Direction général an dem Personal; keng 
Remarquen heizou vum Statsrot.
De sechsten Artikel geet iwwert déi méiglech 
Ressourcen, op déi deen neien Établissement 
public zréckgräife kann. Hei gëtt et par rapport 
zum alen Text e puer Prezisounen, wat d’Edi-
tioun, d’Produktioun an d’Distributioun vun de 
Spektakelen, mä och vun den audiovisuellen 
Derivaten dovun ubelaangt, an dann déi virdru 
schonn ernimmte Broschüren, Bicen, Kaarten, 
Kalenneren, Bicher.
Nei sinn och an dësem Kapitel d’Zënsen an 
d’Revenuen aus dem Patrimoine vum Etablisse-
ment. Dat war fir d’Fondatioun Henri Pensis 
esou virgesinn a gëtt vun där neier Entitéit iw-
werholl. Dës Fonge mussen nach transféréiert 
ginn an eng Statutenännerung vun der Fonda-
tioun an dësem Sënn ass an der Maach.
Op Propositioun vum Statsrot huet d’Kommis-
sioun dann och aus dem Introductiounssaz den 
Term „notamment” erausgeholl, dee keen nor-
mative Wäert huet.
Zum siwenten Artikel iwwert d’Kontroll vun de 
Konte vum Établissement public huet de 
Statsrot keng Bemierkung. Mä dem Institut des 
réviseurs d’entreprises war a sengem Avis opge-
fall, dass d’Referenz op d’Gesetz iwwer hire Be-
ruff vum 28. Juni 1984 falsch ass, well dëst Ge-
setz mëttlerweil ersat ass duerch een neit Ge-
setz vum 18. Dezember 2009. Mir hunn dat als 
Erreur matérielle ugesinn, et also ersat, an de 
Chamberspresident huet dem President vum 
Statsrot an dësem Sënn e Bréif geschriwwen de 
7. Dezember. Mir kënnen also dovun ausgoen, 
dass dat esou seng Uerdnung huet.
Am aachte Kapitel iwwert d’Dispositions fiscales 
setzt de Statsrot en „modifiée” zum Referenz-
gesetz vum 4. Dezember 1967. Och dat iwwer-
hëlt d’Kulturkommissioun.
Wat den néngten Artikel ubelaangt, huet de 
Statsrot fonnt - an deem geet et iwwert d’Dis-
solutioun vun der Fondation Henri Pensis -, do 
huet de Statsrot fonnt, dass..., do gouf et eng 
länger Diskussioun en fait. De Statsrot seet, et 
wier net un der Regierung, eng Fondatioun op-
zeléisen, mä si misst no deenen an hiren 

eegene Statute virgesinnene Regelen an no den 
Dispositioune vum aschlägege Gesetz iwwert 
d’Associatiounen an d’A.s.b.l.en opgeléist ginn. 
Hie mécht awer och hei keen Textvirschlag.
D’Kommissioun war der Meenung, dass, vu 
dass d’Regierung deemools iwwer Gesetz d’Er-
laabnis krut, déi Fondatioun ze grënnen, si och 
misst kënnen eng Autorisatioun per Gesetz 
kréien, se erëm opzeléisen. Dat respektéiert de 
Parallélisme des formes. Et gouf hir och ver-
séchert - also der Kommissioun -, dass dës Dis-
solutioun an enker Zesummenaarbecht mat 
dem Justizministère soll erfollegen a selbst-
verständlech och no de Regele vum genannte 
Gesetz. D’Kulturkommissioun hält deemno 
deen initialen Text bäi.
Dat zéngt Kapitel abrogéiert déi al Texter 
iwwert déi respektiv Fonctionnementer vum 
OPL a vun der Philharmonie a kritt keng Re-
marque vum Statsrot, grad wéi den eeleften 
Artikel, deen den Datum vum 1. Januar 2012 
fixéiert fir d’Akraafttriede vum neie Kollektivver-
trag fir déi zwou Belegschaften - enfin, dat ass 
jo dann eng Belegschaft.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hunn elo d’Aarbechte vun der Kommissioun e 
bësse méi am Detail beschriwwen, fir ze wei-
sen, dass een eng seriö Aarbecht och a kuerzer 
Zäit ka maachen, a wëll nach eemol de Mem-
bere vun der Kulturkommissioun fir hir Flexibili-
téit am Timing an hiert Engagement Merci 
soen, dass dat konnt esou iwwert d’Bühn goen.
An den Ae vun onser CSV-Fraktioun ass dëst 
Gesetz wichteg. Et huet eng eminent kulturell 
Relevanz fir onst Land, gradesou wéi déi Insti-
tutiounen, déi mer zesummeleeën. Wa mer et 
also haut stëmmen, hu mir onse Bäitrag ge-
leescht, dass Philharmonie an OPL an Zukunft 
an enker Synergie sech kënne besser virunent-
wéckelen, dass si déi kulturell Institutioun vun 
der Groussregioun kënne ginn, dass si sech 
nach méi oft kënnen zum charmante Botschaf-
ter vun onsem Land am Ausland maachen. 
D’Aarbecht vun der administrativer an artiste-
scher Belegschaft an enger eenzeger Équipe 
ënnert dem Generaldirekter, dem Matthias 
Naske, ass net ofgeschloss, mä kann elo emol 
richteg lassgoen. Ech géif hinne wëlle wën-
schen, dass si vill a grouss Erfolleger kënnen ze-
summe feieren.
Ech bréngen dann och nach hei den Accord 
vun onser Fraktioun a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Rap-
portrice. Als éischt Riednerin ass déi honorabel 
Madame Lydie Polfer agedroen. Madame Pol-
fer, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer fir d’Al-
leréischt, der Madame Rapporteur vun dësem 
Gesetz Merci ze soen. Si huet, wéi se et Iech jo 
elo just och scho gesot huet, an enger kierzes-
ter Zäit eis duerch dee Projet de loi, deen d’Ma-
dame Minister eis viru gutt engem Mount vir-
geluecht huet, gefouert - e bësse méi wéi e 
Mount -, a mir hunn zesummen an, ech 
mengen, och an enger bal grousser Unanimi-
téit dee Projet de loi gekuckt. Duerfir kënne 
mer haut och zesummen doriwwer diskutéieren 
an hoffentlech eben herno och all zesummen 
ofstëmmen.
Jo, et geet hei ëm d’Fusioun vun zwou vun eise 
wichtegste kulturellen Institutiounen. Déi eng, 
eng ganz al schonn, ass den Orchester, dee 
mer haut den Orchestre philharmonique vu 
Lëtzebuerg nennen, deen awer zréckgeet op 
den RTL-Orchester, deen elo 78 Joer dësem 
Land an de Leit aus dësem Land an iwwert 
d’Grenzen eraus wierklech e ganz wichtegen 
Ambassadeur war an deen, wéi d’Madame 
Mergen et och gesot huet, eis an eiser Jugend 
wierklech an d’klassesch Musek ageféiert huet.
Eng Destinée, déi viru 15 Joer aneschters ginn 
ass, wéi eben am Kader vun der Renégocia-
tioun vun der Konzessioun vun RTL deen Or-
chester net méi den RTL-Orchester war, mä 
eriwwer komm ass an d’Responsabilitéit vum 
Stat, awer nach eng ganz Zäit an der Villa Lou-
vigny doheem war. Dat ass déi éischt wichteg 
an al Institutioun, a mir si ganz frou, datt mer 
och haut eben nach kënne stolz op den OPL 
sinn, haut ënnert der Direktioun vum Emma-
nuel Krivine.
2005 ass dunn en neie Moment komm. 2005 
konnte mer nämlech d’Philharmonie de 26. 
Juni zesummen aweien. Leider war d’Grande-
Duchesse Joséphine-Charlotte net méi derbäi, 
fir dëst wonnerbart Gebai ze inauguréieren, dat 
Gebai, wat hiren Numm dréit - si huet eis leider 
um Ufank vun deem nämlechte Joer verlooss -, 
déi Philharmonie, op déi mer alleguer effektiv 
ganz houfreg sinn, net nëmmen, well et e won-
nerbart Gebai ass, wat den Här de Portzamparc 
gebaut huet, mä och wéinst deem, wat an 

deene sechs Joer den Här Naske mat senger 
ganzer Équipe do fäerdegbruecht huet.
Et ass wierklech dee Sall, deen international 
eng formidabel Renommée an där kuerzer Zäit 
sech konnt maachen, wou déi prestigiéisten 
Orchestere gespillt hunn, Museker, Solisten. A 
mir kënnen do nëmmen den Hutt ofdi virun 
deem, wat do geleescht ginn ass.
Haut also solle mer déi zwee méi no beienee-
bréngen. Wéi steet et am Projet de loi? Am Pro-
jet de loi, do steet, ech zitéieren, datt de But 
wier: «une meilleure recherche de complémen-
tarité et de niches». Et kann een net vill dozou 
bäifügen. Et geet effektiv drëm, duerch eng 
besser Koordinatioun, eng besser Exploitatioun 
vun all deene Potenzialitéiten, déi an dem Haus 
an an deem Orchester sinn, méi a Besseres ze 
erreeche fir se allen zwee, a wéi et haut och an 
engem Artikel steet, dat kann nëmmen deenen 
zwee vun Notze sinn. Dat kann deenen zwee 
nëmmen hëllefen, sief dat um Niveau vum 
Marketing, sief dat um Niveau vun der Kom-
munikatioun, sief dat och um Niveau vun der 
Programmatioun.
Et kann ee sech also nëmme freeën an et kann 
ee sech vläicht froen: Firwat elo eréischt? Mä 
loosse mer net an d’Vergaangenheet goen! 
Loosse mer einfach haut en neit Blat ëmdréien 
an hoffen, datt, wéi gesot, déi Fusioun, dat Ze-
summeschaffe vun elo un deenen zwee méi 
bréngt!
Ech wéilt awer hei vun dëser Geleeënheet och 
nach profitéieren, fir drop hinzeweisen, datt, fir 
datt mer haut kënnen driwwer ofstëmmen, do 
ganz vill Viraarbecht geleescht ginn ass. A well 
ech selwer Member vum Conseil d’administra-
tion vum OPL sinn, kann ech dat natierlech di-
rekt appréciéieren.
Ech sinn et am Numm vun der Stad Lëtze-
buerg - wëll ech soen -, et geet hei net ëm per-
séinlech Intérêten, mä ech vertrieden hei d’In-
térête vun der Stad Lëtzebuerg, well d’Stad 
Lëtzebuerg, wéi d’Madame Mergen et jo och 
scho gesot huet, zënter laange Joren e substan-
zielle Subsid och fir den OPL gëtt an - esou wéi 
ech et an der Kommissioun gesot hunn, wëll 
ech dat och hei nach ënnersträichen - och där 
neier Institutioun gewëllt ass, dee Subsid na-
tierlech weider ze ginn.
Ech konnt also do ermiessen, wéi vill Aarbecht 
hei geleescht ginn ass vun deem Comité d’ac-
compagnement, fir datt mer haut esou wäit 
sinn an datt den 30. Juni scho konnt déi 
Convention collective ofgeschloss ginn. Wierk-
lech e ganz grousse Merci deenen, déi do an 
deem Comité d’accompagnement matgehollef 
hunn, dat hei op d’Been ze bréngen.
Ech géif der Madame Minister och un d’Häerz 
leeën, och - an ech schwätzen hei elo wierklech 
net a mengem perséinlechen Numm -, deene 
Membere vun deenen zwee Conseil-d’adminis-
trationen, déi och elo iwwer laang Jore ganz vill 
sech hierginn hunn, fir déi zwou Institutioune 
gutt a flott op d’Been ze stellen, fir deenen och 
Merci ze soen. Well an Zukunft ass et jo 
nëmmen nach een, an aus deenen enge sinn 
der forcément eng Rei derbäi, déi net méi der-
bäi sinn. Eh ben, ech mengen, mir alleguerte 
kënnen hinnen awer Merci soen, an ech sinn 
och sécher, datt d’Madame Minister dat 
mécht.
Et ginn hei nei Perspektiven op, nei Perspektive 
fir déi zwee. Dee Projet de loi ass och am Fong 
am Sënn vun der Simplification administrative, 
well, wann ee bedenkt, datt virdrun den Or-
chester..., et gëtt jo déi zwou Institutiounen, 
datt jo eben zu deem allergréissten Deel, zu der 
ganz, ganz grousser Majoritéit déi finanziell 
Méiglechkeeten, déi hinnen zur Verfügung 
stinn, vum Stat kommen, vun der öffentlecher 
Hand kommen. Virdrun, wéi et nach zwou ge-
trennten Entitéite waren, du war et dann esou, 
datt déi eng Entitéit där anerer Entitéit zum 
Beispill Loyer bezuelt huet, fir kënnen de Sall ze 
benotzen. Mä ech mengen, an Zukunft gëtt 
dat méi einfach, méi iwwersiichtlech.
Mä den Engagement vum Stat, dat heescht 
vun der öffentlecher Hand, deen ass grouss. 
Ech huelen nëmmen déi Ziffere vun deem 
leschten, also vun dësem Joer, wou ronn 19 
Millioune fir déi zwou Entitéite virgesi waren. 
An d’lescht Joer, also 2010, waren et der 19,4. 
Fir d’nächst Joer sinn am Budget 20,8 Millioune 
virgesi fir déi zwou zesummen.
Et geet also net onbedéngt elo hei drëm, fir 
gewalteg ze spueren, oder et ass op alle Fall net 
den Trend no ënnen, deen een hei an de Chif-
fere gesäit. Mä d’Madame Minister erkläert eis 
ganz bestëmmt, wou dat do hierkënnt a wéi 
eben déi Opdeelung vun de Méiglechkeete ge-
duecht ass.
Et ass effektiv esou, datt de Moment den OPL, 
sou wéi en als getrennt Struktur fonctionnéiert, 
méi e groussen Deel nach vun öffentlecher Ën-
nerstëtzung krut. An Zukunft gëtt dat zesum-
megeschloen. An ech kann hei natierlech 
nëmme wënschen, datt och an Zukunft awer 

bei der Programmatioun vum OPL eben ze-
summe mat der Programmatioun vun der Phil-
harmonie, datt do déi beschtméiglech Koordi-
natioun ka kommen, fir deem engen an deem 
aneren, wéi gesot, déi beschtméiglech Chan-
cen ze ginn.
Mir bleift et nëmmen nach iwwreg, där neier 
Struktur eng ganz glécklech Hand ze wën-
schen, fir, wéi gesot, deenen zwou Institutiou-
nen zesummen en neien Ufank ze ginn an, wéi 
gesot, Iech, Madame Minister, eng glécklech 
Hand an der Zesummesetzung vun deem neie 
Conseil d’administration.
An natierlech bréngen ech den Accord vun der 
Demokratescher Partei.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Pol-
fer. Als nächste Riedner ass den Här Marc Angel 
agedroen. Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Marc Angel (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Madame Minister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, d’Rapportrice, d’Dokter Martine 
Mergen, eis Presidentin vun der Kulturkommis-
sioun, huet jo an hirem gudde mëndleche Rap-
port an och am schrëftleche Rapport schonn 
op vill Detailer vun dësem Projet higewisen. 
Och meng Virriednerin, d’Madame Polfer, huet 
wichteg Punkten ervirgestrach. Duerfir wëll ech 
hei net an d’Detailer goen an e puer Saachen 
ervirsträichen.
D’Madame Mergen huet gesot, dass ee ka gutt 
Aarbecht a kuerzer Zäit maachen. De Projet ass 
am November déposéiert ginn. Mir stëmmen 
en elo of, mä et ass vill Viraarbecht gemaach 
ginn. An ech wollt e bëssen un déi erënneren. 
Ech wollt drun erënneren, dass eis Kommis-
sioun, d’Kulturkommissioun, säit zwee Joer age-
bonne war an dat Zesummebrénge vun deenen 
zwou Institutiounen.
Dat ass ugaangen den 2. August 2010. Am 
Summer hate mer eng Réunioun mat der Kul-
turministesch, wou se eis iwwert d’Zukunft vun 
deenen zwou Strukture geschwat huet, wou se 
eis déi Etüd vun den auslänneschen Experten 
erkläert huet, déi véier Modeller, déi do eraus-
komm sinn, an och eis all Dokumenter ginn 
huet, esou dass mer vun Ufank u beschtens in-
forméiert waren.
Ech wollt der Madame Minister am Fong Merci 
soen. Ech fannen, Dir hutt dat Zesummespill 
vun all deenen Acteuren do wierklech gutt trai-
téiert. D’Gesetz, iwwert dat mer haut ofstëm-
men, war, mengen ech, laang a gutt duerch-
duecht an och preparéiert. An och dee Kalen-
ner - dat ass nämlech wichteg -, deen Der eis 
den 2. August 2010 ginn hutt, ech mengen, 
deen ass parfaitement respektéiert ginn.
Dee Groupe d’accompagnement, dee paritéi-
tesch besat war vu Memberen aus den zwee 
Conseil-d’administrationen a pilotéiert ginn ass 
vum Här Naske, mengen ech, huet an där 
Iwwergangszäit eng exzellent Aarbecht ge-
maach. An et huet mech och gefreet, dass déi 
ganz Aarbecht ëmmer am Dialog - an dat war, 
mengen ech, ganz wichteg - mat de Personal-
vertrieder gemaach ginn ass, well soss hätt een 
net kënnen den 20. Juni 2011 dee wichtegste 
Schrëtt am Fong an deem Mariage hei - dat 
war dee Kollektivvertrag -, soss hätt een deen 
net esou gutt iwwert d’Bühn kritt.
Den 20. Juni ass also dee Kollektivvertrag ën-
nerschriwwe ginn. Véier Deeg drop, Madame 
Minister, waart Dir bei eis an der Kommissioun 
an hutt eis, wéi gesot, iwwert d’Fortschrëtter 
vun deenen Négociatiounen informéiert. Du 
krute mer de Projet, wéi gesot, den 11. No-
vember an d’Kommissioun.
An d’Madame Mergen huet et schonn uge-
schwat, do war ee Bémol, dee mer haten an 
där ganzer Geschicht. Dat war eben déi Ge-
schicht mam Numm, obscho mam Intitulé elo 
vum Projet de loi, do sinn déi zwou Institu-
tioune genannt, mä am Artikel 1, wou et ëm 
den Numm geet vum Établissement public, do 
geet eben nëmme Rieds iwwer eng „Salle de 
concerts“. Mir hu fonnt, de Problem ass, et ass 
jo méi wéi eng Salle de concerts. Et ass e Ge-
bai. Et ass d’Philharmonie, e Gebai mat vill In-
halt, mat vill Programmatioun, mat vill Liewen. 
An et ass en Orchester mat 98 Musekerinnen a 
Museker.
Ech fannen, den Numm gëtt dat net gerecht 
zréck. Mä dat ass eng Formsaach. An ech 
mengen - am Volleksmond -, mir wäerte wei-
derhi vun der Philharmonie Grande-Duchesse 
Joséphine-Charlotte schwätzen a vun dem OPL. 
Ech mengen, dat ass am Fong eng Formsaach. 
Dofir si mer dann och iwwert deen Detail do 
ewechgaangen, well eben den Inhalt vum Pro-
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jet awer wierklech gutt ass an en eben déi 
 Synergien erlaabt, souwuel um ekonomesche 
wéi um artistesche Plang. Well ech mengen, 
dat ass wichteg, grad déi Synergien um artis-
tesche Plang ervirzesträichen.
Ech mengen, et däerf an Zukunft kee Mënsch 
méi iergendengem de Virworf maachen, dass 
Philharmonie an OPL - an Orchester - géife 
laanschtenee schaffen. Ech mengen, et ass elo 
e Mateneeschaffen ugesot. Déi Période de tran-
sition, déi ënnert dem Här Naske pilotéiert ginn 
ass, dat war am Fong eng Verlobungszäit. A mir 
sinn elo bei enger Vernunftehe. An ech sinn iw-
werzeegt, dass aus där Vernunftehe och eng 
Liebesehe gëtt.
(Interruption)
Dat ass op jidde Fall de Wonsch vun all deenen, 
déi hei un deem Projet matgeschafft hunn.
De Wonsch vun alle Concernéierten ass et, och 
vum artistesche Point de vue aus, wéi gesot, 
déi nei Opportunitéiten um Niveau vun der 
Planificatioun ze gebrauchen, fir souwuel - an 
ech widderhuelen dat - d’Programmatioun vun 
der Philharmonie, mä och d’Programmatioun 
vum Orchester ze optimiséieren.
Wat den Orchester ubelaangt, ass et fir eis Frak-
tioun enorm wichteg, dass dee weiderhin op 
engem ganz, ganz héijen Niveau den Ambassa-
deur culturel vun eisem Land am Ausland bleift, 
dass e weiderhin a vläicht nach méi wéi elo 
kann am Ausland a prestigiéisen Haiser a presti-
giéise Stied optrieden.
Eng kleng Remarque och zum neie Verwal-
tungsrot. D’Artikelen 3 a 4 vun dësem Projet de 
loi explizéiere jo, wéi deen zesummegesat gëtt. 
Ech wollt just drun erënneren, dass mer gësch-
ter an der Commission de l’Égalité des chances 
Rieds haten iwwert d’Zesummestellung vu 
 Ver waltungsréit an der Privatindustrie an och 
beim Stat, wat d’Établissement-publicen ube-
laangt.
An do hu mer als Stat e bëssen eng Bring-
schuld, well mir hunn, wat d’Égalitéit vun de 
Genren ugeet… An der Besetzung vun dem 
Verwaltungsrot si mer anscheinend nach méi 
schlecht wéi d’Privatwirtschaft. Ech fannen, do-
fir misst een oder Dir sollt deen Aspekt och be-
rücksichtegen, well d’Ministesch vun der Chan-
cëgläichheet huet jo gesot, wann dat net bes-
ser gëtt hei zu Lëtzebuerg, da géif se an zwee 
Joer e Projet de loi virbréngen. Dat war eng Re-
marque zum Verwaltungsrot.
Ech wollt awer och nach soen, dass deen neien 
Établissement public, also dat Zesummespill 
vun deenen zwou Institutiounen, e ganz wich-
tege Facteur och ass fir de Kulturtourismus hei 
zu Lëtzebuerg. An och Kulturtourismus ass jo e 
Punkt, deen an der Regierungserklärung vun 
2009 och ervirgestrach ginn ass.
Eng lescht Remarque ass de Problem, deen ech 
och ëmmer an der Kommissioun ugeschwat 
hunn, deen elo net mat der Fusioun vun 
deenen zwee Haiser ze dinn huet, mä awer mat 
der Philharmonie ze dinn huet. Et ass déi Ge-
schicht vun eiser Billetterie nationale. D’Philhar-
monie war ni an där Billetterie nationale dran. 
Ech muss awer soen, dass d’Philharmonie ëm-
mer e klenge Contingent vu Plazen un déi 
Billetterie nationale weiderginn huet.
Mir hunn awer aner Kultur... Och d’Coque war 
ni do dran. An et mécht mer Suergen, mir 
hunn eng Billetterie nationale: d’Rockhal ass 
net méi dran, Neumünster ass net méi dran - se 
heescht nach ëmmer „Billetterie nationale”. 
Dëst ass, mengen ech, e waarmt Eisen. An esou 
wéi ech Iech kennen, Madame Minister, hutt 
Dir keng Angscht, och dat Eisen unzepaken. 
Ech wënschen Iech beim Ausschaffe vun enger 
Solutioun an där doter Geschicht, mengen ech, 
esou eng gutt Hand, wéi Der et hei gewisen 
hutt beim Zesummeleeë vum OPL a vun der 
Philharmonie.
Déi 98 Museker vum Orchester, wann déi op-
trieden, da musse se zesummespillen, well soss 
komme keng schéi Melodien eraus. An ech 
mengen, dat kënne se gutt, an dofir si mir och 
iwwerzeegt, dass dat neit Zesummespill zwë-
sche Philharmonie an OPL gutt wäert ginn an 
dass dobäi keng falsch Téin erauskomme wäer-
ten.
Heimadder soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren an ech ginn och den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Angel. 
An als nächste Riedner ass den Här Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech hu meng Auer hei am A, okay. 
Ech wëll fir d’Éischt der Madame Mergen Merci 
soe fir hiren ausféierleche mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Si ass och op den Histo-
rique - grad wéi déi Virriedner, virun allem 
d’Madame Polfer - , si ass op den Historique 
vun deenen zwou Entitéiten agaangen. An et 
ass och ganz vill iwwert déi positiv Aspekter ge-
sot ginn, déi déi Fusioun hei vu Philharmonie 
an OPL bréngt.
Mir sinn als Gréng och der Meenung, datt et 
wichteg ass, datt mer déi Fusioun hei kréien, 
well mir haten, wéi 2005 d’Philharmonie hir Die-
ren opgemaach huet, eigentlech Philharmonie 
an OPL an eng Situatioun vu Konkurrenz gesat. 
Mir haten et mat zwou verschiddenen Entitéiten 
ze dinn. Dat huet am Fong geholl, eiser Mee-
nung no, den OPL heiansdo och an eng schwie-
reg Situatioun bruecht, well mer an der Philhar-
monie - an den Erfolleg huet der Direktioun vun 
der Philharmonie Recht ginn -, mä do hu mer 
wierklech d’ganz Welt op Lëtzebuerg bruecht. A 
mir hunn am Fong geholl eng Éducatioun ge-
maach - wann zu Lëtzebuerg net méi New York 
oder London oder Wien um Programm stoung, 
dann hate mer Schwieregkeeten, d’Leit ze 
bewegen, an de Concert ze kommen.
Duerfir menge mer, datt et wierklech eng 
Gewënnsituatioun ass, datt mer déi zwee Insti-
tuter hei zesummebréngen. Déi Synergien, déi 
an der Natur vun der Saach leien - ech denken 
un de Beräich Kommunikatioun, ech denken 
un de Beräich Marketing, natierlech och, wat 
d’Käschten ugeet vun deenen zwou Entitéiten, 
wat d’Effizienz an d’Expertise ugeet -, déi 
kënnen hei genotzt ginn, dat ass an eisen Aen 
eng absolut Noutwendegkeet. Mir mengen, 
datt den OPL vun där Situatioun hei wäert pro-
fitéieren. Et ass jo och haut esou, datt een en 
Austausch huet: Wann een en Orchester vum 
Ausland op Lëtzebuerg hëlt an et ass dee-
selwechten, dee Chef ass, da kann och vläicht 
am Géigestéck den OPL an d’Ausland méi ein-
fach Zougang kréien.
Mir mengen also, den OPL gëtt gestäerkt, an 
dat net op d’Käschte vun der Philharmonie, mä 
neen, dat si Synergien, déi si ganz gutt. Et ass 
och schonn hei oft gesot ginn - ech maachen 
dat dann och kuerz -, et ass e grousse Ver-
déngscht, deen un den Här Naske geet. Natier-
lech och eng wichteg Roll huet gespillt de stell-
vertriedende Generaldirekter, de Stefan Rosu, 
an och déi kënschtleresch Direktioun an de 
Chefdirigent Emmanuel Krivine hunn eng wich-
teg Roll gespillt. Mä ech hu mäi Brecht gelies: 
Et waren net nëmmen déi Leit un der Spëtzt, 
mä effektiv hunn alleguerten d’Memberen, déi 
an der Philharmonie schaffen an déi dann do 
och viru schaffen - also 98 Leit si jo am Orches-
ter, 65 sinn an anere Posten -, déi hunn och al-
leguerte matgespillt, an ech hunn och d’Gefill, 
wéi wann do deen een oder anere bereet 
gewiescht wier, perséinlech Interessen zréckze-
stiechen, fir eben där ganzer Struktur hei eng 
Stäerkung ze ginn.
Mir hunn och - d’Madame Polfer huet d’Zuel 
och nach gesot - 20,8 Millioune am Budget fir 
2012 stoen. Mir erkennen also net, datt mer 
wëlle spueren, mä mir wëllen déi Suen, déi mer 
asetzen, méi effizient notzen. Dat ass och gutt! 
Den Här Naske huet nach haut an engem In-
terview an der Zeitung als Iwwerschrëft stoe 
gehat: „Wir werden alle davon profitieren!”, a 
mir sinn och iwwerzeegt dovun, datt souwuel 
OPL wéi Philharmonie vun där Fusioun hei pro-
fitéiere wäerten.
Allerdéngs, an dat ass eng Fro, déi een eben 
och um Rand awer muss uschwätzen: Wéi 
gesäit et da fir déi aner Kulturträger aus? Wann 
ee seet, mir hunn 20,8 Millioune fir déi Entitéit 
hei, déi mer jo elo nach gestäerkt hunn, déi 
nach méi schlagkräfteg ass, dann ass et natier-
lech och berechtegt ze froen: Ma wéi gesäit et 
dann um regionale Plang aus? Wéi gesäit et 
mat de regionale Kulturhaiser aus?
An da maachen ech nach ganz kuerz eng 
Reklamm an eegener Saach: Ech hat hei den 8. 
Juni 2010 eng Motioun déposéiert, wou mer 
sollen eis Gedanke maachen iwwert d’Ent-
wécklung am kulturelle Raum, dann eben och 
vun deenen anere Kulturhaiser, am Schiet sou-
zesoe vun der Philharmonie. Ech si frou, datt 
déi Motioun elo opgetaucht ass an der Kul-
turkommissioun, datt mer se do wäerten disku-
téieren an datt se dann eventuell och nach eng 
Kéier hei an der Chamber diskutéiert gëtt.

yw Une voix.- Très bien!
yw M. Claude Adam (déi gréng).- Ech brén-
gen den Accord vun der grénger Partei fir dëse 
Projet de loi an ech soen Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Claude 
Adam. Als nächsten a leschte Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser agedroen. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Als Alleréischt och en 
häerzleche Merci un de Rapporteur, d’Madame 
Mergen, fir e ganz gudden an ausféierleche 
Rapport. Mir soe bei dëser Geleeënheet emol 
fir d’Éischt e grousse Merci a mir schwätzen eis 
Unerkennung aus un den Orchester an un de 
Sall fir déi wonnerbar Aarbecht, déi se an deene 
leschte Jore gemaach hunn, a mir wënschen 
hinnen en neien Elan an och, duerch déi Syner-
gien, déi se elo kréien, eng ganz gutt Zukunft 
am kulturelle Beräich am Interessi vun hinne 
selwer, awer och vun eisem ganze Land.
Dräi Kommentare wéilt ech maachen. Dat 
Éischt ass iwwert den Numm: Mir hätten eis 
och gewënscht, datt mer vun enger „Philhar-
monie du Luxembourg” kéinte schwätzen an 
datt mer déi zwee Nimm, dee vun der 
Groussherzogin an dee vum Dirigent, vum 
éischten Dirigent, an de Säll hätte kënne perpé-
tuéieren. Dat wär sécher e gudde Geste 
gewiescht, et ass aus Zäitgrënn net gaangen, 
dorobber kommen ech dann nach eng Kéier 
zréck.
Eng zweet Bemierkung ass d’Ambitioun. Dir 
hutt elo Méiglechkeete kritt, an ech géif wierk-
lech déi nei Infrastruktur encouragéieren, an 
den Ambitiounen net zréckzeschrauwen, mä au 
contraire ze kucken, ob de Repertoire, deen elo 
gespillt gëtt, nach kann ausgebaut ginn iwwert 
de Wee och eventuell vu méi Pulter fir den Or-
chester. Dat ass eng Saach, déi ee muss kucken, 
ob et mat geléinte Museker geet, ob iwwer-
haapt de Besoin besteet, mä ech wéilt et hei 
awer prinzipiell soen, datt eng Erhéijung vun 
de Pulter iwwert d’Zäit vum Orchester net sollt 
ausgeschloss ginn.
Eng drëtt Bemierkung - ech soen dat, well den 
Här Angel déi Fro opgeworf huet - ass déi vun 
der Kompositioun vum Verwaltungsrot. Loosst 
Iech net beandrocken, Madame Minister an all 
déi aner, vu Quotendiskussiounen. Sicht Iech 
Leit eraus, déi kompetent sinn, fir där neier In-
frastruktur…
(Interruptions diverses)
…déi beschtméiglech Chancen ze ginn. Sicht 
no Kompetenz onofhängeg vu Geschlecht, 
Hautfaarf, Alter, soss geet et Iech wéi der däit-
scher SPD. Dat ass eng Organisatioun, déi den 
Här Angel vläicht gutt kennt, déi haten uge-
faange mat enger Fraequot, elo hu se nach 
zousätzlech eng Quot fir Leit aus der Immigra-
tioun, a mir froen eis schonn, wou an zéng Joer 
déi nächst Quot kënnt. Wien an där Logik 
ufänkt, dee kënnt herno net méi eraus.
Dann nach eng lescht Bemierkung: Wéi den 
Här Juncker hei geschwat huet, virun e puer 
Minutten, huet e gesot - hie muss et wëssen -, 
et géif vill Méiglechkeete ginn, fir e Parlament 
ze beleedegen. E war awer ganz modeste, hien 
huet gesot, hie selwer géif keng dovu kennen. 
Mä et ass awer eng Fro vu Respekt virun engem 
Parlament, fir e Projet de loi - an och virum 
Conseil d’État, net nëmme Respekt virun der 
Chamber, mä och virum Conseil d’État -, fir e 
Gesetz an enger Zäitrumm ze presentéieren, fir 
datt dee legislative Prozess kann an Uerdnung 
an an deem normalen Zäitoflaf stattfannen, sou 
datt all Prozesser richteg kënne gemaach ginn.
An och, wann d’Chamber nach wëllt Amende-
menter maachen, wann dat hire Wonsch da 
gewiescht wär, wéi zum Beispill an der Fro vum 
Numm, datt dann net gesot gëtt: Dat kënne 
mer elo net maachen, well den 1. Januar 2012 
muss dat a Kraaft trieden. D’Schold dobäi läit 
bei deenen, déi dee Projet de loi ze spéit pre-
sentéiert hunn. Et ass also hei alt erëm eng 
Kéier e Fall, wou mer feststellen, datt de Res-
pekt virum Parlament an de Respekt och virum 
Statsrot net genuch garantéiert war.
Dat gesot, nach eng Kéier eis allerbeschte 
Wënsch fir déi nei Infrastruktur a villmools 
Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. Elo kritt d’Wuert d’Madame Kultur-
ministesch Octavie Modert.

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la Cul-
ture.- Merci, Här President, Merci, Dir Dammen 
an Dir Hären, fir Är Bemierkungen an Encoura-
gementer, déi, mengen ech, all deenen, déi be-
deelegt sinn un dësem Projet hei, ganz gutt 
doen an hinne ganz vill Zouversiicht ginn, fir 
déi flott nei Erausfuerderunge kënnen unze-
goen. Ganz besonnesch Merci och der Ma-
dame Rapportrice fir hir konstruktiv Aarbecht 
an hire ganz gudde Rapport. Merci fir Är een-
helleg Zoustëmmung. Mat dësem Gesetz kënne 
mer nämlech elo d’Schafung vun enger neier a 
gemeinsamer Basis vun zwee vun de grousse 
Kulturbotschaftere vu Lëtzebuerg maachen.
Dir Dammen an Dir Hären, et war och 1996 e 
grousse Moment, wéi deen heitegen OPL defi-
nitiv vun der öffentlecher Hand iwwerholl gi 
war an eist Land dann och souzesoen en öf-
fentlechen Orchester hat, sou wéi et an allen 
anere Länner, souguer einfach a grousse Stied 

de Fall ass. Haut ass et nach méi en historesche 
Moment a bal weltwäit eenzegaarteg, wou 
zwou Strukturen an eng iwwergefouert ginn, 
mam Zoudoen a Matschaffe vun alle Betraffe-
nen an ouni Sträit, geschweige da Streik, mam 
Zil fir méi Qualitéit a méi Synergien.
Jo, et ass schonn eng aussergewéinlech an een-
zegaarteg Operatioun, aus e puer Ursaachen. 
Intern gesinn: Hei gëtt et net een oder méi 
Gewënner an een oder méi Verléierer, hei gëtt 
et just Gewënner. Keen huet brauchen ze fäer-
ten, datt e säi Gesiicht verléiere géif oder misst. 
Et ass am grousse Respekt vun alle Bedeelegte 
gehandelt a verhandelt ginn. Hei gëtt och an 
Zukunft souwuel dem OPL wéi der Philharmo-
nie hir eege jeeweileg kulturell a musikalesch 
Identitéit respektéiert a gewahrt.
Am Land gesinn: Mir hunn elo d’Instrumen-
ter - am duebele Sënn vum Wuert souze-
soen - geschaf an an der Hand, fir an eisem 
Land vun de ville Museksadepten - well mir 
hunn hei vill Museksliebhaber sougutt wéi vill 
Leit, déi Musek aktiv maachen, ob am Bénévo-
lat oder als Beruff - nei Weeër ze goen an nach 
méi Méiglechkeete bidden ze kënnen, fir ent-
weder Musek auszeüben a sech ze professiona-
liséieren oder awer fir héchste Museksgenoss ze 
kréien. Mir kënnen an eisem klenge Land un 
deem beschten internationale Museksschmaus 
deelhuelen. Fir déi immens Chance ze hunn, 
muss ee soss a Milliounestied liewe goen oder 
dohinner reesen. 
An um internationale Plang ass dat hei ausser-
gewéinlech a gëtt eis eng grouss Opmierksam-
keet, well haut fäerte Leit dacks an der Welt ëm 
hir Plazen, och an der Kultur. Mä hei zu Lëtze-
buerg huet d’Politik geschafft, fir dës Aarbechts-
plazen (veuillez lire: Aarbechtsplazen an der 
Kultur) ze sécheren an ze retten, gepaart mat 
der Ufuerderung vun héijer Qualitéit a besch-
tem Niveau wäit iwwert d’Grenzen eraus.
D’Tragweit vun dësem Gesetz ass also kulturell 
a geet gläichzäiteg wäit doriwwer eraus; si ass 
och ekonomesch a geet gläichzäiteg wäit 
iwwert dat Ekonomescht eraus. 
Dëst Gesetz ass aus kulturpolitescher Siicht vu 
grousser Bedeitung. Et ass e Projet, deen nei 
Weeër am kulturellen Encadrement (veuillez 
lire: Encadrement a Management) ageschloen 
huet. Et ass eng Strukturreform. Eng Strukturre-
form, wéi se der jo soss esou dacks gefuerdert 
ginn, och wann op déi hei d’Opmierksamkeet 
vläicht manner staark ass, wéi wann et an anere 
Secteure geschitt wär.
Et ass e Projet an eng Operatioun, déi an den 
internationale Kreesser, besonnesch an der eu-
ropäescher Kultur, eisem Land grousse Respekt 
abréngen, well se gesinn an unerkennen, datt 
mir hei am Land e kulturelle Projet hunn an der 
Kultur Perspektive ginn, och a Krisenzäiten, 
wou an anere Länner d’Kulturträger einfach de 
Buedem ënnert de Féiss riskéieren ewechge-
zunn ze kréien. Si gesinn am Ausland, datt mir 
net just eng Bankenavenue ouni Häerz a Séil 
sinn, an esou e Projet wéi dësen deet dem in-
ternationalen Image an Usinn vun eisem Land 
also ganz gutt, grad a besonnesch a Krisenzäi-
ten!
Domadder etabléiert Lëtzebuerg sech och als e 
kulturellen a kreativen Hub an Europa a kann 
domadder Aarbechtsplazen ofséchere plus nei 
Aarbechtsplaze schafen, och a Beräicher, déi in-
direkt mat der Kultur zesummenhänken.
Virun allem awer ass et e Projet, deen dem Or-
chester nei Perspektive gëtt, fir säi Bekannt-
heetsgrad a säi musikaleschen Niveau a seng 
Effizienz nach ze steigeren. Genau do ass och 
dëst Virhaben nämlech ugaange gewiescht. 
Virun déck zwee Joer hunn ech do ugesat, an 
déi Ufuerderunge si vun de Museker gedeelt 
ginn. Dës Verbesserunge wären net ouni eng 
Reorganisatioun gaangen.

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden no-
zelauschteren, wann ech gelift!

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la Cul-
ture.- Dës Verbesserunge wären net ouni eng 
Reorganisatioun gaangen. D’Integratioun vun 
den zwee Haiser Philharmonie an OPL huet e 
Paradigmewiessel méiglech gemaach, a mat hi-
rem international réputéierte Chefdirigent Em-
manuel Krivine hu mir dofir all déi richteg 
Trëmp an der Hand. D’Leeschtung, de Bekannt-
heetsgrad an d’Unerkennung vun der Philhar-
monie an der ganzer Welt, déi de Matthias 
Naske esou wonnerbar a ganz séier mat der 
Philharmonie hikritt huet, complétéieren natier-
lech dës Trëmp. An d’kreativ Kraaft vum OPL, 
dee sech haut schonn net ze verstoppe brauch, 
ass selwer de Garant dofir, datt déi och vun 
him gewënschte Steigerung effektiv wäert 
ginn.
Elo grad huet de Statsminister gesot, dat wat 
deen ee mécht, huet Auswierkungen op deen 
aneren, wat deen een ënnerléisst oder positiv 
mécht, huet och Auswierkungen op deen ane-
ren. Jo, wann den OPL en nach besseren Ni-
veau huet, dann ass dat extrem positiv fir 
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d’Philharmonie wann den Orchester, deen do 
en résidence ass, mathält mat de Gaaschtor-
chesteren, déi dohinner op Tournee kommen. 
An, jo, wann d’Philharmonie attraktiv ass fir déi 
beschten Orchesteren an Dirigente vun der 
Welt, da kënnen déi och hiren Interessi fir den 
OPL entdecken an hir berühmten Nimm mat 
dem OPL associéieren, zum Beispill iwwer 
Gaaschtdirigenten. A souwisou: D’Konzentra-
tioun vun de Kräften ass gutt an engem klenge 
Land, an engem klenge Maart.
Den OPL huet scho laang virun 1995 als Radio- 
an als RTL-Orchester eng grouss Roll am kultu-
relle Liewe vum Land gespillt gehat, a vill Leit 
sinn iwwer hien erugefouert ginn u klassesch 
Musek, wéi d’Madame Rapporteur et scho ge-
sot hat. Esou sinn e puer Generatioune vun him 
geprägt ginn; an dat soll kënne weider esou 
bleiwen, och wa mer haut méi Ensemblen a 
grouss Diversitéit an dësem Beräich hunn. A 
vun 2005 un huet sécherlech d’Philharmonie 
gradesou eng prägnant Roll gespillt am 
Bewosstsinn vun dem Publikum an zum Wuel 
vun der klassescher Musek.
Mir maachen hei aus zwee Haiser (veuillez lire: 
aus zwou verschiddenen Entitéiten) eng eenzeg 
juristesch Struktur. An der Praxis ännert dat fir 
de Meloman net vill, ausser um Niveau vun de 
Prestatiounen an der Qualitéit. Um Niveau vum 
Numm wäert et ëmmer den OPL an d’Philhar-
monie bleiwen, sou wéi ech dat schonn ervir-
gestrach hat. Et gëtt an der Praxis eng General-
direktioun, mä zwou Andeelungen an zwee 
jeeweileg zoustänneg kompetent Leit, souwuel 
fir den Orchester wéi fir de Concertsbetrib.
Eng transversal Integratioun vun den zwee Hai-
ser am neien Organigramm an allen adminis-
trative Beräicher, mä och an der Programma-
tioun, an e bessert Aneneegräife wäerten och 
an der Praxis de Fall sinn, gradesou wéi eng op-
timiséiert Koordinatioun, Kommunikatioun, an 
am Beräich vum Marketing natierlech och eng 
geännert Disponibilitéit, fir Concerten ze 
spillen, a méi villfälteg Formatioune vum Or-
chester a selbstverständlech en neie Kollektiv-
vertrag, deen dann och elo mat dem Stëmme 
vun dësem Gesetz a mat der Ënnerstëtzung vun 
Ärer Chamber sécher ass, fir den 1. Januar 2012 
a Kraaft trieden ze kënnen an also och Existen-
zen ofzesécheren.
Schliesslech eng besser kënschtleresch Planung, 
gemeinsam Projeten a virun allem eng nei Mo-
tivatioun an eng verstäerkten Dynamik. An och 
nach méi Effizienz, optimiséiert Ressourcen-
notzung an duerch Synergien och Spuereffek-
ter. Intim verbonnen, mä awer mat eegenen 
Identitéite sinn elo déi zwou bis elo eng vun 
där anerer onofhängeg Strukturen, a mat där 
neier juristescher Konstruktioun, déi mer elo 
haut hei ofseene wäerten, weise souguer 
d’Ausriichtungen dann dee Moment vun dësen 
zwee Haiser, datt Lëtzebuerg nei Weeër - an 
zwar säin eegene Wee - goe kann. Mir hunn hei 
eigentlech elo bal nees en neie Lëtzebuerger 
Modell agefouert.
Dir Dammen an Dir Hären, et ass nach eng 
Kéier d’Affär vum Numm ugeschwat ginn. Ech 
mengen, den Numm fënnt sech gemeinsam 
am Titel vun dësem Gesetz erëm. Mir däerfen 
och hei keng falsch Diskussioun lasstrieden. Fir-
wat verkomplizéieren? Ech kéint mer éischter 
virstellen, datt een zum Beispill e Präis géif 
schafen, deem een den Numm vun engem 
Henri Pensis géif ginn, zum Beispill fir Nowuess-
museker. Dat géif ech vill besser fanne wéi  
eppes, wat am Sproochgebrauch am Fong ge-
holl souwisou net weider gebraucht a benotzt 
gëtt.
Dir Dammen an Dir Hären, den Erfolleg huet 
heiansdo vill Mammen a Pappen. Wann ech 
héieren, wou elo iwwerall gesot gëtt, déi Leit 
oder si oder hien hätte schonn ëmmer ge-
mengt, et sollt alles an enger Hand sinn - mä et 
war awer ni! -, also allerspéitstens da sinn ech 
bestätegt, datt meng Entscheedung déi richteg 
war, fir déi zwou Entitéiten zu enger eenzeger 
juristescher Struktur zesummenzeféieren.
Déi zwee international Experten hate jo véier 
Modeller virgeluecht. Ech hunn do dee radi-
kaalste Wee gewielt gehat. Ech konnt e bis han-
nenhinner goen, well ech d’Leit mat u Bord 
kritt hunn a well de Groupe d’accompagne-
ment eng formidabel Aarbecht gemaach huet 
ënnert der Leedung vum Matthias Naske a well 
d’Museker op de Wee matgaange sinn, fir mat 
Verbesserungen och hir Zukunft, och am musi-
kalesche Beräich, nach ze steigeren.
Merci also all deenen, déi hei matgehollef 
hunn. Un éischter Plaz, wéi gesot, d’Museker 
an d’Personal, de Groupe d’accompagnement 
ënnert dem Matthias Naske, d’Direktioune vun 
deenen zwee Haiser an d’Verwaltungsréit ënner 
hire Presidente Jean Hoss an Damien Wigny 
souwéi de Chefdirigent Emmanuel Krivine. Ech 
wëll nach eemol déi konstruktiv Haltung vun 
alle Bedeelegten an hiert Matschaffen ënner-
sträichen. Merci och der Kulturkommissioun 
vun der Chamber fir hir Mataarbecht an hiert 
Zoudoen.

Mir hunn elo aus zwee eent gemaach fir déi 
beschtméiglech Integratioun. Zwee Museksbe-
triber, déi ënner engem Dach liewen, sollen net 
nëmmen niewenteneen existéieren, mä mat-
enee liewen a funktionéieren. A wann et vläicht 
am Ufank eng Vernunftehe war, da sinn ech 
awer sécher, datt dat sech entwéckele wäert zu 
enger ganz grousser Zouneigung a Léift, well 
och haut ass et absolut keng Exklusioun, mä ass 
et schonn e groussen inklusive Betrib.
A schliesslech an endlech geet et jo just ëm ep-
pes, ëm d’Musek an d’Kultur an ëm d’Freed, fir 
dem Publikum seng Musek méi no ze bréngen, 
ëm d’Freed, fir dem Publikum Freed ze maa-
chen a fir dem Publikum Musek spillen ze 
kënnen. Ech si ganz zouversiichtlech iwwer e 
gutt Zesummespill ouni Disharmonien an eng 
ganz gutt Zukunft fir eis nei Struktur.
Merci fir Är Ënnerstëtzung an deem Beräich.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi-
nistesch. Domadder ass d’Diskussioun ofge-
schloss, a mir kommen elo zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6362 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner (par M. 
Marcel Oberweis), MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Nor-
bert Haupert (par Mme Nancy Arendt), Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber (par M. Lucien Cle-
ment), Lucien Weiler (par M. Marc Spautz), Ray-
mond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Scheuer), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), MM. Ben Fayot, Claude Haagen, 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux (par M. Roger Negri), 
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. Carlo 
Wagner), Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Viviane Loschetter), Félix Braz, Camille Gira, Henri 
Kox (par M. Félix Braz), Mmes Josée Lorsché et Vi-
viane Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6207, e 
Protokoll zu enger Benelux-Konventioun iwwert 
d’Propriété intellectuelle. Et sief drop higewi-
sen, datt laut Artikel 114 vun eiser Verfassung 
eng qualifizéiert Majoritéit vun zwee Drëttel 
vun de Stëmmen erfuerdert ass an de Vote par 
procuration net erlaabt ass. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. Et hu sech wei-
der keng Riedner ageschriwwen. D’Wuert huet 
elo d’Rapportrice vum Projet de loi, déi hono-
rabel Madame Lydia Mutsch.

8. 6207 - Projet de loi portant modi-
fi cation de la loi portant approba-
tion du Protocole portant modifi-
cation de la Convention Benelux en 
matière de propriété intellectuelle 
(marques et dessins ou modèles), 
fait à Bruxelles, le 22 juillet 2010
Rapport de la Commission de l’Économie, du 
Commerce extérieur et de l’Économie soli-
daire

yw Mme Lydia Mutsch (LSAP), rapportrice.- 
Merci, Här President. Den Objet vun dësem 
Projet ass et, fir e Protokoll vum 22. Juli 2010 
ze approuvéieren, deen d’Convention Benelux 
en matière de propriété intellectuelle am Be-
räich vu Marken, Zeechnungen a Modeller op 
verschidde Punkten ëmännert.
Zënter de spéide 60er, uganks 70er Jore ginn 
d’Marken, dat heescht d’Nimm an d’Logoe vu 
Produiten a Servicer, Zeechnungen a Modeller, 
déi de visuellen Aspekt vun engem Produit be-
treffen, an de Benelux-Länner op eng an déi-
selwecht Manéier geschützt. Dat geschitt 

duerch een eenzegen Dépôt vun enger neier 
Mark oder enger Zeechnung, engem Modell 
beim „Bureau Benelux des Marques” respektiv 
beim Benelux-Büro „des Dessins ou Modèles”, 
déi allen zwee hire Sëtz zu La Haye an Holland 
hunn.
Den 1. September 2006 huet eng Konventioun 
d’Benelux-Gesetzer ersat an eng nei gesetzlech 
Basis geschaaft. Des Weideren huet d’Konven-
tioun deenen zwee Benelux-Büroen en neien 
eenheetlechen Numm ginn: „Office Benelux de 
la Propriété intellectuelle”. Dësen Office ass déi 
offiziell Instanz an de Benelux-Länner, fir Mar-
ken, Zeechnungen a Modeller ze enregistréie-
ren. Donieft bitt den Office och den „i-DEPOT” 
un, also déi elektronesch Méiglechkeet, fir 
d’Existenz vun Iddien, Konzepter, Kreatiounen 
a Prototypen ze actéieren.
Laut dem Rapport d’activité 2010 vum Office 
Benelux de la Propriété intellectuelle goufen 
am Joer 2010 iwwer 22.000 Marken déposéiert, 
ronn 1.150 Modeller an iwwer 4.500 i-Dépôte 
gemaach. Et ass also schonn eppes mat enger 
gewësser Envergure. Dës Zuelen ënnersträichen 
also d’Bedeitung vum Office Benelux de la Pro-
priété intellectuelle op eng beandrockend Aart 
a Weis.
De Protokoll, dee mir elo haut de Mëtteg ap-
prouvéieren, passt d’Konventioun un d’Besoinë 
vun den Déposanten an der Administratioun 
un, déi sech iwwert déi lescht Joren erausge-
schielt hunn. Ausserdeem gëtt versicht, dee 
ganze System ze vereinfachen an un den tech-
nologesche Fortschrëtt unzepassen. Ech wëll 
elo am Résumé - dat wäert schnell 
goen - d’Haaptännerungen, déi de Protokoll 
virgesäit, virstellen.
Éischtens, de Regëster vun de Mandataires 
agréés gëtt net realiséiert. Wéisou net reali-
séiert? Majo, d’Schafung vun esou engem Re-
gëster war, nodeems laang doriwwer disku-
téiert gouf, bei der leschter Modifikatioun vun 
de Benelux-Gesetzer zréckbehale ginn. Dëse 
Regëster ass awer ni a Kraaft getrueden, well 
d’Accessibilitéit an d’Pérennitéit vum Regëster 
iwwerhaapt net zefriddestellend waren an och 
net garantéiert konnte ginn. De Conseil d’ad-
ministration huet dunn décidéiert, fir esou e 
Regëster net ze realiséieren an de Benelux-Re-
gierungen dann och proposéiert, fir déi betraf-
fen Dispositiounen an der Konventioun ze sträi-
chen. Dat ass dann och heimadder geschitt.
Zweetens, de Service i-DEPOT gëtt an der Kon-
ventioun verankert. De Service i-DEPOT gëtt 
schonn zënter 1998 ugebueden; duerch de 
Protokoll gëtt en also elo och an der Konven-
tioun fest verankert. Den i-DEPOT ass e Beweis-
mëttel an hëlleft, potenziell Konflikter am Be-
räich vun den Urheberrechter ze évitéieren, 
well do gëtt et e ganz grousst Konfliktpotenzial. 
Wann zum Beispill eng Iddi oder e Prototyp 
nach net genuch ausgeräift ass, fir elo schonn e 
Brevet ze kréien, da kann een awer scho via 
 i-DEPOT actéiere loossen, dass een den Auteur 
vun där Iddi oder vun deem Prototyp ass, an 
da kann am Fong näischt méi geschéien.
An drëttens, d’Konditiounen, wat d’Publika-
tioun vum Règlement d’exécution betrëfft, 
ginn opgelockert. De Conseil d’administration 
vum Office Benelux de la Propriété intellec-
tuelle ass zoustänneg, fir de Règlement d’exé-
cution ze etabléieren. Eventuell Ännerungen 
um Reglement trieden awer eréischt a Kraaft, 
wa se an de Journaux officiels vun den dräi 
Benelux-Länner publizéiert goufen.
Et huet sech erausgestallt, dass dat oft ze laang 
dauert an dass d’Utilisateuren dräi verschidde 
Publikatioune musse konsultéieren, fir erausze-
fannen, ob a wéini Ännerungen dann iwwer-
haapt en vigueur sinn. Dat ass zimlech opwän-
deg an net gutt retraçabel. Dofir hunn d’Regie-
rungen décidéiert, dass et an Zukunft duergeet, 
dass de Generaldirekter vum Office Benelux de 
la Propriété intellectuelle d’Ännerunge vum Rè-
glement d’exécution um Internetsite veröffent-
lecht, fir a Kraaft ze trieden. D’Benelux-Länner 
publizéiere weiderhin d’Modifikatiounen an hi-
rem Journal officiel, mä dës Publikatioun condi-
tionnéiert awer net méi hir Mise en vigueur 
oder hir Entrée en vigueur.
An dësem Kontext freet sech d’Chambre de 
Commerce an hirem Avis, ob et duergeet, de 
Règlement d’exécution um Internetsite ze ver-
öffentlechen, fir iwwerhaapt eng Rechtsgülteg-
keet ze hunn.
Well de Stat op dës Manéier Attributiounen, déi 
him per Verfassung zoustinn, un eng interna-
tional Institutioun oftrëtt, fuerdert de Statsrot a 
sengem Avis, dass de Projet de loi geméiss dem 
Artikel 114 zweeten Alinéa vun eiser Verfas-
sung, also mat enger Majorité qualifiée - wat 
mer dann och haut maachen - adoptéiert muss 
ginn. D’Ekonomieskommissioun huet sech dem 
Statsrot op dësem Punkt ralliéiert.
Doriwwer eraus mengt de Statsrot, dass d’Ver-
öffentlechung vum Règlement d’exécution am 
Mémorial via Arrêté grand-ducal kéint ge-

schéien. Well esou Modifikatiounen awer 
meeschtens direkt am Mémorial publizéiert 
ginn, ouni Détour vun engem Arrêté grand- 
ducal, huet d’Ekonomieskommissioun déci-
déiert, dës Recommandatioun vum Statsrot net 
unzehuelen, zemools well et och net am Sënn 
vu méi enger grousser Simplification adminis-
trative wier, déi mir natierlech all ustriewen.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, Dir 
hutt et scho gemierkt, dëst ass e Projet de loi 
mat Ëmsetzungsprotokoll, dee Sënn mécht. Et 
ass e Projet de loi, deen de Realitéiten um Ter-
rain Rechnung dréit an deen dofir och d’Zou-
stëmmung vun eiser ganzer Fraktioun fonnt 
huet.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen der Ma-
dame Rapportrice Merci fir hire ganz de-
tailléierte Rapport. Ech mengen, et wär alles 
gesot, et ass kee Riedner méi, deen d’Wuert 
freet. Da kéime mer direkt zur Ofstëmmung. 
Ech wëll hei nach eng Kéier drun erënneren, 
datt eng Majoritéit vun zwee Drëttel erfuerdert 
ass an de Vote par procuration net erlaabt ass.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6207 ass ugeholl mat 49 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Emile Eicher, Félix Eischen, Mme 
Marie-Josée Frank, MM. Léon Gloden, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
Michel Wolter;
M. Marc Angel, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fer-
nand Diederich, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-
Pierre Klein, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Ne-
gri, Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Fernand Etgen, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer 
et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz, 
Camille Gira, Mmes Josée Lorsché et Viviane 
Loschetter;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6307, eng 
Ofännerung vum Gesetz iwwert den Enseigne-
ment fondamental. D’Riedezäit ass hei nom 
Modell 1 festgeluecht. Et hu sech bis elo 
ageschriwwen: déi Hären Eicher, Bauler, Adam 
a Kartheiser. D’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här Fer-
nand Diederich. Här Diederich, Dir hutt 
d’Wuert.

9. 6307 - Projet de loi modifiant et 
complétant l’article 76 de la loi du 6 
février 2009 portant organisation de 
l’enseignement fondamental
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle 
et des Sports

yw M. Fernand Diederich (LSAP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
duerch d’Schoulgesetzer vum 6. Februar 2009 
ass d’Léierpersonal vum Enseignement fonda-
mental eleng ënnert d’Autoritéit vum Stat ge-
stallt ginn, vertrueden duerch de Ministère vun 
der Éducation nationale; während säit dem 
Schoulgesetz vun 1912 d’Autoritéit deelweis 
beim Stat, deelweis bei der Gemeng louch.
D’Léierinnen an d’Schoulmeeschtere ginn also 
vum Ministère genannt, genausou wéi d’Mem-
beren aus der Réserve des suppléants an déi 
zäitweileg Remplaçanten, an duerno an déi ver-
schidde Gemengen affectéiert, dëst am Respekt 
vum Contingent vun den Unterrechtsstonnen, 
wéi dësen am Artikel 38 vum Gesetz vun 2009 
festgeluecht ass. Säit dem 15. September 2009 
sinn d’Gemengen net méi berechtegt, neit 
Léierpersonal anzestellen.
Den Artikel 76 vum Gesetz vum 6. Februar 
2009 iwwert d’Organisatioun vun der Grond-
schoul huet als Objet, d’Opdeelung vun de Per-
sonalkäschten tëschent dem Stat an de Ge-
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menge festzeleeën. Hie gesäit vir, datt d’Perso-
nalkäschten zulaaschte vum Stat sinn, mat Aus-
nahm vun de Käschte fir Leeschtungen, déi de 
Kader vum Contingent dépasséieren, déi zu-
laaschte vun der respektiver Gemeng sinn.
Dës Bestëmmungen hunn awer an der Praxis 
zu enger Rei Schwieregkeete gefouert. Hir Aus-
féierung géif eng bedeitend Reduktioun vun 
der staatlecher Bedeelegung un de Personal-
fraisë bedeiten, dëst zum Nodeel vun de Ge-
mengen, wat net d’Absicht vum Gesetzgeber 
war.
En interministeriellen Aarbechtsgrupp mat Ver-
trieder aus der Éducation nationale, dem Inté-
rieur an de Finanzen ass zur Schlussfolgerung 
komm, den Artikel 76 ze änneren. Et gëtt pro-
poséiert, déi noutwendeg Ännerungen ze kon-
zentréieren, fir dem Text eng méi grouss Trans-
parenz souwéi eng besser Lisibilitéit ze ginn, 
esou datt den amendéierten Text prezis déi ver-
schidde Personalkäschten definéiert, déi ze be-
rücksichtege sinn, fir d’Opdeelung tëschent 
den zwee Partner, dem Stat an de Gemengen, 
festzeleeën.
De Paragraph 2 beseet, datt déi jährlech Dota-
tioun, déi iwwert de Fonds communal de dota-
tion financière den eenzelne Gemengen zou-
steet, ëm een Drëttel vum Gesamtbetrag vun 
de Käschte reduzéiert gëtt. Betraff sinn d’Aus-
gabe fir d’Personal, dat dem Stat zougedeelt 
ass, fir de Basisunterrecht ze assuréieren; b) fir 
d’Personal, dat virgesinn ass, fir d’Moossnamen 
ze realiséieren, déi am Plan de réussite scolaire 
virgesi sinn; fir d’Éducateuren, déi als zweet 
Persoun an de Klasse vun der Éducation pré-
coce intervenéieren; fir d’Personal, dat Rempla-
cementer assuréiert fir d’Schoulmeeschteren, 
d’Chargé-de-coursen an d’Éducateuren; och fir 
d’Schoulmeeschteren, d’Chargéen oder d’Édu-
cateuren als aussergewéinlech Entschiedegunge 
fir ee Méi un Aarbecht, also fir Iwwerstonnen.
Aner Elementer, wéi d’Stonnen, déi zougestane 
ginn, fir d’Besoinen am Zesummenhang mat 
der sozioökonomescher a soziokultureller Ze-
summesetzung vun der Schoulbevölkerung, 
d’Stonne fir den Enseignement moral et social 
ze assuréieren, d’Käschte vun den Équipes mul-
tiprofessionnelles souwéi déi vun de Cours 
d’accueil si ganz zulaaschte vum Stat.
E Spezialkredit ass am Budget vun de lafenden 
Ausgabe vum Innenministère ageschriwwen; 
hie beleeft sech op d’Differenz tëschent der 
Dotatioun vum Fong, wéi se jährlech am Bud-
getsgesetz definéiert ass, minus een Drëttel 
vum Gesamtkäschtepunkt vun de Rémunéra-
tiounen. De Stat bedeelegt sech zu zwee Drët-
tel un der Rémunératioun vun de Gemenge-
fonctionnairen, den Employéen a Salariéë vun 
de Gemengen, déi weider an der Grondschoul 
intervenéiere laut de Konventiounen, déi mat 
de betraffene Gemengen ofgeschloss sinn, vir-
ausgesat, datt hir Leeschtungen an der Schoul-
organisatioun virgesi sinn, déi vum Minister ap-
prouvéiert ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Dekonte vun de Personalkäschten, déi pro 
Gemeng oder Schoulsyndikat ventiléiert sinn, 
gi vun de Servicer vum Ministère de l’Éducation 
nationale opgestallt op Basis vun den Don-
néeën, déi vun der Verwaltung vum Statsperso-
nal geliwwert ginn an un dee Ministère weider-
geleet ginn, deen zoustänneg ass fir de Fonds 
communal de dotation financière. Dëst muss 
geschéie spéitstens zwee Joer nom Enn vun 
dem Schouljoer, fir dat den Dekont erstallt gëtt. 
D’Bestëmmungen zu dësem Gesetz sinn appli-
cabel beim Ufank vum Schouljoer 2009-2010, 
well déi jährlech Dotatioun, déi all Gemeng 
zoukënnt, provisoresch berechent ginn ass, an-
deems ee sech u fréieren Dekonten orientéiert 
huet, esou datt eng Regulariséierung vun der 
Situatioun néideg ass.
Bon, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech sinn elo op déi wichtegst Punkte vun dë-
sem Gesetz agaangen - weider Detailer fannt 
Dir an dem geschriwwene Rapport - an ech 
bréngen heimat den Accord vu menger Frak-
tioun an ech soen Iech Merci och fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- An ech soen dem Här 
Rapporteur Diederich Merci fir säi Rapport, an 
als éischte Riedner ass den Här Emile Eicher 
agedroen. Här Eicher, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Emile Eicher (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, mam Gesetzesprojet 
6307 schafe mir elo Kloerheet an Transparenz 
an der Verdeelung vun de Käschte vum Perso-
nal vum Enseignement fondamental tëschent 
Stat a Gemengen. Den Artikel 76 vum Gesetz 

vum 6. Februar 2009 hat festgehalen, datt de 
Stat zwee Drëttel vun de Rémunératioune vum 
Schoulpersonal iwwerhëlt, dat duerch den Arti-
kel 67 definéiert gouf, soulaang se net de Kader 
vum Contingent iwwerschreiden.
De Grondgedanke vum Contingent ass, fir alle 
Schoulen am Land eng équitabel Verdeelung 
vu Stonnen ze organiséieren, déi net nëmmen 
der Schülerzuel Rechnung droen, mä och der 
sozioökonomescher an der soziokultureller Ze-
summesetzung vun de Schüler. Deem kënne 
mir natierlech nëmmen zoustëmmen.
Am selwechte Gesetz gouf eng wäitreechend 
Entscheedung geholl, nämlech datt de Person-
nel enseignant eenzeg an eleng dem Ministère 
de l’Éducation nationale ënnerstallt gouf. 
D’Léierpersonal ass demno an de Kader vum 
Enseignement fondamental iwwerholl ginn, an 
d’Gemenge kënne keen neit Personal astelle fir 
den Enseignement fondamental an Zukunft. Fir 
all déi Intervenanten, déi am September 2009 
eng Festustellung als Chargé de cours, als Fonc-
tionnaire communal, als Employé communal 
oder als Salarié communal hate bei der Ge-
meng, goufe Konventiounen tëschent Stat a 
Gemengen etabléiert.
Här President, bei der Ëmsetzung vum Artikel 
76 ass awer festgestallt ginn, datt eng ganz Rei 
vu Prestatiounen an de Schoulen zu Interpreta-
tiounsproblemer bei der Käschteverdeelung të-
schent Stat a Gemenge gefouert hunn. Duerfir 
gëtt den Artikel 76 elo ëmgeännert, andeems 
onzweedeiteg festgehale gëtt, datt de Stat 
d’Rémunératioune vum Schoulpersonal a vum 
Personal vun de multiprofessionnellen Équipen 
iwwerhëlt.
Iwwert de Fonds communal de dotation finan-
cière gëtt de Gemengen hir Bedeelegung un 
dëse Personalkäschten ofgehalen. Esou bedee-
lege sech d’Gemengen an Zukunft nach ëmmer 
zu engem Drëttel bei de Stonne vum Enseigne-
ment de base. Derbäi kommen elo nach déi 
Stonnen, déi fir d’Ëmsetzung vu Moossname fir 
de Plan de réussite scolaire virgesi sinn, déi bis 
dato eleng vum Stat gedroe goufen. Genausou 
wéi bis elo finanzéiert de Stat zu 100% déi Ston-
nen, déi zousätzlech gebraucht ginn, éischtens, 
fir de Besoinen ze entspriechen, déi duerch déi 
sozioökonomesch a soziokulturell Bedéngungen 
néideg sinn, an zweetens, déi Stonne fir den En-
seignement moral et social.
Nei geregelt ginn déi Prestatiounen, déi net am 
Contingent festgehale sinn. D’Gemenge be-
deelege sech och an Zukunft zu engem Drëttel, 
éischtens, un de Gehälter vun den Éducateu-
ren, déi als zweet Persoun an der Éducation 
précoce schaffen; zweetens, un den Indemni-
téite vun de Remplaçanten; an drëttens, un den 
Indemnitéite fir Iwwerstonnen. Sou iwwerhëlt 
de Stat 100% vun de Gehälter vun den Équipes 
multiprofessionnelles a vun den Intervenanten 
am Cours d’accueil.
Dëst si wesentlech Verbesserungen, déi bis elo 
deelweis zu Interpretatiounsproblemer gefouert 
haten. De Syvicol begréisst dës Gesetzesänne-
rung, freet sech awer och, ob de Stat net bes-
ser hätt, sämtlech finanziell Chargë vum 
Schoulpersonal ze iwwerhuelen.
Am drëtte Punkt vum Artikel 76 engagéiert 
sech de Stat, duerch Konventioune mat de Ge-
menge mat zwee Drëttel un de Gehälter ze 
partizipéiere vun deene Fonctionnairen an Em-
ployés a Salariés communaux, souwäit hir Pres-
tatiounen duerch d’Schoulorganisatioun vum 
Ministère approuvéiert sinn. An déi Konven-
tioun begrenzt natierlech d’Paien och op dee 
Montant, dee Fonctionnairen an Employéë 
beim Stat hätten.
Här President, an Zukunft leet de Ministère de 
l’Éducation nationale een detailléierten Dekont 
vun de Fraisë vun dësem Schoulpersonal fir all 
Gemeng vir, an dat spéitstens zwee Joer nom 
Schouljoer, a gëtt e weider un de Ministère de 
l’Intérieur. De Moment sinn 270 Leit aus dem 
Gemengepersonal dovunner betraff. Sou wéi 
de Syvicol richteg bemierkt huet, wier et wich-
teg, wann d’Gemenge kéinten hiren Avis zu 
deenen detailléierten Dekonte ginn, ier se virun 
un de Ministère de l’Intérieur géife weiderge-
reecht ginn. Dëst géif sécherlech och nach zu 
méi Transparenz féieren.
Dem Rapporteur, dem Här Fernand Diederich, 
wëll ech awer hei félicitéiere fir säin ausser-
gewéinlech gudde mëndlechen an och schrëft-
leche Rapport. D’CSV begréisst dëse Gesetzes-
projet ausdrécklech a soumat ginn ech och den 
Accord vu menger Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Eicher, 
an als nächste Riedner ass den Här Bauler 
agedroen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech géif och dem Rapporteur Fernand 
Diederich Merci soe fir säin ausféierleche Be-
richt, deen hien op seng dach him eege Ma-
néier virgedroen huet. Mir begréissen dann 

och, datt mat dësem Gesetzesprojet, dee jo 
den Artikel 76 vum Schoulgesetz vum 6. Fe-
bruar 2009 ofännert, déi verschidde Personal-
fraisen, déi mat dem Enseignement fondamen-
tal verbonne sinn, méi preziséiert ginn. Domad-
der entsprécht d’Opdeelung vun de Käschten 
tëschent dem Stat an de Gemengen dem ini-
tiale Wëlle vum Gesetzgeber.
Et wier awer och begréissenswäert gewiescht, 
wann d’Regierung d’Geleeënheet genotzt hätt, 
fir d’Texter vun 2009 och aus pädagogescher 
Siicht op de Métier ze huelen a berechtegte 
Kritike vun de Schoulpartner domadder Rech-
nung ze droen, déi an de leschte Méint a Wo-
chen artikuléiert goufen an op déi eisen dee-
molegen Éducatiounsspriecher Eugène Berger 
och higewisen hat.

yw Plusieurs voix.- Aaahhh! Très bien!

yw M. André Bauler (DP).- Dës Kritiken dréie 
ronderëm Sujete wéi zum Beispill d’Opstellung 
vum Contingent oder ëm d’Autonomie vun de 
Schoulen. Et ass regrettabel, datt dës noutwen-
deg a vu ville Säite gefuerdert Upassungen net 
parallell an Ugrëff geholl ginn an datt an eise 
Grondschoule weiderhin eng bürokratesch 
Kompetenz- a Bewäertungslogik dominéiert.
Dëst gesot, wëll ech awer den Accord vu 
menger Fraktioun zum virleienden Text ginn.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
Als nächste Riedner ass den Här Adam 
agedroen. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech fueren elo net do weider, wou 
den Här Bauler opgehalen huet, well ech zwar 
och der Meenung sinn, datt een nach villes 
kann iwwert d’Reform soen, an et gëtt och 
villes iwwert de Fong geschwat, mä et schéngt 
mer awer net am Kader vun dësem Projet de 
loi ze sinn - oder wéinstens net déi néideg Zäit 
ze huelen, déi dat bräicht -, fir dat an engem 
konstruktive Sënn kënnen ze maachen.
Ech wëll just kuerz hei op dëse Projet de loi 
agoen, an zwar ass et virun allem den Avis vum 
Syvicol, dee menger Meenung no awer eng 
ganz Rei Ustéiss gëtt, déi, fannen ech, derwäert 
sinn, diskutéiert ze ginn. Et ass emol fir d’Aller-
éischt: Mir haten, wéi mer am Schoulgesetz 
2009 festgeluecht hunn, datt d’Gemengen..., 
oder datt d’Léierpersonal ganz géif vum Stat 
bezuelt ginn, do hu mer jo dann awer fest-
gehalen, datt awer, wéi och bis elo, een Drëttel 
vun de Gemenge kënnt, just datt et direkt 
iwwert d’Dotation communale geet. Dat ass u 
sech eng gutt Saach, wat d’Léierpersonal 
ugeet, well fir déi ass et kloer geregelt, wien elo 
hire Patron ass. Et ass net méi déi Zwee-Drët-
tel-/Een-Drëttel-Geschicht fir d’Enseignanten.
Et bleift awer, datt d’Gemengen nach ëmmer e 
ganz groussen Deel an hirem Budget stoen 
hunn, wat iwwert den Enseignement geet. Fir 
verschidde Gemengen ass dat souguer déi 
décksten Dépense, déi d’Gemeng huet an hi-
rem Budget. An et muss een awer och fairer-
weis soen: Eng Gemeng huet do haut net méi 
matzeschwätzen iwwert d’Evolutioun vun där 
Dépense. Si si weder gefrot ginn, wat bei de 
Gehälter vum Léierpersonal geschitt ass...
A wat ech och ganz erstaunlech fannen: wann 
ech am Rapport vum Syvicol liesen, wéi laang 
datt dat dauert, bis d’Gemengen déi Suen 
zréckkréien, déi se virgestreckt hunn, an och e 
Virworf am Fong geholl vu Mangel un Transpa-
renz, wéi dat verrechent gëtt. Dat ass anschei-
nend nach net üblech, datt dat automatesch 
an novollzéibar un d’Gemenge geschéckt gëtt, 
wéi sech dann déi Fraisen zesummesetzen. Dat 
géif ech mer wënschen - am Zäitalter vun 
 eGovernment a vun allen elektronesche 
Moyenen, déi een haut huet, misst et jo awer 
méiglech sinn, éischtens, déi Délaie méi kleng 
ze kréien, an zweetens, och méi Transparenz an 
déi Saach eranzekréien.
Fir de Rescht: Selbstverständlech maache mer 
mat deem Gesetz hei en Oubli vum Gesetz vun 
2009, béie mer et riicht. Dat fanne mer richteg 
a gutt, an duerfir bréngen ech och den Accord 
vun der grénger Fraktioun fir dëse Projet de loi.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Adam, 
an als leschte Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, ech soen Iech villmools Merci. Ech wollt 
och just e puer Kommentare maachen. Zum 
Prinzip vum Gesetz gi mer ganz gär eisen Ac-
cord a mir soen och dem Här Rapporteur Merci 
fir seng ganz gutt Aarbecht. Et ass en Oubli 
gewiescht. Et ass nach vill aneres am Schoulge-
setz iwwert d’Reform vun der Primärschoul, 
wat ze kritiséiere wär; mir komme bestëmmt 
nach eng aner Kéier dorobber zréck.

Eng Fro: Et ass vläicht nach net ganz kloer, wat 
mam sozioéducative Personal geschitt a mat de 
Schwammmeeschteren, wéinstens am Kader 
vun deenen hiren Aufgaben am Unterrecht; do 
ka vläicht d’Madame Minister eppes derzou 
soen.
An ee Regret hu mer awer, dat ass schonn, wat 
d’Technique législative ugeet. Et ass scho be-
dauerlech, wann de Statsrot seet, datt déi Fiche 
financière, déi bei deem Gesetz do derbäiläit, 
héiflech ausgedréckt „très lacunaire“ wär. Do 
géife mir awer mengen, wann...
(Interruption)
Et ass d’Meenung vum Statsrot, Madame Mi-
nister. Do géife mir awer mengen, wa mir hei 
mat engem Gesetz saiséiert ginn, wou retroak-
tiv och nach de Gemenge solle Sue gi 
ginn - wat mir awer begréissen -, da géife mir 
awer als Parlament gär wëssen, ëm wat et sech 
genee handelt. Schliesslech läit d’Budgetsauto-
ritéit - wéinstens am Abléck nach - hei. Vläicht 
kënnt Dir vum nächste Joer un direkt mat Bréis-
sel schwätzen, mä soulaang mir hei d’Kompe-
tenz fir de Budget hunn, géife mer och gär do-
riwwer Bescheed wëssen!
Villmools Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. D’Wuert kritt elo d’Madame Unter-
rechtsministerin.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Och ech wëll 
mech uschléissen un deen Dank un de 
Rapporteur fir säi Rapport an ech freeë mech 
iwwert déi breet Zoustëmmung hei zu dësem 
Projet de loi, deen en fait e relativ techneschen 
Aspekt vum Schoulgesetz concernéiert.
Ech denken, dass, wéi d’Gesetz vun 2009 ge-
stëmmt ginn ass, et de Wëlle war vum Législa-
teur, dass de Stat sollt zwee Drëttel iwwerhuele 
vun de Käschten an d’Gemengen een Drëttel. 
Dat war jo eigentlech Traditioun esou am Lët-
zebuerger Unterrecht an der Grondschoul. Dat 
ass och esou an d’Gesetz geschriwwe ginn. Do 
huet sech just erausgestallt beim Verrechnen, 
dass et eigentlech verschidde Kategorië vu Per-
sonal gëtt an dass deem am Gesetz net Rech-
nung gedroe gi war, well mer eigentlech ëm-
mer iwwert de Contingent geschwat hunn an 
net iwwert d’Remplaçanten, zum Beispill, an 
aner Intervenanten, an dofir gëtt et elo den Ar-
tikel, d’Propositioun, fir den Artikel 76 ze änne-
ren.
Ech mengen, graff gesot ass et esou, dass de 
Stat an d’Gemenge sech all Personal deelen: 
zwee Drëttel fir de Stat, een Drëttel fir d’Ge-
meng, ausser dat Personal, wat supplementär 
accordéiert gëtt, wann eng Gemeng en Indice 
social huet, dee méi schlecht ass - da kréie se jo 
doduerch méi Personal am Contingent. Déi 
ginn 100% zulaaschte vum Stat. Selbst-
verständlech alles, wat den Enseignement mo-
ral et social ugeet, déi Stonne bleiwen 100% 
zulaaschte vum Stat. Alles, wat „équipe multi” 
ass, d’Équipes multiprofessionnelles, also dat 
spezialiséiert Personal, wat intervenéiert, wat 
virdru ganz zulaaschte vun de Gemenge war, 
geet elo ganz zulaaschte vum Stat. An dann all 
d’Intervenantë fir d’Cours d’accueil, wou Pri-
mo-arrivanten opgeholl ginn, wäerten och 
ganz zulaaschte vum Stat sinn. Dat gëtt eng 
Clarificatioun, ganz sécher, et gëtt och eng Ver-
schiebung, et gëtt eng Entlaaschtung fir d’Ge-
mengen, also et ass méi zulaaschte vum Stat 
wéi elo.
Ech sinn och ganz verdrësslech doriwwer, dass 
déi Ofrechnungen, dass dat esou laang Zäit 
brauch, bis d’Dekonte gemaach sinn. An et ass 
jo am Fong, dat war jo eent vun den Objektiver 
vum Gesetz vun 2009, fir d’Responsabilitéiten, 
de Finanzement a méi Transparenz ze schafen 
an deem ganze Secteur. Mir hunn elo ugefaan-
gen, d’Prozeduren nei ze definéieren, eisen In-
formatiksystem ass elo bal optimal. Et muss een 
natierlech gesinn, dass hei vill Acteure mussen 
eng Datebank speisen. D’Datebank, dat ass 
dann de Fichier vum Personal, wat beim Stat 
schafft. Mä déi Leit ginn agedroe vu verschid-
dene Plazen, an dofir kann ech elo nach net 
mat 100%eger Sécherheet soen, dass alles 
klappt. Mä mir sinn awer amgaangen, déi Pro-
zeduren do ze straffen, an ech sinn och ganz 
zouversiichtlech, dass dat ëmmer besser gëtt.
Ech wëll just rappeléieren, dass iwwer Joren 
Dekonte vun de Gemengen erakomm sinn, 
wou Leit vun deem enge Joergank, deem ane-
ren dra waren, dass do Retardë waren op där 
enger Säit an op där anerer. Also mir sinn alle-
guerte verbesserungsfäeg, fir hei méi Transpa-
renz an e bessere System eranzebréngen. Dat 
gesot...
(Interruption)
Neen, ech kann Iech assuréieren, dass mer 
 äifreg do amgaange sinn. An dat gesot, freeën 
ech mech iwwert dee Konsens an ech sinn och 
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iwwerzeegt, dass d’Gemenge begréissen, dass 
mer deen neie System hunn an dann d’Ofrech-
nunge kënnen elo no dësem System maachen.
Wat déi aner Aspekter ugeet vum Schoulgesetz, 
do steet am Regierungsprogramm - an ech 
hunn och wëlles, dat anzehalen -, dass mer no 
dräi Joer e Rapport maachen an dass mer dann 
iwwert déi Saachen alleguerten diskutéieren. 
An dat wäert sinn d’nächst Joer ëm dës Zäit.
Ech soen Iech Merci, dass Der dat Gesetz do 
esou massiv stëmmt.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Schoulministesch. Domadder wär d’Diskus-
sioun ofgeschloss a mir kéimen zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6307 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: le projet de loi 
n°6307 est adopté à l’unanimité des 58 votants.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert (par M. Lu-
cien Clement), Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber (par Mme Martine Mergen), Lucien Weiler 
(par M. Marc Spautz), Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger Ne-
gri), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diede-
rich, Mme Lydie Err (par M. Ben Scheuer), MM. 
Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lu-
cien Lux (par Mme Claudia Dall’Agnol), Mme Ly-
dia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et 
Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. Xavier 
Bettel), Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par M. Félix 
Braz), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox (par M. 
Claude Adam) et Mme Josée Lorsché;
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Eisen nächste Projet de loi ass de Projet de loi 
6335, e Memorandum zu engem Accord vun 
de Benelux-Länner iwwert d’Kooperatioun an 
der Krisegestioun. D’Riedezäit ass hei nom 
Basismodell festgeluecht, an et hu sech bis elo 
ageschriwwen: d’Madame Mergen an den Här 
Kartheiser. D’Wuert huet elo de Rapporteur 
vum Projet de loi, den honorabelen Här Marc 
Angel. Här Angel, Dir hutt d’Wuert.

10. 6335 - Projet de loi portant ap-
probation du Mémorandum d’accord 
concernant la coopération dans le 
domaine de la gestion des crises pou-
vant avoir des conséquences trans-
frontalières entre le Royaume de Bel-
gique, le Royaume des Pays-Bas et le 
Grand-Duché de Luxembourg, signé 
à Luxembourg, le 1er juin 2006
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

yw M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President, fir d’Wuert. Dir Dammen an Dir 
Hären, Här Minister, mir befannen eis, wéi ge-
sot, bei dësem Memorandum…
(Brouhaha général)
Mir befannen eis bei dësem Memorandum am 
Kader vun der Kooperatioun vun de Benelux-
Länner, an am Joer 2003 hunn déi dräi Länner 
décidéiert, aus der grenziwwerschreidender 
Zesummenaarbecht bei Accidenter oder bei 
Katastrophen en neien Thema ze maache vu 
méi enger enker Zesummenaarbecht. Dëse Me-
morandum gouf den 1. Juni 2006 vun de Jus-
tiz- oder Innenministeren ënnerschriwwen aus 
deenen dräi Länner. An et gëtt schonn en ähn-
leche Memorandum aus dem Joer ‘96, wou et 
ëm d’Kooperatioun geet am Domän vun der 
Polizei, Justiz an Immigratioun.
Et ass vläicht wichteg, och hei ervirzesträichen, 
dass dëse Memorandum, iwwert dee mer haut 

ofstëmmen, laut Auteure vum Projet de loi an 
awer och laut Conseil d’État, an awer och laut 
deem, wat an der Belsch gesot gëtt an an Hol-
land, equivalent ze setzen ass mat engem inter-
nationalen Traité, well de Memorandum juris-
tesch Dispositiounen enthält, déi bindend sinn.
De Projet de loi 6335 besteet aus engem Article 
unique, wou mer einfach dee Memorandum 
approuvéieren. Ech wollt awer e puer Wuert 
selwer zum Memorandum soen zwëschen 
deenen dräi Länner - Belsch, Holland a Lëtze-
buerg. Et geet u mat enger ganzer Rei Considé-
ranten, déi da gefollegt si vun eelef Artikelen.
Här President, ech ginn op e puer Punkten an. 
D’Problemer, Incidenten oder Accidenter, déi a 
grenznoe Géigende geschéien, hunn oft Kon-
sequenzen, déi iwwert d’Grenze vun deene 
Länner erausginn. Mir hunn an deenen dräi 
Benelux-Länner eng Rëtsch Seveso-Betriber. Mir 
hunn an der Belsch an an Holland Atom-
kraaftwierker; mir hunn Autobunnen, Schinnen, 
op deene geféierlech Transporter duerchgezu 
ginn. Also, et kann ëmmer emol eppes do ge-
schéien.
Wann et zu esou Incidentë kënnt, kennen 
d’Konsequenze vun deenen Incidenten natier-
lech déi Grenzen net. De Problem stellt sech 
awer par contre fir d’Rettungsdéngschter an 
och hir Mataarbechter, fir déi déi Landesgren-
zen oft en Obstacle duerstellen. An dëse Me-
morandum soll eben dozou déngen, fir déi 
Obstaclen ewechzeraumen.
Am Artikel 1 ginn eng Rei Instrumenter presen-
téiert, wéi e besseren Informatiounsaustausch, 
eng méi grouss Harmoniséierung vun der Plani-
fication d’urgence. Den Artikel 2 zielt och  
déi responsabel Autoritéiten op an deenen  
dräi Länner. Fir Lëtzebuerg ass dat den Haut-
commissariat à la Protection nationale. Den Ar-
tikel 3 schwätzt vun de sougenanntenen tech-
neschen a prakteschen Arrangementer, déi 
mussen ëmgesat ginn. Et gëtt och schonn zwee 
där Reglementer. Dat steet alles am schrëft-
leche Rapport, dat kënnt Der do noliesen.
Den Artikel 7 seet, dass och all Land e Corres-
pondant muss ernennen, an dann den Artikel 
4, dee seet, dass mer mussen e Réseau de 
transmission vun Informatiounen hunn, dee 24 
Stonnen op 24 a siwen Deeg op siwen Deeg 
funktionéiert. Am Artikel 5 geet et ëm de 
Contenu vun den Informatiounen, déi ausge-
tauscht kënne ginn. An d’Artikele 6 an 10, déi 
zielen op, dass ee muss alljährlech Concerta-
tiounsréuniounen hunn. Et muss ee gemeinsam 
Übungen organiséieren zwëschen deenen dräi 
Länner an et muss een natierlech och d’Redak-
tioun vu gemeinsamen Evaluatiounsberichter 
maachen.
De Statsrot huet sech dësem Projet de loi net 
opposéiert. Et goufe keng weider Avisen. Dofir 
géif ech Iech proposéieren, den Accord ze ginn 
zu dësem Projet de loi. Meng Fraktioun wäert 
dat op jiddwer Fall maachen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Angel. 
D’Wuert kritt elo als éischt agedroe Riednerin 
d’Madame Martine Mergen.

yw Une voix.- Als éischt an eenzeg Riednerin.

yw M. le Président.- Den Här Kartheiser ass 
nach agedroen.
Discussion générale

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Kolleeginnen 
a Kolleegen, fir d’Alleréischt wollte mer als CSV-
Fraktioun dem Rapporteur Marc Angel villmools 
Merci soe fir säin exzellente Rapport. E war 
esou komplett, dass ech brauch nëmme ganz 
kuerz - Här Bettel! -, dass ech nëmme ganz 
kuerz muss heizou Stellung huelen.
Mir denken alleguerten net gären un d’Kata-
strophenzeenarien, an et hofft een natierlech, 
dass et ni dozou kënnt. Et ass awer onëmgäng-
lech an et gehéiert zu onsen Aufgaben, gewës-
senhaft op esou tragesch Ereegnisser virbereet 
ze sinn, fir dass, am Fall wou, alles esou virbe-
reet ass, esou preparéiert ass, fir méiglechst 
séier an effikass ze intervenéieren.
D’Katastrophen an d’Accidenter stierzen d’Welt 
an de Chaos a si änneren d’Liewe vu Mënsche 
bannent Sekonnen. Mir gesinn dat ëmmer 
erëm op der Televisioun a jiddwereen hofft, 
quitte dass ee mat leit, dass et laanscht onst 
Land geet.
Wéi oft héiert een, dass bei verschiddenen Zee-
narien awer ze vill kostbar Zäit verluer gaangen 
ass, wann d’Hëllef net rechtzäiteg op der Plaz 
ukomm ass oder d’Gestioun vun der Hëllef net 
op der Héicht war, mat oft tragesche Konse-
quenze fir déi Betraffen.
Et geet och ganz vill ëm d’Koordinéierung vun 
der Hëllef, an ech erënneren drun, zu Ramstein 
- et ass zwar schonn eng ganz Rei Joren hier -, 
wou déi amerikanesch Hëllefsdéngschter an déi 

däitsch Hëllefsdéngschter béid zwar op der Plaz 
waren, mä wou awer zwou Iddië vun Hëllef 
openanergeknallt sinn, dat heescht, déi eng 
hunn d’Leit, sou wéi se waren, an d’Ambulanze 
gelueden, déi aner wollte se op der Plaz primär 
versuergen. Dat heescht, et ass scho gutt, dass 
een och an där Hisiicht am Viraus sech Gedanke 
mécht, wéi een dat dann elo wëllt maachen.
D’Moderniséierungs- an d’Globaliséierungspro-
zesser hu mat sech bruecht, dass d’Ufuerde-
rungsprofiler am Krisen- a Katastrophemana-
gement sech rasant veränneren. Ganz beson-
nesch vill Ufuerderunge sinn och hei un d’Ma-
terial gestallt.
Accidenter a Katastrophen hunn natierlech och 
oft iwwerregional Auswierkungen, sou dass et 
wichteg ass, dass een och iwwert d’Grenzen 
 effikass zesummeschafft, mat der Situatioun 
ugepassten Hëllefsinterventioune mat interdis-
ziplinärem Charakter, fir dës Hëllef kënnen esou 
séier wéi méiglech ze erméiglechen.
Dass d’Efforten, fir interregional am Kader vun 
der Benelux méi kohärent zesummenzeschaf-
fen, net vun haut a gëschter datéieren, weist de 
Memorandum aus dem Joer 1996, deen eng 
Kooperatioun am Beräich vun der Police, der 
Justiz an der Immigratioun erméiglecht.
Dëse Gesetzestext, dee mer elo virleien hunn, 
stellt d’Rahmenbedéngungen, fir eng grenz-
iwwerschreidend Zesummenaarbecht am Fall 
vu Katastrophen an Accidenter ze erméigle-
chen.
Ech géif wëllen der CSV-Fraktioun hiren Accord 
zu dësem Gesetzesprojet ginn a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Mergen . An d’Wuert kritt elo den Här Fernand 
Kartheiser.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, och 
fir d’Éischt emol e ganz häerzleche Merci un 
den Här Angel, deen als Rapporteur erëm eng 
Kéier fläisseg a ganz gutt geschafft huet, wéi en 
dat gewéinlech mécht, mä ech géif awer nach 
gären e puer Froen un den Här Minister stellen.
Här Minister, Dir hutt elo deen Accord hei dem 
Parlament virgeluecht, fir datt mer deen da ra-
tifizéieren, mä bei där Geleeënheet wollte mer 
Iech - éischtens - froen: Sidd Der mat eisen No-
peschstaten och am Gespréich iwwert d’Méig-
lechkeete vun der Air Rescue, fir do kënnen och 
ze participéieren un deenen Operatiounen?
Dat schéngt jo net ëmmer méiglech ze sinn an 
och net ëmmer einfach méiglech ze sinn. Et 
wär vläicht interessant, wann Der dozou kéint e 
Wuert soen.
Eng zweet Fro betrëfft - dat ass vläicht net di-
rekt an Ärem Kompetenzberäich -, mä et be-
trëfft awer déi institutionell Regelungen op Lët-
zebuerger Säit, vläicht kënnt Der och dozou 
eppes soen, an dat ass d’Fro vum Haut-com-
missariat à la Protection nationale, wou mer 
nach ëmmer net déi gesetzlech Regelungen 
hunn, déi awer scho säit Laangem am Raum 
stinn. Et wär interessant, vun Iech ze erfueren, 
wéi d’Regierung gedenkt an deem Dossier 
virun zegoen.
Eng drëtt Saach ass: Mir hunn elo hei e Memo-
randum mat de Benelux-Staten, dee mer jo och 
begréissen an dee mer och gär matstëmmen, 
mä mir hu bei där Geleeënheet awer och no-
gekuckt, wéi et da mat eise Relatiounen am Sé-
cherheetsberäich mat eisen aneren Noperen, 
mat Däitschland a mat Frankräich, ass.
Mir erënneren hei un eng parlamentaresch Fro, 
déi den honorabelen Här Gibéryen virun enger 
gewësser Zäit gestallt hat iwwert de Problem 
vu Kettenuewen - ech däerf Iech den Här 
Gibéryen virstellen.
Do ass erauskomm an der Beäntwertung vun 
där Fro duerch eis Regierung, datt mer en 
Ofkommes mat Frankräich iwwert d’Zesummen-
aarbecht vun de Pompjeesdéngschter hunn aus 
dem Joer - ech muss nokucken - 1962, dat wor 
also nach viru Kettenuewen. D’Fro stellt sech, 
ob d’Regierung vläicht an der Tëschenzäit drun 
denkt, dat ze aktualiséieren a vläicht e bëssen 
ze komplettéieren.
A mat Däitschland, och e Land, wou Atomzen-
tralen nach ëmmer funktionéieren an déi och 
kéinte vun engem Accident an der Belsch oder 
zu Kettenuewen betraff sinn, do hu mer en 
Ofkommes iwwert d’Zesummenaarbecht mat 
de Sécherheetsdéngschter vun 1980. Dat ass 
och elo net brandaktuell. Dat ass awer eréischt 
31 Joer al, während et mat Frankräich scho bal 
aus Revolutiounszäiten ass!
Dofir, Här Minister: Kéint Der eis vläicht do e 
bësse méi Informatioune ginn?
Dat gesot, stëmme mer awer dëse Memoran-
dum mat der Benelux ganz gär mat. Ech soen 
Iech Merci.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. An d’Wuert kritt elo den Här Innen- 
an Arméiminister Jean-Marie Halsdorf.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, dëse Memo-
randumsaccord ass, mengen ech, eng ganz in-
teressant Initiativ, well se ass eenzegaarteg an 
der EU. U sech kann een et als Traité considé-
réieren. Duerfir huet et och esou laang ge-
dauert, bis mer effektiv dee Projet hei an 
d’Chamber kritt hunn. 2006 waren déi éischt 
Elementer.
Wann ech vun Eenzegaartegkeet geschwat 
hunn, da mengen ech domat, dass et deen 
eenzegen Traité oder Accord ass, deen trilateral 
ass. Et gëtt praktesch iwwerhaapt keng Ac-
corden, a wann et der iwwerhaapt gëtt an der 
EU, da si se bilateral.
Duerfir wollt ech dem Här Kartheiser och soen: 
Gesitt Der, hei si mer awer schonn avantgardis-
tesch, wéi mer et och bei der Polizei sinn, wou 
mer och dat eenzegt Land sinn an Europa, wou 
et e Centre commun policier et douanier gëtt 
zwësche véier Staten: Däitschland, Belsch, 
Frankräich a Lëtzebuerg. An och hei si mer an 
Neiland.
Et soll jo am Fong geholl festgeluecht ginn, wéi 
déi dräi national Strukture sollen zesumme-
schaffe bei Incidenten, déi iwwert d’Grenze 
ginn. Do ass et scho Virleefer ginn. Dee Grupp, 
deen ëmmer do geschafft huet, deen huet ge-
heescht „Groupe catastrophes“.
(Hilarité)
An deen Numm - dee war scho ganz gutt -, 
duerfir heescht dee Grupp elo anescht, en 
heescht elo „groupe de travail Gestion des 
crises du Benelux“, an dee soll dann eben 
iwwer eng modern, holistesch, integrativ Ap-
proche all Secteuren am Fong geholl regrup-
péieren.
Et ass ugeschwat ginn: Atomkraaftwierkskata s-
trophen, Naturkatastrophen. Zum Beispill am 
Seveso-Beräich gëtt et eng Direktiv effektiv, wéi 
een e Seveso-Betrib ze considéréieren huet. 
Awer et gëtt keng Gestiounsdirektiv. Also mécht 
et scho Sënn. An ech weess, dass geplangt ass, 
éischtens, deemnächst gemeinsam Exercicer ze 
maachen. Et hu schonn Exercicer stattfonnt bi-
lateral. Do waren dann och Lëtzebuerger res-
pektiv Hollänner oder Belsch derbäi, deemno 
wou et war.
Zweetens, et sinn technesch Arrangementer 
gemaach ginn. Dee Réseau, dee 24 Stonnen op 
24, 365 Deeg d’Joer soll schaffen, dee fonction-
néiert. Do gëtt et eng Information mutuelle. 
Do si Leit designéiert. An do sinn och da Mem-
beren dovun notamment de Service Informa-
tion et Presse, d’Administration des services de 
secours an och den HCPN. Also, dat steet alles, 
an déi Leit gesi sech och regelméisseg.
Drëttens ginn deemnächst d’Korrespondenten 
definéiert, déi sollen an der Cellule de crise 
matschaffen, wann e Problem ass. Wann e Pro-
blem an Holland geschitt, wéi ee Belsch geet 
dohinner, wéi ee Lëtzebuerger geet dohinner? 
Wann een an der Belsch geschitt…, an esou 
weider. Dat alles leeft och.
Dir gesitt also, et si kloer Virstellungen do. Wat 
gutt ass: Dee Käschtepunkt dovun ass null. Well 
déi Strukturen, déi elo bestinn, déi huelen dat 
Ganzt mat duerch. Et gëtt also kee Coût sup-
plémentaire. Just déi Käschten, wann eng Kéier 
géif eppes geschéien, déi kommen natierlech.
A mir ginn dovun aus, dass déi Erfahrungswäer-
ter, déi mer hei kréien, vläicht iwwer e Projet 
pilote an een EU-wäite Projet kënnen afléissen, 
well mer mengen, dass et wierklech derwäert 
ass, dës Démarche ze analyséieren a wierklech 
e permanente Monitoring ze maachen.
Mir wëssen och, dass verschidden Elementer 
vun deem Memorandum hei schonn a lokal Ini-
tiativen oder regional Initiativen agelaf sinn, 
sou dass ech muss soen, hei beweegt sech 
  eppes.
An esou ass et och fir déi Froen, déi Dir, Här 
Kartheiser, och gestallt hutt betreffend no-
tamment de Projet de loi iwwert den HCPN. 
Do gëtt dru geschriwwen a geschafft.
Wat d’Air Rescue ugeet, dat ass ee Partner, wéi 
et der vill gëtt an deem Beräich. Et muss ee 
 kucken, wann een dat heiten elo opgestallt 
huet, wéi een déi Leit ka mat abannen.
An datselwecht ass am Pompjees- a Rettungs-
wiesen. Do wësst Der, dass mer eng Reform 
ustriewen. Ech wollt d’nächst Joer e Projet de 
loi hei an d’Chamber bréngen. A mat där neier 
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Struktur oder mat där gemeinsamer Struktur 
versiche mer dann eben, déi Kontakter, déi 
awer permanent sinn... Et gëtt permanent 
Échangen zwësche Lëtzebuerger Leit aus dem 
Rettungswiesen an der Belsch, zwësche Lëtze-
buerger Leit aus dem Rettungswiesen a Frank-
räich an och mat Rheinland-Pfalz an dem Saar-
land. Et gëtt also do ganz kloer Kontakter, och 
um klengen Déngschtwee, wéi een dat esou 
nennt. Do gëtt et wierklech konkret Saachen. 
An et geet drëm, eng Methodologie ze kréien, 
fir dass déi da konsequent a kohärent zesum-
meschaffen.
Voilà, dat gesot, soen ech Iech Merci fir Är Op-
mierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Innen- 
an Arméiminister. Domadder wäre mer um Enn 
vun eiser Diskussioun a mir kommen zur Of-
stëmmung iwwert de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6335 ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden,  Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert (par M. Félix 
Eischen), Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
 Mergen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber (par M. Marc Lies), Lucien Weiler (par 
Mme Martine Mergen), Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand 
Diederich, Mme Lydie Err (par M. Ben Scheuer), 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux (par M. Marc Angel), Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Xavier Bettel), MM. 
Fernand Etgen, Paul Helminger (par M. Fernand 
Etgen), Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. 
Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par M. 
Claude Adam), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox 
(par M. Félix Braz), Mmes Josée Lorsché et Viviane 
Loschetter (par Mme Josée Lorsché);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Da komme mer elo zum leschte Punkt vun 
eisem  Ordre du jour, nämlech d’Proposition de 
loi iwwert d’Parteiefinanzéierung. D’Riedezäit 
ass hei nom Modell 1 festgeluecht. Et hu sech 
bis elo ageschriwwen: déi Häre Spautz, Bodry, 
Braz a Gibéryen. D’Wuert huet elo den Auteur-
rapporteur vun der Proposition de loi, den 
 honorabelen Här Paul-Henri Meyers. Här 
Meyers, Dir hutt d’Wuert.

11. 6263 - Proposition de loi

1. portant modification de la loi du 
21 décembre 2007 portant régle-
mentation du financement des par-
tis politiques;

2. portant modification de la loi 
électorale modifiée du 18 février 
2003
Rapport de la Commission des Institutions 
et de la Révision constitutionnelle

yw M. Paul-Henri Meyers (CSV), auteur-rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, de Gesetzesvirschlag 6263 ass an der 
Institutiounskommissioun ausgeschafft ginn no 
den Diskussiounen, déi déiselwecht Kommis-
sioun hat am Zesummenhang mat der Ausféie-
rung vum Parteiefinanzéierungsgesetz vum 21. 
Dezember 2007.
D’Kommissioun huet sech laang mat där Pro-
blematik ofginn an huet och d’politesch Par-
teien an déi Diskussioun matabezunn, sou wéi 
d’Kommissioun och d’Rapportë vun der Cour 

des Comptes an d’Recommandatiounen an och 
d’Rapportë vun dem Groupe d’États contre la 
corruption vum Conseil de l’Europe - an Ofkier-
zung GRECO - sou wäit wéi méiglech an hiren 
Diskussiounen och berücksichtegt huet.
Et kann ee festhalen, dass d’Gesetz vun 2007 
verschidden Zilsetzungen hat. Dat waren ënner 
anerem: d’Transparenz vun der Finanzéierung 
vun de Parteien ze assuréieren, d’Onofhängeg-
keet vun de Parteien ze stäerken, besonnesch, 
wat den Afloss vun de Privatentreprisen ugeet, 
d’Interessekonflikter ze vermeiden an de Par-
teien eng staark finanziell Hëllef oder e staarkt 
finanziellt Akommes ze garantéieren.
D’Kommissioun konnt feststellen, dass déi Ziler 
wäitgehend erreecht si ginn, dass also d’Gesetz 
vun 2007, sou wéi et elo virläit, a senge we-
sentlechen Ausriichtungen och dat erreecht 
huet, wat virgesi war.
Allerdéngs war d’Kommissioun och der Mee-
nung, dass et e puer Punkte gëtt, déi musse 
méi kloer formuléiert ginn. Et muss een och 
derfir suergen, haaptsächlech fir de Reprochë 
vum GRECO entgéintzekommen, dass och déi 
strofrechtlech Bestëmmungen e bësse méi visi-
bel ginn, wéi se et bis elo waren. D’Kommis-
sioun huet duerfir och bei der Redaktioun vun 
hirem Text sou wäit wéi méiglech déi Recom-
mandatioune berücksichtegt.
Et kann ee festhalen - den Text huet dräi Deeler -, 
dass deen éischten Artikel sech mat den Änne-
runge vum Parteiefinanzéierungsgesetz vum 
21. Dezember 2007 befaasst. Fënnef Punkte gi 
geännert. Eng éischt Ännerung betrëfft d’Publi-
katioun vum Bilan a vun de Konte vun de Par-
teien.
No den Artikele 6 a 17 vun deem jëtzegen Text 
ginn d’Konten an d’Bilane publizéiert enger-
säits op der Internetsäit vun der Chamber an 
anerersäits am Mémorial B. Elo ass et awer 
esou, dass bei der Chamber déi Publikatioun 
geschitt ass, soubal wéi den Dépôt gemaach 
war, während d’Publikatioun vun de Konten an 
de Bilanen am Mémorial eréischt geschitt ass, 
nodeem de Rapport vun der Cour des Comptes 
virlouch. Dat heescht, mat engem Retard bal 
op jidde Fall vu sechs Méint an nach méi. Dee 
Retard ass och vum GRECO ganz staark kriti-
séiert ginn, an en huet och gefrot, dass déi Pu-
blikatioun misst méi séier gemaach ginn.
D’Kommissioun war der Meenung, dass déi 
zweegleiseg Publikatioun eigentlech kee Sënn 
mécht an dass et och kee Sënn mécht, fir eng 
Publikatioun am Mémorial ze maachen, ee Joer 
nodeem d’Konte schonn deponéiert waren. 
Duerfir hu mer proposéiert, déi Publikatioun 
am Mémorial falen ze loossen, well et eigent-
lech kee Sënn méi mécht och am Hibléck do-
rop, dass jiddwereen op der Internetsäit vun 
der Chamber all d’Donnéeën iwwert d’Konten 
an d’Bilane vun de Parteien direkt, wa se depo-
néiert sinn, kann akucken.
Eng zweet Ännerung betrëfft den Artikel 7, dee 
méi kloer formuléiert soll ginn. Den Artikel 7 
gesäit vir, dass - ech zitéieren hei den Text - bei 
enger falscher Deklaratioun d’Partei deen due-
bele Betrag un de Stat muss zréckbezuelen.
Den Ausdrock „falsch Deklaratioun“ ass zwee-
deiteg. Ech explizéiere mech: Eng Deklaratioun 
ka falsch sinn duerch ee materielle Feeler, ouni 
dass domat d’Intentioun war, fir wierklech eng 
Fälschung ze maachen. Et kann ee sech gëiert 
hu bei enger Zesummerechnung. Dat weess 
jiddwereen. Dat kann ee redresséieren. Den 
Text ënnerscheet also net, wéi en elo virläit, të-
schent engem Iertum an enger wierklecher 
strofrechtlecher Handlung, wou ee bewosst 
eng Fälschung mécht, fir méi Geld vum Stat ze 
kréien. A mir hu versicht, déi zwou Méiglech-
keete méi kloer auserneenzehalen.
Läit en Iertum oder e materielle Feeler vir, ouni 
dass eng bewosst Fälschung geschitt ass, muss 
selbstverständlech dee Betrag, deen ze vill 
bezuelt ginn ass, un de Stat zréckbezuelt ginn, 
dee Moment, wou et festgestallt gëtt, no-
tamment vun der Cour des Comptes.
Läit awer eng bewosst Fälschung vir, déi duerch 
en Uerteel vum Strofgeriicht dokumentéiert ass, 
da muss d’Partei deen dräifache Betrag vun 
deem, wat se onrechtméisseg kritt huet, un de 
Stat zréckbezuelen. Dee Moment ass och dat 
Zréckbezuelen eigentlech eng Peine accessoire 
zu der strofrechtlecher Handlung, déi vum Ge-
riicht festgestallt ginn ass. Mir hunn duerfir och 
den Artikel 17 - do kommen ech nach derzou - 
an deem Sënn ofgeännert.
Drëttens, eng drëtt Ännerung betrëfft d’Donen. 
Hei gëtt haaptsächlech preziséiert, wat een 
ënner „don en nature“ muss verstoen. Et ass 
net einfach - an dat hunn d’Parteien och zou-
ginn -, fir festzestellen, wat dann een Don en 
nature ass. De Conseil d’État huet souguer a 
sengem Avis - liest deen no, deen ass och e 
bëssen ironesch formuléiert -, gemengt, et sollt 
een d’Dons en nature ganz fale loossen, well se 
schwéier ze erfaasse sinn. An e schwätzt vun 
der „corbeille bien remplie“, déi d’Membere 

vun enger Partei bei engem Duerffest spendéie-
ren an esou virun. Awer dat ass schonn interes-
sant, wat de Conseil d’État seet.
Mir sinn allerdéngs dem Conseil d’État op 
deem Punkt net gefollegt. Mir sinn der Mee-
nung, dass, wann d’Donë kënnen evaluéiert 
ginn a wa se iwwer 250 Euro leien, se dee Mo-
ment och mussen als Don ausgewise ginn, well 
dat jo awer eng gewëssen Importenz huet. Do-
mat sinn all déi kleng Déngschtleeschtungen a 
Servicer, déi d’Membere vun enger Partei hirer 
eegener Partei leeschten, net méi als Donen ze 
considéréieren, wat eigentlech och - dat huet 
jiddweree festgestallt - eng onméiglech Situa-
tioun war, wat jo eigentlech net kann dee Mo-
ment richteg erfaasst ginn. Ech wëll net do mat 
Beispiller déngen, well do kéint een der och vill 
bréngen.
Eng véiert Ännerung, déi et ze preziséiere gëllt, 
dat sinn déi Geldleeschtungen, déi déi poli-
tesch Mandatairen opgrond vun hirem Mandat 
un hir eege Partei offéiere sollen oder mussen. 
Bei deene meeschte Parteien ass virgesinn, dass 
se en Deel vun deene Geldleeschtungen, déi se 
opgrond vun hirem Mandat kréien, un d’Partei 
offéieren.
An deem Text, deen elo en vigueur ass, steet 
dran, dass déi Geldleeschtungen ni als Don 
kënne considéréiert ginn. Deen Text ass vum 
GRECO kritiséiert ginn. An och d’Membere vun 
der Partei waren där Meenung, dass, wann een 
do keng Limitë setzt, da kéinten iwwert dee 
Wee Donen un d’Parteie gemaach ginn, iwwert 
den Ëmwee vun de Mandatairen, ouni dass déi 
dee Moment als Donë bräichten ausgewisen ze 
ginn. Ee Mandataire kéint also alles, wat en als 
Mandataire kritt, souguer deen duebele Betrag 
oder deen dräifache Betrag, ginn, ouni dass dat 
als Don considéréiert géif ginn, wat natierlech 
och net de Sënn vum Text war.
Fir deene Remarquë vum GRECO och Rech-
nung ze droen, gesäit d’Kommissioun dann elo 
vir, dass an Zukunft déi Geldleeschtungen, déi 
all Mandataire muss offéieren, vun der Partei 
selwer fixéiert ginn an engem offiziellen Doku-
ment, sief et an de Statuten oder an engem Rè-
glement interne, an dass dann all dat, wat dee 
Mandataire iwwert dat, wat d’Partei him impo-
séiert, un d’Partei offéiert, als Don considéréiert 
gëtt an och als Don muss ausgewise ginn.
Fir déi do Bestëmmung ze kontrolléieren, 
mussen dann - dat steet zwar net am Text - 
awer all Parteien der Cour des Comptes mat 
hire Konten an hirem Bilan och déi dote Be-
stëmmunge vun hire Statuten oder dee Règle-
ment interne mat ofginn.
Eng lescht punktuell Mesure ass d’Neifaassung 
vum Artikel 17. Do war bis elo d’Publikatioun 
virgesinn am Mémorial. Déi fält ewech. Déi 
gëtt duerch eng strofrechtlech Bestëmmung 
ersat. Dat ass keng nei penal Bestëmmung. Et 
ass een Hiweis, dass, wann d’Parteien d’Be-
stëmmungen, eenzel Bestëmmungen - notam-
ment bei den Donen - vum Gesetz net anhalen, 
dass dann d’Artikele 496 1, 2 an 3 applicabel 
sinn.
De Conseil d’État huet mat Recht gesot, déi 
sinn de toute façon applicabel bei enger Fäl-
schung, also braucht Der et net ze soen. Mir 
hunn et hei gemaach, well de GRECO eis drop 
opmierksam gemaach huet, dass déi Bestëm-
mungen net do waren. Si sinn do. Heimat gi se 
just méi visibel gemaach. Et komme keng nei 
strofrechtlech Bestëmmungen. Et gëtt just drop 
higewisen, et gëtt ee Verweis gemaach op déi 
doten Artikelen, déi de toute façon applicabel 
waren.
An engem Artikel 2 proposéiert d’Institutiouns-
kommissioun, d’Wahlgesetz vum 18. Februar 
2003 ofzeänneren an den Artikel 93bis bäize-
fügen. Deen Artikel fixéiert d’Modalitéiten, no 
deenen déi politesch Parteien no de Wahlen 
d’Käschte vun de Wahle kënne bei der Cham-
ber zréckfroen, een Deel oder jee no de Moda-
litéiten. Déi Modalitéite stoungen elo am Regle-
ment vun der Chamber. D’Chambersreglement 
ass awer keng Ausféierungsbestëmmung vun 
engem Gesetz. Duerfir hu mer gemengt, et 
wier besser, wann een déi Modalitéiten an 
d’Gesetz selwer géif setzen. A wa se ze prezi-
séiere sinn, solle se duerch ee Règlement grand-
ducal preziséiert ginn.
Den Text vum 93bis bréngt dann awer och eng 
Neierung. An dat ass, dass no der Kritik vum 
GRECO d’Kommissioun proposéiert, dass déi 
Bestëmmunge vum Parteiefinanzéierungsge-
setz, notamment déi vun den Donen, och ap-
plicabel si bei der Finanzéierung vun de Wahl-
campagnen an dass d’Parteien dee Moment 
och déi Donen, déi se während der Wahlcam-
pagne kréien, matdeelen. Si misste se souwisou 
an hire Konten ausweisen, mä hei musse se dee 
Moment och der Chamber, wa se déi Hëllefen 
zréckfroen, déi Donen, déi se kritt hunn am Hi-
bléck op d’Wahlcampagne, da matdeelen.
An engem Artikel 3 schléit de Conseil d’État vir, 
dass dat Gesetz hei op den 1. Januar 2012 soll 

a Kraaft trieden, notamment wéinst de 
Mesuren , déi d’Kontabilitéit vun de Parteie be-
treffen. D’Kommissioun ass selbstverständlech 
och mat deem Text d’accord. A fir dass den 
Text virum 1. Januar kann a Kraaft trieden, 
muss en also och virum Enn vun dësem Joer 
gestëmmt ginn.
An et ass dat, wat ech Iech géif bieden, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir deem Text zouze-
stëmmen, an zwar an där Form, wéi en eestëm-
meg vun der Institutiounskommissioun ugeholl 
ginn ass.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Auteur-
rapporteur. An als éischte Riedner ass den 
hono rabelen Här Bodry agedroen.
(Interruption)
Den Här Klein intervenéiert am Numm vum 
Här Bodry.
Discussion générale

yw M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Dir Dam-
men an Dir Hären, Merci dem Här Rapporteur 
fir säin…

yw M. le Président.- Entschëllegt, den Här 
Spautz…
(Interruption)
Mä da fiert den Här Klein virun an da kënnt den 
Här Spautz.
(Interruptions et hilarité générale)

yw M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Här Pre-
sident, am Numm vun der LSAP-Fraktioun géif 
ech dem Rapporteur villmools Merci soe fir säi 
prezise Bericht, e Rapport mat där Prezisioun, 
wéi mer dat vun him gewinnt sinn. D’Gesetzge-
bung vun 2007 ass vill méi kloer ginn. Mir 
kënne roueg eisen Accord zu dësem Projet de 
loi ginn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Sou, an elo kritt den Här 
Marc Spautz d’Wuert.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Éischt wëll ech 
dem Paul-Henri Meyers villmools Merci soe fir 
seng Aarbecht an och fir säi Rapport. Et ass ze 
begréissen, dass d’Gesetz vum 21. Dezember 
2007 elo op verschidde Punkten och clarifiéiert 
gëtt, wat noutwendeg ass. Den Artikel 7 - de 
Paul-Henri Meyers huet dat erkläert - ass ganz 
wichteg, well do dann och herno gekuckt gëtt 
mat den Dons en nature oder net en nature.
D’Parteien hu jo net méi spéit wéi gëschter de 
Rapport zougestallt kritt a solle jo elo Stellung 
huelen zu deene Saachen, déi am Rapport 
stinn. An do huet ee jo gemierkt, wéi wichteg 
et ass, dass déi Dons en nature definitiv géife 
kloergestallt ginn. Et si jo och bei sämtleche 
Parteie Kontrollen an de Lokalsektioune ge-
maach ginn, déi och énuméréiert ginn, sou 
dass et och wichteg ass virun allem fir eis Lokal-
sektiounen, dass dat gekläert ass, dass se wës-
sen, wou et higeet.
Ech wëll mer awer erlaben, vun dëser Plaz aus e 
puer Remarquen nach ze maachen. Mir mussen 
awer oppassen an dësen Diskussiounen. Wéi 
dat elo ass, dat hu mer elo bei de leschte Wahle 
festgestallt, dass do an de Proporzgemengen 
ëmmer méi fräi Lëschten untrieden. An do sinn 
dann déi Kolleegen, déi mat offizielle Partei-
lëschten untrieden, jo benodeelegt, well déi 
mussen hir Konten opleeën, an déi, déi als fräi 
Lëschten optrieden an de Proporzgemengen, 
gi jo net kontrolléiert, weder vun der Cour des 
Comptes nach vu soss engem, wou awer d’Lo-
kalsektioune vun den etabléierte Parteie kon-
trolléiert ginn op déi Ausgabe respektiv op déi 
Recetten, déi se gemaach hunn. Dofir wier et 
wichteg, dass mer och eis doriwwer eng Kéier 
ënnerhalen, fir dat, wat d’Proporzgemengen 
ubelaangt, wat misst gekläert sinn.
Et muss ee jo och wëssen, dass - aneschters wéi 
bei den Europawahlen a bei den National-
wahlen - jo am Wahlkampf d’Rückerstattungs-
kosten nëmme spillen an de Chambers- an 
Europawahlen, an net an de Gemengewahlen. 
An do hu mer alleguerten, all Parteien, déi hei-
banne vertratt sinn, ëmmer gesot, dass nach 
ëmmer d’Gemengewahlen d’Urzell an d’Kärzell 
vun der politescher Demokratie wieren. An do 
misst ee sech och eng Kéier d’Fro stellen, wéi 
een dat och aneschters ka maachen, wéi dat 
bis elo opgepasst gëtt.
En zweete Punkt, wou mer mussen oppassen, 
dat ass, dass d’Parteien net Strukturen an 
Ënner organisatioune maachen, déi juristesch 
getrennt sinn an domadder aner Moyenen 
hunn, fir awer kënnen Donen ze huelen an Do-
nen ze kréien - awer just d’Mammepartei ka 
keng kréien. Do muss een och oppassen, wéi 
dat mat dem juristesche Punkt ass. Ech 
mengen, dat ass eng Fro, mat där mer eis och 
eng Kéier musse beschäftegen. Sou wéi ech de 
GRECO an Zwëschenzäit an deenen doten Dis-
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kussioune matkritt hunn, deene wäert dat 
spéitstens bei hirem nächste Bericht och afalen, 
fir domadder ze kommen.
Drëttens musse mer awer och oppassen, dass 
mer mat deem Gesetz net de Bénévolat an der 
Parteiaarbecht futtimaachen. Net, dass ver-
schidde Leit sech herno d’Fro stellen: Wann ech 
elo nach Caissier ginn, sëtzen ech da schonn 
iergendwou a Problemer an hu scho Problemer, 
ier et lassgeet? Mä dass och de Bénévolat an de 
Parteien nach méiglech bleift, well mir si jo 
Membersparteien a mir hätte jo och gär, dass 
d’Leit sech kënnen am Bénévolat mat abrén-
gen. Net, dass ee sech herno ëmmer muss 
froen: Wann ech mech elo an dee Comité 
mellen  an do wier iergendeppes, dann hänken 
ech.
Ech mengen, dat ass wichteg. Och virun allem 
mir als Vollekspartei gesinn, dass déi, déi eng 
Memberspartei sinn, dass et do wichteg ass, 
och deene Leit déi Sécherheet ze ginn, fir dass 
se net Angschtgefiller kréien: Wat ass dat elo, 
wann ech elo deen Don unhuelen oder wann 
ech elo déi dräi Thüringer oder véier Thüringer 
gegrillt hunn?
Dat, Kolleeginnen a Kolleegen, ware just déi 
puer Remarquen. Ech wollt awer kloer soen, 
dass mir selbstverständlech déi Proposition de 
loi vum Paul-Henri Meyers ënnerstëtzen an dass 
mer him och Merci soe fir déi Aarbecht, a 
selbstverständlech och der Kommissioun fir 
deen unanimë Vote. Ech hoffen och, dass dat 
hei esou heibanne gestëmmt gëtt, mä dass mer 
duerno nach eng Kéier an enger nächster Phas 
och iwwert déi aner Problemer nach schwät-
zen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Spautz. 
Als nächste Riedner ass den Här Braz agedroen. 
Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll och am Numm vun der 
grénger  Fraktioun dem Paul-Henri Meyers 
Merci soe fir säi ganz gudde schrëftlechen an 
och mëndleche Bericht, deen en am Numm 
vun der Kommissioun gemaach huet. Ech 
mengen, mir sinn hei elo schonn eng Weilchen 
amgaangen, net nëmmen als Parlament, mä 
och mat de Parteien, déi Leit hei am Parlament 
hunn, iwwert dës Problematik ze schwätzen.
Et ass richteg, dass de GRECO den Ustouss ginn 
huet. Dat hätt awer net misse sinn. D’Froe wéi 
déi, déi de GRECO opwerft, sinn an all Demo-
kratie richteg Froen a wichteg Froen, déi ee 
sech muss stellen an déi ee sech och muss be-
äntwerten. Et geet ëm Froe vun Transparenz. Et 
geet ëm Froe vu Conflits d’intérêts. An et ass, 
mengen ech, zur Éier vun all Parlament, wann 
et sech mat dëse Froe beschäftegt.
Mir hunn et gemaach ënnert dem Impuls vum 
GRECO, deelweis och ënnert dem Drock vum 
GRECO. Mat Momenter hate mer och d’Gefill, 
dass de GRECO säin Drock net gläichméisseg 
verdeelt iwwert déi eenzel Länner, mä dass en 
den Drock méi punktuell verdeelt. Mä dat ass 
awer net schlëmm, well, wat dobäi erauskënnt, 
ass eppes, wat, mengen ech, fir eist Parlament 
keng schlecht Saach ass. Déi Regelen, déi mer 
eis ginn hunn, déi Regelen, déi mer elo e 
bëssen  iwwerschaffen an e bësse verbesseren, 
mengen ech, maachen aus eisem Parlament 
eng besser Institutioun wéi virdrun.
Et sinn eng Rei Froen opgeworf gi vum Marc 
Spautz. Ech wëll déi net widderhuelen. Ech wëll 
der awer nach eng oder zwou drunhänken, 
iwwert déi mer eis och nach eng Kéier missten 
ënnerhalen. Déi eng Fro ass déi vun der Person-
nalité juridique vun de Parteien. Dat hu mer 
schonn diskutéiert. Mä mir sinn net wierklech 
zu enger anerer Konklusioun komm wéi an der 
Vergaangenheet.
Ech mengen awer, dass den Trend awer dee 
wäert sinn, dass mer eis iergendwann eng Kéier 
an nächster Zukunft…, awer och do zum Deel 
aus deem, wat den Här Spautz och opgeworf 
huet, vun deene politesche Gruppéierungen, 
déi nëmme punktuell optrieden, do sinn natier-
lech Froen, déi gestallt bleiwen. Wann een déi 
wëllt kënne beäntwerten, da muss et natierlech 
eng Äntwert sinn, déi fir sämtlech Parteie gëllt. 
Et kann net sinn, dass mer elo Ad-hoc-Léisunge 
géifen ustriewe fir lokal Lëschten an dëser oder 
där Gemeng.
Dofir menge mer als gréng Fraktioun, dass mer 
à terme net derlaanscht kommen, eis och mat 
der juristescher Form vun de Parteien zu Lëtze-
buerg awer ze beschäftegen, ouni awer dofir 
iwwert d’Zil erauszeschéissen. Et soll een et 
awer net verkomplizéieren. Dee Wonsch no 
enger Debatt iwwert déi politesch Struktur ass 
kee Plädoyer fir eng Verkomplizéierung vun de 
Prozeduren.
Mir fannen als gréng Fraktioun, dass dat fir eis 
Lëtzebuerger Gesetzgebung schwätzt, dass et 
relativ liicht ass, sech un enger Wahl ze be-

deelegen, wesentlech méi liicht wéi bei deene 
meeschten anere Länner an Europa, wou ganz 
vill Formalismus zum Deel verlaangt gëtt, fir 
sech kënnen un enger Wahl ze bedeelegen. Dat 
muss een, mengen ech, net ustriewen.
Ustriewe soll een awer, dass een och bei der Fro 
vun der juristescher Form - wat kann als Partei 
gëllen? - sech nach muss Gedanke maachen. 
An ech mengen, dass déi Diskussioun och 
eréischt wäert clôturéiert ginn, wa mer se eng 
Kéier beäntwert hunn. Soulaang mer dat net 
maachen, wäert et eng éiweg Debatt sinn, déi 
mer virun eis schleefen. Dofir, menge mir als 
gréng Fraktioun, solle mer se féieren an och 
eng Kéier zu Enn bréngen.
Zweet Remarque: zu den Dons en nature. De 
Marc Spautz ass zum Deel drop agaangen. Ech 
wëll awer nach en anere Volet opgräifen. An 
och an der Kommissioun, wou mer eis do-
riwwer ënnerhalen hunn, huet déi gréng Frak-
tioun déi Fro schonn opgeworf. Et gëtt och 
nach aner Dons en nature, déi am Moment net 
vum Gesetz erfaasst ginn: Ech schwätze vun 
der Lëtzebuerger Press.
D’Lëtzebuerger Press kritt vill Subventiounen, 
an dat muss och sinn, soss hätte mer déi Villfalt 
net an de Publikatiounen zu Lëtzebuerg. Dofir 
ass eise Marché ze kleng. Wann een awer esou 
vill Subventioune kritt - a wéi gesot, ech fannen 
dat richteg -, da mengen ech awer och, dass 
ronderëm déi Momenter vun der Demokratie 
et iergendwou och muss en Neutralitéits- an 
Transparenzretour vun de Medienhaiser dann 
och ginn.
Well - kommt, mir maachen eis näischt vir! - déi 
Sonderbehandlung, déi verschidde Parteien an 
där Zeitung kréien, déi hinnen nosteet,…
(Interruption)
…Zeitungen - kommt, mir soe Presseorganer -, 
déi Behandlung, déi verschidde Parteien an de-
ene Presseorganer kréien, déi hinnen nostinn, 
ass natierlech och en Don en nature. Dat ass 
vill Plaz, fir déi eegen Iwwerzeegungen duerze-
stellen, fir déi een net muss bezuelen.
Elo wësse mir awer och als gréng Fraktioun, 
dass et net einfach ass, de Stréch ze zéien të-
schent deem, wat Informatioun ass, legitim In-
formatioun, legitimen Intérêt vun enger Zei-
tung, an deem, wat an de Beräich eriwwergeet 
vum net bezweifelbaren Don en nature. Wann 
ee kuckt, wéi vill Plaz verschidde Parteien a ver-
schiddenen Zeitunge kréien, dann ass dat 
onbe streitbar en Don en nature. Kommt, mir 
maachen eis dach näischt vir!
(Interruption)
An ech mengen, dass déi Journalisten, déi do 
schaffen, dass dat deenen allermeeschten och 
penibel ass, dass se sech mussen all puer Joer 
erëm eng Kéier hierginn, fir während zwou, 
dräi, véier, fënnef Woche Saachen ze schrei-
wen, wou se wierklech fannen als Journalist, 
dass dat eigentlech net…
(Interruption)
…zu hirem Job gehéiert. Och doriwwer musse 
mer eis eng Kéier ënnerhalen.
A wa mer an dësem Gesetz iwwert d’Dons en 
nature schwätzen, da soen ech ganz kloer fir 
déi gréng Fraktioun, dass mir mengen, dass déi 
Sonderbehandlung, déi verschidde Parteien an 
deenen Organer kréien, déi hinnen nostinn, fir 
eis evidenterweis ënnert d’Dons en nature fält 
an dass op deem dote Punkt d’Diskussioun och 
net eriwwer ass. Dat kann net sinn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Wann ee kuckt, 
wéi vill Subventiounen un déi Organer ginn - à 
juste titre -, da muss een awer och kënnen e 
Retour erwaarden dee Moment, wou d’Demo-
kratie spillt, an och an där Period virdrun. Well 
mir kritiséieren alleguerten an dësen Deeg zum 
Beispill d’Wahlen a Russland a mir bezeechne 
se als net fair, haaptsächlech well den Zougang 
zu de Medien net richteg organiséiert ass.
Elo hu mir keng russesch Verhältnisser. Dat wëll 
ech net gesot hunn.
(Interruptions)
Mä mir hunn nach awer trotzdeem ronderëm 
d’Medien a ronderëm d’Wahle Froen, déi sech 
stellen. An och déi Diskussioun wäert esou 
laang net fäerdeg sinn, bis mer net eng Änt-
wert op déi Froe ginn hunn, déi fir d’De mo-
kratie a fir eis heibanne wichteg sinn.
(Interruptions)
An ech wëll nach zwou aner Froen drunhänken. 
Mir beschäftegen eis als Parlament vill mat der 
Fro vun der Parteiefinanzéierung - zu Recht. Mä 
et gëtt nach aner Voleten, wou mer eis Demo-
kratie kënne verbesseren. An och domadder 
wäerte mer eis beschäftegen. Mir hunn elo do-
mat ugefaangen. Dat ass d’Fro ronderëm 
d’Transparenz bei den Deputéierten, wou mer 
am Januar, spéitstens am Februar an der zou-
stänneger Kommissioun eis a priori wäerten 

doriwwer ënnerhalen, wat de Code de déonto-
logie fir Parlamentarier soll sinn, wou mer och 
do musse Verbesserunge maachen, dans le 
même ordre oder dans le même esprit, wéi mer 
et elo diskutéiere bei de Parteien a bei der Par-
teiefinanzéierung.
Och do si mir als gréng Fraktioun der Mee-
nung, dass et schëtzeg muss goen, dass mer do 
net brauchen ze waarden, dass iergendee 
GRECO fir Parlamentarier sech mellt. Dee gëtt 
et awer schonn, en heescht „Transparency In-
ternational“. Mä ech mengen, och do kënne 
mer aus eegener Kraaft eppes produzéieren am 
Beräich vun der Transparenz a virun allem och 
vum Conflit d’intérêts, well dorëms geet et jo.
Déi Transparenz déngt jo dem Conflit d’intérêts, 
fir dee visibel ze maachen, fir dass d’Wielerinnen 
an d’Wieler wëssen, wou se mat dësem oder 
deem dru sinn. Net onbedéngt, fir eppes ze 
verbidden, mä fir einfach kloerzemaachen: Wou 
sinn Interessenskonflikter? Do musse mer och 
séier virukommen.
An datselwecht gëllt och fir d’Regierung a fir 
déi ganz Verwaltung. Do ass vläicht net 
d’Chamber gefuerdert, fir deenen hir Hausauf-
gab ze maachen. Mä och wann d’Regierung 
sech mat där do Fro wäert beschäftegen, ass 
dat keng Privatsaach vun CSV an LSAP, och 
wann déi grad zoufälleg elo d’Regierung bil-
den.

yw Une voix.- Dat ass awer keen Zoufall!

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Och wann 
d’Regierung sech mat deene Froe beschäftegt, 
si mir der Meenung, dass och déi aner Parteien 
an d’Opinion publique e Recht hunn, sech och 
do mat an d’Diskussioun kënnen anzebréngen. 
Och do sinn nach Froen net gekläert. Et geet 
also net nëmmen ëm d’Thüringer an ëm déi 
Zorte vun Dons en nature. Et geet nach ëm 
ganz aner, vill méi substanziell Froen am Be-
räich vun dem Zougang zu de Medië bei de 
Wahlen, am Beräich vun de Conflits d’intérêts 
fir Parlamentarier, awer och fir Regierungsmem-
beren a fir d’Verwaltung insgesamt.
Och zu deene Froe wäerte mer eis hoffentlech 
an deenen nächste Wochen a Méint ganz de-
tailléiert äusseren an och hoffentlech zu Kon-
klusioune kommen an dësem Geescht, am 
Geescht vum Konsens, wéi mer et gemaach hu 
bei der Parteiefinanzéierung, wou mer d’Ee-
stëm megkeet ustriewen an et och fäerdeg-
bruecht hunn, gutt Léisungen ze fannen. Ech 
ginn d’Hoffnung net op, dass mer et bei 
deenen aneren Themen, déi ech genannt hunn, 
och wäerte fäerdegbréngen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. 
D’Wuert kritt elo den Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, mir als Partei, als ADR 
ware ganz frou, wéi mer 2007 dat Parteiefinan-
zéierungsgesetz hei gestëmmt hunn, well mer 
virdrun ëmmer gesot hunn, datt et falsch ass, 
datt d’Parteie sech missten iwwert Donë finan-
zéieren, wéi dat an der Vergaangenheet de Fall 
war, an domadder sech automatesch als Partei 
och eng gewëssen Ofhängegkeet ginn hunn.
Ech schwätzen elo net vun deene klengen 
Donë vun deemools nach e puer Honnert Euro 
oder e puer Honnert Frang, mä ech schwätzen 
och vu relativ substanziellen Donen, déi déi 
Zäit un d’Parteie gefloss sinn. Entreprisen oder 
Leit, déi substanziell Donen un d’Parteie fléisse 
gelooss hunn, déi hunn dat an der Regel net 
wéinst de schéine Gesiichter vun de Politiker 
gemaach, mä déi hunn dat normalerweis mat 
Hannergedanke gemaach, a si hätten och 
gären iergendwéi eppes retour dovun.
Duerfir waren d’Parteien net méi onofhängeg - 
géif ech soen - vis-à-vis vun enger Rei vun En-
treprisen, a mir hate jo an der Vergaangenheet 
genuch Fäll, déi dat bewisen hunn. Duerfir war 
et scho gutt, datt mer dat Parteiefinanzéie-
rungsgesetz gemaach hunn, wou d’Parteie vun 
dem Stat, dat heescht vum Steierzueler direkt 
finanzéiert ginn.
Mä de Corollaire dovu war, datt dann awer op 
där anerer Säit keng Donë méi dierfte vun En-
treprisë kommen, mä datt se, wéi d’Gesetz et 
virgesäit, nach kënne vu physesche Persoune 
kommen, mä datt déi da musse public 
gemaach  ginn, sou datt och jiddweree weess, 
wann Donë kommen, vu wat fir enge Per-
sounen déi Donë kommen. Ech mengen, dat 
war de Corollaire dovunner an dat war och 
wichteg. A mir waren eis deemools och heiban-
nen alleguer eeneg, fir an déi dote Richtung ze 
goen.
De Kolleeg Spautz huet hei d’Problematik 
opgeworf vun de fräie Lëschten, déi mer elo 
bei där enger oder där anerer Gemeng do-
ruechter konnte feststellen. Et ass richteg, datt 
déi Lëschte kënnen am Fong Donen asamme-
len, well se ënner keng gesetzlech Kontroll 

 falen. Mä et muss een op där anerer Säit och 
soen, déi Lëschte kréie keng Suen iwwer eng 
Parteiefinanzéierung. Duerfir, wann een higeet 
an et seet een, déi däerfen zum Beispill keng 
Donë méi kréien, da misst een och eng Rege-
lung fannen, wéi een dann déi fräi Lëschte géif 
finanzéieren, wa se kandidéieren. Et kann een 
net soen, si kréie keng Donen, an Dir gitt hinne 
keen Ersatz dofir.
Ech sinn also och der Meenung, datt een do 
sollt eng Regelung fannen, fir datt déi net méi 
op Donen ugewise sinn - oder kréien oder net 
kréien -, mä datt déi och wéi all Partei missten 
d’Méiglechkeet kréien, iwwer eng Finanzéierung 
kënnen hir Wahlcampagnen ze finanzéieren.
Doriwwer eraus kann och eng Partei haut nach 
Donë kréien. Si brauch just op d’Parteiefinan-
zéierung ze verzichten. Also, et ass also net, 
datt eng Partei keng méi ka kréien. Mä wann 
eng Partei mengt, si géif iwwert Donë besser 
liewen, kéint se dat maachen. Si muss dat na-
tierlech dann no bausse public maachen, an da 
kann all Mënsch sech natierlech seng Gedanke 
maachen, wéi eng Partei géif op d’Parteiefinan-
zéierung verzichten, well se iwwert Donë géif 
finanzéiert ginn.
E véierte Punkt, dee geet iwwert d’Dons en na-
ture. De Kolleeg Félix Braz huet dat hei erkläert, 
an ech ka vun eiser Säit aus zu honnert Prozent 
eis domat d’accord erklären, wat de Kolleeg 
Braz hei gesot huet. Den Här Spautz huet a 
senger Interventioun vun Dons en nature och 
vun deene véier Thüringer geschwat.

yw Une voix.- Grillinger!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech mengen, 
de Problem wier net bei deene véier Thüringer 
bei den Dons en nature, mä e läit genau do, 
wou de Kolleeg Braz et gesot huet: E läit bei 
där indirekter Hëllef, déi d’Parteien iwwert 
d’Zeitunge kréien, déi hinne méi oder manner 
nostinn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An ech men-
gen, wann ee weess, wat do a verschidden Zei-
tungen… An de Félix Braz huet gesot: 14 Deeg, 
dräi Wochen. Wieren et nëmme 14 Deeg, dräi 
Wochen! Mä et sinn der 365 Deeg am Joer,…
(Hilarité)
…wou verschidde Parteien an hiren Zeitungen, 
déi hinnen nostinn, permanent - permanent! - 
eng Campagne gemaach kréien. Dat geet vun 
de Fotoen iwwert d’Artikele bis bei de „Gaart 
an Heem“. Wann ee vun hirer Partei President 
ass, da steet dee méi grouss do wéi en aneren. 
Also, do geet et systematesch.
Wann een dat misst, Här President, ëmrechnen 
a Geld, wat dat fir ee Wäert bréngt, dat wier 
net ze chiffréieren. Da wier déi ganz Parteie-
finanzéierung Peanuts am Fong vis-à-vis vun 
där Hëllef, déi een do kritt.
Ech soen och, déi gréissten Zeitung hei am 
Land, d’„Lëtzebuerger Wort“, déi mécht jo 
awer fir d’CSV esou eng enorm Campagne 
 joeran, joeraus,…

yw Une voix.- Ah bon?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …déi ass net ze 
bezuelen.
(Interruption)
An do muss een och d’Fro stellen am Fong, ob 
do de Krees sech net zoumécht. Well déi 
Zeitung gehéiert net der CSV, souvill wéi ech 
weess, gehéiert déi dem Bistum.
Do muss ech dann och d’Fro stelle vun der 
Ofhängegkeet oder Onofhängegkeet vu Par-
teien a Kierchen, wann deen Amalgame iwwer 
eng gratis Publicitéit iwwer hir Zeitung enger 
Partei zur Verfügung gestallt gëtt.
(Interruption)
Also ech mengen och, wa mer scho vun Dons 
en nature schwätzen, dann ass dat doten dee 
Fall, dee mer ee fir allemol och mussen eng 
Kéier diskutéieren, well do gëtt dee gréissten 
Abus bedriwwen. An et wonnert mech, datt de 
GRECO nach net dorobber gestouss ass, wou 
am Fong dee gréissten…
(Interruptions)
…Abus stattfënnt an den Dons en nature. Mir 
wäerten och dorobber pochen, datt mer do 
eng Kéier eng Regelung kréien, déi korrekt ass. 
Déi kréien eng Pressehëllef vum Steierzueler a 
si hunn eiser Meenung no duerfir och eng Ob-
ligatioun, fir an enger gewësser Neutralitéit 
d’Parteie wéi eis gesamt Gesellschaft ze behan-
delen. Si kréie se doudsécher net, fir parteipo-
litesch Propaganda ze maachen - oder mir 
 hätten eppes do falsch verstanen!
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Dat gesot, Här President, wëll ech dem Kolleeg 
Paul-Henri Meyers Merci soe fir säi gudde Rap-
port. Mir wëssen, datt seng Rapporten, sou-
wuel déi schrëftlech wéi déi mëndlech, esou 
explizit sinn, datt kee vu menge Virriedner an 
och ech eis am Fong hu missen direkt mat dem 
Gesetzestext befaassen. Dee war komplett hei a 
formidabel gutt erkläert ginn, sou datt ech vun 
eiser Säit aus awer och kann d’Zoustëmmung 
zu dësem Gesetzesprojet bréngen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Elo kritt nach d’Wuert den Här 
Claude Meisch.

yw M. Claude Meisch (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, mam Parteiefinan-
zéierungsgesetz vun 2007 hu mer hei zu Lëtze-
buerg Neiland betratt, wat wichteg war dee 
Moment. D’Ambitioun war et vun der Cham-
ber, fir den demokrateschen Débat ze animéie-
ren, fir eng lieweg Demokratie ze hunn, sou 
datt d’Parteien, déi e Rôle an enger lieweger 
Demokratie ze spillen hunn, beim Meenungs-
bildungsprozess aktiv sech kënne bedeelegen, 
datt se d’Moyenë kréien, fir dat haut, esou wéi 
d’Demokratie haut fonctionnéiert, dann och 
kënnen ze maachen.
Gläichzäiteg war et awer och d’Ambitioun vun 
deem Gesetz, fir e Stéck méi Transparenz 
kënnen ze assuréieren, wat de Finanzement an 
de Fonctionnement vun de Parteien ubelaangt, 
a gläichzäiteg och e Stéck Chancëgläichheet ze 
garantéieren, datt jiddwereen, deen an engem 

gewëssene Mooss mat enger gewëssener Masse 
critique wëllt untrieden, datt deen och d’Méig-
lechkeet huet, do an deem demokrateschen 
Débat da matzemaachen.
Mir hunn Erfahrung gesammelt am Laf vun 
deene leschten dräi, véier Joer. Et huet een elo 
gemierkt, datt eng Rei vu Lücken opstoe 
bliwwe sinn, an ech wëll se net méi alleguerten 
opzielen, meng Virriedner hunn dat eigentlech 
hei gemaach. Et war de Moment, fir deen Text 
do nach eng Kéier ze adaptéieren.
Gläichzäiteg hu mer dann och vu baussen nach 
eng Kéier eng Rei vu Rotschléi mat op de Wee 
kritt, deene mat dësem Gesetz wäert Rechnung 
gedroe ginn, wou mer eis e Stéck weider un 
international Tansparenzregele wëllen upassen. 
Ech mengen, och dat ass e wichtegen an en 
noutwendege Prozess. Woubäi een zwar dach 
muss soen, datt an den Detaildiskussiounen 
een ëmmer erëm gemierkt huet, datt dat A vu 
baussen dann awer heiansdo aner Envergurë 
gewinnt war ze kontrolléieren, wéi mir dat hei 
zu Lëtzebuerg hunn, an datt eng Rei vu Recom-
mandatioune sécherlech net op - jo - déi Praxis, 
déi mer hei zu Lëtzebuerg am Alldag gelieft 
hunn, ëmmer esou ze applizéiere waren.
Et huet een awer festgestallt, datt et hei jo net 
ëmmer nëmmen ëm Tombolaslousen awer och 
gaangen ass a Cadeaue fir an d’Tombola an ëm 
Thüringer, mä datt et finalement awer och 
drëms geet, fir - jo - den Afloss vu grousse Lob-
bygruppen, dee virun allem iwwer Geldmoyenë 
ka geltend gemaach ginn, fir deen ze beschrän-
ken, an datt et éischter d’Iddië sinn, déi an der 

Demokratie no vir solle kommen, déi eben och 
iwwer hei eng öffentlech Finanzéierung vun de 
Parteie kënne mat an engem groussen Débat 
sech Gehéier verschafen - Iddien, déi vun de 
Bierger solle kommen, déi vun de Wieler solle 
kommen, déi vun de Membere vun de Parteie 
solle kommen an doduerjer finalement zum 
Wëllensbildungsprozess hei an der Demokratie 
kënne bäidroen. Duerfir stëmmt och d’demo-
kratesch Fraktioun dëst Gesetz.

Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Meisch. 
Domadder wäre mer um Enn vun der Diskus-
sioun a mir kéimen zur Ofstëmmung iwwert 
d’Proposition de loi.

Vote sur l’ensemble de la proposition de loi 
et dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

D’Proposition de loi N°6263 ass ugeholl mat 59 
Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden,  Lucien 
Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert (par Mme 
Nancy Arendt), Ali Kaes, Marc Lies, Mme Martine 
Mergen (par M. Lucien Clement), MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Marc Spautz, Robert Weber (par M. Marc Lies), 

Lucien Weiler (par M. Marc Spautz), Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err 
(par M. Roger Negri), MM. Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz (par M. Marc Angel);

MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel 
(par M. Fernand Etgen), Mme Anne Brasseur (par 
M. André Bauler), MM. Fernand Etgen, Paul 
 Helminger (par M. Claude Meisch), Claude 
Meisch, Mme Lydie Polfer (par M. Eugène Berger) 
et M. Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. Félix 
Braz), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox (par 
Mme Josée Lorsché), Mmes Josée Lorsché et 
 Viviane Loschetter (par M. Claude Adam);

MM. Jean Colombera (par M. Fernand Kartheiser), 
Gast Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder si mer um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer um 9 Auer 
nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.23 heures)

Présidence:  M. Laurent Mosar,  Président • Mme Lydia Mutsch, Vice-Présidente

Séance 13 jeudi, 
15 déceMbRe 2011

Sommaire
 1. Dépôt d’une motion par M. Norbert Haupert

- M. Norbert Haupert

 2. 6232 - Projet de loi:

 1. portant création de l’Agence pour le développement de l’emploi;

 2. modifiant

  - le Code du Travail;

  - la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires  
 de l’État;

  - la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d’un fonds pour l’emploi;  
 2. réglementation de l’octroi des indemnités de chômage complet;

  - la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et  
 l’immigration;

 3.  abrogeant la loi modifiée du 21 février 1976 concernant l’organisation et le fonc-
tionnement de l’Administration de l’emploi et portant création d’une Commission 
 nationale de l’Emploi

- Rapport de la Commission du Travail et de l’Emploi: M. Lucien Lux

- Discussion générale: M. Marc Spautz, M. André Bauler, Mme Viviane Loschetter, M. Gast Gibéryen, 
M. Serge Urbany

- M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration (Mme Viviane Loschetter 
pose une question)

 3. Ordre du jour

- M. le Président

 4. Nomination d’un médiateur 

- M. le Président

- Vote secret (appel nominal)

 5. 6374 - Projet de loi portant

 1. modification de l’article L.211-11 du Code du Travail;

 2. modification de la loi modifiée du 17 février 2009 portant 1. modification de l’ar-
ticle L.511-12 du Code du Travail; 2. dérogeant, pour l’année 2009, aux dispositions 
des articles L.511-5, L.511-7 et L.511-12 du Code du Travail;

 3. modification de la loi modifiée du 11 novembre 2009 1. concernant certaines me-
sures temporaires visant à atténuer les effets de la crise économique sur l’emploi des 
jeunes; 2. modifiant certaines dispositions du Code du Travail

- Rapport de la Commission du Travail et de l’Emploi: M. Roger Negri

- Discussion générale: M. Serge Wilmes, M. André Bauler, Mme Viviane Loschetter

- M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration

 6. 5660B - Projet de loi concernant l’exercice de la profession d’avocat sous forme d’une 
personne morale et modifiant

 1. la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat;

 2. les articles 2273 et 2276 du Code civil

- Rapport de la Commission juridique: M. Gilles Roth

- Discussion générale: M. Xavier Bettel, M. Alex Bodry, M. Félix Braz, M. Jacques-Yves Henckes

- M. François Biltgen, Ministre de la Justice (M. Jacques-Yves Henckes pose une question)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

 7. Projet de loi n°6232 (suite)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

 8. Projet de loi n°6374 (suite)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

 9. Motion de M. Norbert Haupert relative à l’opposition à l’initiative de création d’un 
Fonds européen pour la démocratie

- M. Norbert Haupert (renvoi en commission)

10. 6333 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 9 décembre 1976 rela-
tive à l’organisation du notariat

- Rapport de la Commission juridique: M. Léon Gloden

- Discussion générale: M. Jacques-Yves Henckes

- M. François Biltgen, Ministre de la Justice

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

11. Discours de fin d’année de M. le Président

- M. le Président, M. Lucien Lux, M. François Biltgen, Ministre de la Justice

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. François Biltgen et Nicolas Schmit, Ministres.

(Début de la séance publique à 9.00 heures)

Chamber TV och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vu 19:00 Auer un



 www.chd.lu 127

Séance 13 jeudi, 15 déceMbRe 2011

yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Ech géif direkt d’Wuert dem Här Norbert Hau-
pert gi fir den Dépôt vun enger Motioun. Här 
Haupert, Dir hutt d’Wuert.

1. Dépôt d’une motion par M. Nor-
bert Haupert
yw M. Norbert Haupert (CSV).- Merci, Här 
President. Am Numm vun de Kolleege vun dem 
Conseil de l’Europe wollt ech hei eng Motioun 
déposéieren, well mer constatéieren, datt elo 
vun der EU eng international Konventioun  soll 
ënnerschriwwe ginn am Kader vun de Poli-
tiques de voisinage de l’Union européenne, déi 
erëm en neien Organe, e „Fonds européen 
pour la démocratie“ géif an d’Liewe ruffen.

Mir mengen, datt an där ganzer Politik vun 
dem Voisinage Länner dra sinn, déi och am 
Conseil de l’Europe sinn, esou datt mer eis 
d’Fro stellen, ob esou en neit Organ noutwen-
deg wier. A mir géifen d’Regierung invitéieren, 
fir sech deem ze opposéieren.

Motion

La Chambre des Députés,

- constate avec étonnement l’idée qui circule dans 
les enceintes européennes de créer un Fonds euro-
péen pour la démocratie, qui serait institué par 
une Convention internationale et s’inscrirait dans 
le cadre de la politique de voisinage de l’Union 
européenne;

- s’interroge sur la cohérence politique de ceux qui 
soutiennent une telle initiative en pleine période 
de crise budgétaire aiguë dans un grand nombre 
de pays membres de l’Union européenne, alors 
même que le Conseil de l’Europe remplit déjà cette 
mission;

- rappelle que la principale limite opposée au 
Conseil de l’Europe lorsqu’il entend exercer la to-
talité de ses missions est d’ordre budgétaire et 
s’étonne que cette contrainte disparaisse, dès lors 
que la démarche suivie s’inscrit dans le cadre de 
l’Union européenne;

- souligne qu’à l’exception du Belarus, les États 
concernés par le partenariat oriental de l’Union 
européenne appartiennent au Conseil de l’Europe 
et que celui-ci développe de très efficaces méca-
nismes de suivi («monitoring»);

- insiste sur le fait que l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe a su dépasser la logique 
territoriale pour accorder le statut de partenaire 
pour la démocratie au Maroc et au Conseil natio-
nal palestinien, répondant de la sorte aux objec-
tifs de la politique étrangère de l’Union europé-
enne;

- fait observer que le Conseil de l’Europe est la 
seule organisation multilatérale mondiale a avoir 
accordé un statut de partenaire aux ONG inter-
nationales, via la Conférence des OING;

- renouvelle son souhait que l’Union européenne 
ne duplique pas systématiquement et à grands 
frais les organes et politiques du Conseil de l’Eu-
rope, à l’image de l’Agence des droits fondamen-
taux ou de la création d’une nouvelle assemblée 
parlementaire internationale pour le partenariat 
oriental (Euronest);

- souligne que la création dans chaque État 
membre d’une nouvelle organisation, comme 
prévu en l’espèce, ici à Varsovie, répond certaine-
ment à une logique d’aménagement du territoire 
communautaire, mais en aucun cas à celle d’une 
politique rationnelle et respectueuse du contri-
buable européen;

invite le Gouvernement

- à s’opposer très fermement à une initiative par-
ticulièrement inopportune à l’heure où l’Union 
européenne avance sur la voie de l’adhésion à la 
Convention européenne des droits de l’Homme et 
que s’esquisse ainsi un rapprochement bienvenu 
entre les deux grandes organisations paneuro-
péennes.

(s.) Norbert Haupert, Fernand Boden, Félix Braz, 
Lydie Err, Marc Spautz.

yw M. le Président.- Merci dem Här Norbert 
Haupert. Mir kommen dann elo zum éischte 
Punkt vun eisem Ordre du jour vun haut de 
Moien, nämlech dem Projet de loi 6232 iwwert 
d’ADEM. D’Riedezäit ass hei nom Modell 2 fest-
geluecht, an et hu sech bis elo ageschriwwen: 
déi Häre Spautz a Bauler, d’Madame Loschet-
ter, den Här Gibéryen an den Här Urbany. 
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den honorabelen Här Lucien Lux. Här Lux, 
Dir hutt d’Wuert.

2. 6232 - Projet de loi:
1. portant création de l’Agence pour 
le développement de l’emploi;
2. modifiant
- le Code du Travail;
- la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État;
- la loi modifiée du 30 juin 1976 por-
tant 1. création d’un fonds pour 
l’emploi; 2. réglementation de l’oc-
troi des indemnités de chômage 
complet;
- la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et 
l’immigration;
3. abrogeant la loi modifiée du 21 
février 1976 concernant l’organisa-
tion et le fonctionnement de l’Admi-
nistration de l’emploi et portant 
création d’une Commission nationale 
de l’Emploi
Rapport de la Commission du Travail et de 
l’Emploi

yw M. Lucien Lux (LSAP), rapporteur.- Gudde 
Moien, Dir Dammen an Dir Hären.
(Interruptions)
Geet et Iech gutt? Hutt Der gutt geschlof?
(Interruption)
Da sinn ech frou.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir diskutéieren 
de Moien d’Reform vun der ADEM a kommen 
domadder op d’Diskussiounen zréck, déi och 
an dëser Chamber an deene leschte Jore fir vill 
Diskussiounen oft gesuergt hunn an der Kom-
missioun; an déi sécherlech zu deene Reforme 
gehéiert, iwwert déi hei zu Lëtzebuerg bal am 
längsten, heiansdo iwwer 15, 20 Joer schonn 
diskutéiert gëtt. Si reit sech an an déi Aarbech-
ten - an ech mengen, dat wäerte mer de Moie 
sécherlech och diskutéieren -, déi och an der 
Evaluatioun vun der Beschäftegungspolitik tout 
court ze féiere sinn. A mir hu jo duerno e Projet 
de loi nach ze diskutéieren iwwert d’Verlänge-
rung vun enger Rei vu Moossnamen, wou dat 
och ee Bestanddeel vun eisen Debatte wäert 
sinn.
Dat Arbeitsamt, wat mer haut kennen, zréck-
goend op d’Reformen an d’Entstehung an de 
70er Joren, ass sécherlech dréngend reformbe-
dürfteg gewiescht. Dat schonn nëmmen eleng 
opgrond vun enger Ekonomie an engem Aar-
bechtsmaart, dee sech an dësem Land an 
deene leschte Joren extrem qualitativ a quanti-
tativ entwéckelt huet an deen et méi wéi jee 
noutwendeg mécht, dass déi Aarbechtsmaart-
verwaltung net nëmmen eleng eng Gestioun 
vum Chômage mécht, den Enregistrement vu 
Chômeuren a vun Demandeurs d’emploi 
mécht, mä dass se méi wéi jee e „Serviceprovi-
der” - géif een dat dann haut nennen - gëtt, 
deen eng aktiv, zilorientéiert, transparent Aar-
bechtsmaartpolitik méiglech mécht, deen derfir 
suergt, dass Leit, déi Aarbecht sichen, bei déi 
Aarbechtsplaze kommen, déi ugebuede ginn, 
an och heiansdo ëmgedréit derfir suergt, dass 
déi Plazen, déi fräi sinn, bei déi Leit kommen, 
déi op der Sich duerno sinn oder déi aarbechts-
los sinn.
Wann een e puer Zuele fir d’Entwécklung vun 
eisem Aarbechtsmaart a vun eiser aktiver Bevöl-
kerung kuckt, da gesäit een am Joer 1980 - an 
et ass awer gutt, sech déi Zuelen eng Kéier 
virun Aen ze féieren - en Emploi salarié vun 
137.000, haut bei ronn 340.000. An do der-
niewent, wann een d’Zuel vun de Frontaliere 
kuckt an deemselwechte Joer 1980, bei 11.900, 
an haut bei ronn 150.000, dann ass scho villes 
gesot iwwert d’Noutwendegkeet fir déi nei Ver-
waltung, d’Dieren an d’Fënstere grouss opze-
maachen, och iwwert d’Grenzen ewech grouss 
opzemaachen, fir hirer Aarbecht gerecht ze 
ginn, an dat och an engem Moment, wou och 
d’Chômagezuele vun 2% nach am Joer 1990 
dach awer d’Tendenz hunn, fir op 7% eropze-
goen, wann een de Previsiounen, déi de Statec 
an anerer an dësen Deeg maachen, ka 
gleewen.
Déi enorm Verännerungen an der Struktur vun 
eisem Aarbechtsmaart gesäit een och, wann 
een eenzel Secteure kuckt. Aus enger Stolindus-
trie, déi an de 70er Joren nach bal bis zu 
30.000 Leit beschäftegt huet, sinn der haut - 
an ech schwätze léiwer net vun den Evenemen-
ter, déi mer an dësen Deeg nach erliewen - 
nach 5.000, 6.000 do, an ëmgedréit de Banke-
secteur, deen dann déi Zäit an den 90er Joren 
net déi Entwécklung hat, mä bei 23.000 louch 

an haut bei iwwer 40.000 Persounen läit, déi 
an deem Secteur schaffen.
Dat heescht, och déi Entwécklung do vun 
engem Secteur, vun der Stolindustrie, deen do-
minéiert war vu Leit, déi manuell geschafft 
hunn, do gi mer haut vill méi an de Beräich vun 
de Servicer era mat Leit, déi aner Beschäfte-
gungsprofiler hunn, an et muss sech deement-
spriechend och an där Verwaltung ëmgestallt 
ginn.
Mir hunn och d’Feststellung, dass e Chômage, 
dee laang Joren éischter e konjunkturellen Usaz 
hat, haut ëmmer méi ee strukturellen huet. A 
mir si jo scho laang geprägt vun deem Wuert 
vun der Inadéquatioun, déi mer op eisem Aar-
bechtsmaart erliewen. Tëschent der Tatsaach, 
dass dëst Land an deene leschte Joren, souguer 
an de Krisejoren, ëmmer nach Aarbechtsplaze 
geschafen huet an e positive Saldo um Niveau 
vu sengem Emploi hat, an dass trotz allem de 
Chômage an d’Luucht gaangen ass, dat weist, 
dass vill vun deene Résidenten net déi Forma-
tiounen, net déi Qualifikatiounen haten, déi 
noutwendeg waren, fir déi Aarbechtsplazen ze 
hunn, oder aneschters ausgedréckt, dass déi 
Résidenten net an der Lag waren, sech géint 
déi Konkurrenz aus der Groussregioun ze be-
haapten, déi ëmmer méi derzou gefouert huet, 
dass Frontalieren, gutt qualifizéiert, gutt moti-
véiert, déi Aarbechtsplaze geholl hunn.
Ech mengen, mat där Problematik huet och déi 
nei Verwaltung ze dinn a sech deementsprie-
chend och opzestellen, fir deem Beräich vun 
der Formatioun, vun der Weiderbildung méi 
Wäert ze ginn, wéi se dat bis elo nach mécht.
Mir hunn op där anerer Säit och bei de Consta-
ten ëmmer erëm déi Feststellung - dat ass dann 
oft de Sproochgebrauch dobaussen -, dass 
d’Betriber sech ëmmer erëm driwwer opreegen, 
dass se vum Arbeitsamt net esou bedéngt ginn, 
net déi Leit kréien, déi se wierklech brauchen. 
Dat féiert natierlech och derzou, dass d’Umelle 
vun oppene Plaze beim Arbeitsamt onzefrid-
destellend ass an deementspriechend och déi 
Verwaltung oft net an der Lag ass, fir hirer Aar-
becht gerecht ze ginn, well de Kontakt mat der 
Welt dobaussen, mam Privatsecteur, mä och 
mam öffentleche Secteur net esou gutt ass, 
dass en erlaabt, dass jiddwereen op deem-
selwechte Stand vun Informatioun a vun Infor-
matioun vun oppene Plazen a vun Initiativen 
ass.
Och där Onzefriddenheet do, mengen ech, 
muss een entgéinttrieden. An ech mengen, dat 
ass de Versuch, deen dës Verwaltungsreform 
och mécht.
Wann ech soen: Wat ass dës Reform, a wat ass 
se virun allem net, dann ass dat, fir emol un 
éischter Stell ze soen, dass all Text, dee mer hei 
stëmmen, gedëlleg ass. Gedëlleg an deem 
Mooss, dass et an Zukunft, wéi iwwerall, drop 
ukënnt, wat déi Leit, déi muer an där neier 
Agence schaffen, mat deenen Instrumenter 
ufänken, déi se vum Gesetzgeber elo kréien.
Et geet also drëm, dat mat Liewen ze erfëllen. 
Et geet drëm, en Esprit ze hunn. An ech wëll 
direkt hei soen, well ech mengen, dat kënnen 
am Numm vun der Kommissioun ze soen, dass 
dat an de Verwaltungen oft ganz uewen am 
Kapp ugeet. An et ass ee vun de Punkten, déi 
jorelaang an der Kommissioun, schonn an der 
leschter Legislaturperiod an och dës Kéier, Be-
standdeel vun eisen Diskussioune waren, dass 
d’Regierung an den zoustännege Minister sech 
och d’Moyenë musse ginn.
Mir iwwerloossen him, wéi en dat mécht, fir 
derfir ze suergen, dass mer eng Direktioun 
hunn, déi och deem Esprit bagarreur, deem Es-
prit d’ouverture, deem Esprit de transparence 
gerecht gëtt, fir derfir ze suergen, dass dat hei 
net lettre morte bleift, wat mer hei an dëst neit 
Gesetz aschreiwen, mä dass se derfir suergen, 
dass dat och ëmgesat gëtt an dass deenen neie 
Méiglechkeeten dann och eng effikass Politik 
hannendrugestallt gëtt.
Mir hunn e Rahmegesetz hei, wat et soll erla-
ben, méi effikass, méi aktiv ze schaffen. Mä, wéi 
gesot, eleng d’Gesetz geet net duer, fir grond-
leeënd Ännerungen ëmzesetzen. Dofir braucht 
et, wéi gesot, d’Mataarbecht an de Wëlle vun 
allen Acteuren, natierlech deenen an der Poli-
tik, natierlech bei deenen an där neier Agence, 
um Niveau vun der Direktioun a vum Personal, 
mä virun allem och bei de Patronen dobaussen, 
sief et privat oder öffentlech Patronen, déi 
opgefuerdert si mat dësem Gesetzestext, derfir 
ze suergen, dass se alles maachen, fir deene 
Leit, déi Aarbecht sichen, dann och deement-
spriechend gerecht ze ginn.
Ech géif och hannendrunhänken, dass et och 
drop ukënnt, dass déi Leit selwer, déi Aarbecht 
sichen, och opgefuerdert sinn, alles ze ginn, en 
Esprit bagarreur ze hunn, fir derfir ze suergen, 
dass och si derfir suergen, dass se all déi 
Méiglechkeeten notzen, déi ugebuede ginn.
An ech géif bei deem Appel un déi doten och 
drunhänken, dass dat och oft en Appel ass un 

d’Elteren, vis-à-vis vun hire Kanner derfir ze 
suergen, dass een net muss dovunner ausgoen, 
dass jiddwereen um städtesche Bus oder op der 
Eisebunn muss schaffen, mä dass, mengen ech, 
och am Privatsecteur doriwwer eraus haut gutt 
Emploien ugebuede ginn, déi et erlaben, fir e 
gudde professionelle Wee ze goen. An ech 
mengen, dat ass en Esprit, dee bei jiddweren-
gem, deen an de Käpp muss sëtzen.
Ech wollt soen, wat et net ass. Mir maachen 
eng Verwaltungsreform a mir hunn dofir jo an 
der Kommissioun an och hei schonn am Ple-
num virgëschter - de Kolleeg Claude Meisch an 
ech selwer d’lescht Woch bei de Budgetsdebat-
ten - gesot, dass et noutwendeg ass, parallell 
och derfir ze suergen, dass mer eng seriö an ef-
fikass Evaluatioun maachen, déi jo amgaangen 
ass gemaach ze gi vu qualifizéierte Leit vun alle 
Beschäftegungsinitiativen, vun alle Beschäfte-
gungsmoossnamen, déi mer an deene leschte 
Jore geholl hunn, fir sécher ze sinn - wat och 
d’Cour des Comptes jo schonn ugefaangen 
huet ze maachen -, dass mer net onnëtz Geld a 
Moossnamen erapompelen, déi sech erweisen, 
net där Effikassitéit an deem Zil gerecht ze 
ginn, firwat mer se hei gestëmmt hunn.
Déi Aarbecht, mengen ech, musse mer maa-
chen. Dofir hu mer jo virgesinn an der Beschäf-
tegungspolitik - dat ass nach, mengen ech, ep-
pes aneschters wéi dat, wat mer hei um Niveau 
vun enger Verwaltungsreform diskutéieren -, 
dass mer dat am Ufank vum nächste Joer maa-
chen, wann och vum Ministère éischt verläss-
lech Evaluatioune virleien, fir där Aarbecht dann 
do gerecht ze ginn.
Ech wëll och soen, dass iwwert dat eraus, wat 
dës Reform duerstellt, de Minister jo derfir ge-
suergt huet, fir net op dës Reform ze waarden, 
fir um Niveau vun der Aarbechtsmaartverwal-
tung scho fir nei Initiativen, nei Schrëtter ze 
suergen.
Ech wëll drun erënneren, dass d’Astellung vu 
35 neie Placeuren, muer „Conseillers profes-
sionnels”, mat Erfahrung och aus dem Privat-
secteur schonn amgaangen ass, ëmgesat ze 
ginn. Dat féiert dozou, dass fir déi al Placeuren 
- wann ech se esou kann nennen -, déi dee-
mools ëm déi 600 bis 700 Dossiere pro Placeur 
hu missen traitéieren, déi Zuel drastesch wäert 
erofgoen op 200, 300 Dossiere pro Placeur. Dat 
sinn der nach vill, mä au moins ass et awer 
schonn en entscheedende Schrëtt an eng rich-
teg Richtung.
Do derniewent, och erëm eng Kéier am 
Geescht vum Serviceprovider, deen déi nei 
Agence wëllt sinn, d’Eröffnung vun dräi neie 
regionale Büroen - a sech souguer véier, wann 
een dee Stater mat derbäirechent -, deen zu 
Diddeleng, deen zu Déifferdeng an deen zu 
Waasserbëlleg. Déi sollen derfir suergen, 
mengen ech, dass d’Kontakter och an de Re-
giounen net nëmme vis-à-vis vun deenen, déi 
Aarbecht sichen oder déi keng hunn, mä och 
vis-à-vis vun de Betriber kënnen dozou féieren, 
dass lokal, regional Initiative stattfannen, wéi et 
der an deene leschte Jore schonn ëmmer gouf.
Ech erënnere mech un déi Diddelenger, déi säit 
Laangem e sougenanntene Sommet de l’em-
ploi an hirer Regioun gemaach hunn, wou 
d’Arbeitsamt och ëmmer derbäi war mat de lo-
kalen Entreprisen, mat der Gemeng, mat allen 
Acteuren, fir wierklech ze kucken, sech géi-
gesäiteg ze informéieren, géigesäiteg Iddien, 
Suggestiounen, Initiativen auszetauschen, wat 
ëmmer, mengen ech, gutt ass, fir an eng rich-
teg Richtung positiv kënnen ze schaffen.
Bei den Haaptpunkte vun dëser Reform - ech 
wäert der eng Rei opzielen a maachen do net 
onbedéngt en Ënnerscheed tëschent deem, 
wat Ännerunge sinn, déi direkt am Gesetzestext 
stinn, oder deenen, déi sech aus dem Exposé 
des motifs eraus erginn, déi net onbedéngt am 
Gesetzestext stinn; wat dat vu Politiken dann 
herno och sollt erginn.
Deen neie Vocabulaire, deen déi nei Aarbechts-
maartverwaltung kritt, déi dann „Agence pour 
le développement de l’emploi” heescht, soll jo, 
mengen ech, och eng nei Philosophie erëm-
ginn, ewech nëmmen eleng vun enger 
Chambre d’enregistrement vu Chômeuren an 
enger Verwaltung da vun Aarbechtslosegeld an 
esou virun, mä hin zu enger Philosophie vu 
proaktiver Aarbechtsmaartpolitik, tout en sa-
chant - an ech mengen, och dat muss een hei 
soe bei dëser Geleeënheet -, dass d’Arbeitsamt 
oder muer d’Agence keng Aarbechtsplaze 
schaaft, dass se keng Léierplaze schaaft, mä ech 
mengen, dass se awer ee ganz wichtege Rôle 
ka spillen, fir, wéi ech et am Ufank gesot hunn, 
Aarbechtssichender bei Aarbecht ze bréngen 
an ëmgedréit. Ech mengen, déi Aarbecht do an 
déi Verantwortung hëlt awer keen där neier 
Agence ewech.
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An deem neie Vocabulaire spigelt sech och 
erëm, dass ee muer vun „Proposition d’emploi” 
schwätzt an net vun „Assignation”, dass ee vun 
„Conseillers professionnels” schwätzt an net 
vun „Placeuren”, dass een net vun „Deman-
deur d’emploi”, mä och vun „Client“ schwätzt. 
Ech mengen, alles dat soll eng nei Philosophie 
an en neit Denken an d’Käpp vun allen Acteu-
ren, net nëmmen deenen, déi bei där neier 
Agence wäerte schaffen, mä och vun all deenen 
anere ginn, fir derfir ze suergen, dass mer en 
aneren Esprit kréien.
Zweetens hunn ech gesot - dat ass och wesent-
lech -, dass mer bei de Placeuren, déi haut zu 
ëm déi 30 sinn, muer bei iwwer 70 wäerte sinn, 
déi als Conseillers professionnels wierklech och 
déi Erfahrungen aus dem Privatsecteur mat-
bréngen, déi derfir suerge wäerten, fir geziilt a 
schnell Vermëttelung ze maachen. Ech mengen, 
op déi Kompetenz, op déi Erfahrungen ziele 
mer, fir dass dee Flux do besser spillt, wéi dat 
bis elo de Fall ass.
Drëttens wäert et noutwendeg sinn, fir eng sys-
tematesch Weiderbildung vun deem Personal 
ze maachen. Dat wäert muer méi wéi jee - an 
ech soen net, dass dat haut net geschitt; d’Welt 
gëtt och net ganz nei erfonnt, sécher net! -, mä 
ech mengen, dass et méi wéi jee verstäerkt op 
d’Weiderbildung vun all deenen Acteuren an 
der neier Agence muss féieren an dass och 
d’Zesummenaarbecht vun dëser Agence mat 
den Agencen an der Groussregioun, an de Län-
ner, an den Nopeschlänner méi wéi jee muss 
groussgeschriwwe ginn, wann ee weess, dass 
mer haut jo schonn an dem Remboursement 
vun Aarbechtslosegeld, mengen ech, dräi 
Méint fir Leit, déi Frontalier sinn, matbezuelen, 
mä dass virun allem à partir vum 1. Mee 
d’nächst Joer och d’Méiglechkeet besteet fir 
Frontalieren, sech ënner gewëssene Konditiou-
nen hei anzedroen.
Et ass mer gëschter gesot ginn, dass erwaart 
gëtt, dass dat bis zu 600 bis 800 Leit pro 
Mount kéinten am Ufank ginn. Wann dat sech 
bewahrheitet, da kënnt do eng Aarbecht op déi 
nei Agence zou, déi natierlech och eng nei 
Erausfuerderung quantitativ, mä virun allem 
och qualitativ an hirer Aarbecht wäert sinn.
Véiertens ass et noutwendeg, nei informatesch 
Systemer méi wéi jee ze notzen. Ech mengen, 
och hei gëtt jo dru geschafft, fir e Regëster vu 
Beruffer a mat enger Rei vu Froestellungen, déi 
sech do drunhänken, ze schafen, e franséische 
Logiciel, deen amgaangen ass, mengen ech, 
installéiert ze ginn, fir och derfir ze suergen, 
dass ee sech nei Moyenë gëtt, déi schnell an ef-
fikass derfir kënne suergen, fir de Leit ze hëlle-
fen.
Fënneftens ass et méi wéi jee - mä ech mengen, 
dat ass och an anere Gesetzgebunge schonn 
ëmmer den Usproch gewiescht -, fir derfir ze 
suergen, dass ee vis-à-vis vun deene Leit, déi 
Aarbecht sichen, eng perséinlech an ugepasste 
Betreiung mécht, dass ee genau e Profil kann 
erstelle vun deene Leit, mat deenen een ze 
dinn huet: Wéi wäit si se wierklech an hirer 
Qualifikatioun, och an hirer sozialer Qualifika-
tioun, ewech vum Aarbechtsmaart? Wou si se 
situéiert? Wou kann ee se muer och am Aar-
bechtsmaart, um Niveau vum Aarbechtsmaart 
eran engagéieren?
Ech mengen, déi Aarbecht do, déi Analys an 
d’Erstellung vun engem genaue Profil, och zum 
Beispill muer bei deene Leit, déi am Reclasse-
ment sinn, ass sécher eng vun de wesentlechen 
Aarbechten, déi opgrond vun engem Bilan vun 
de Leit dann och muss gemaach ginn.
Sechstens: nei a vereinfacht Aschreiwungspro-
zeduren, déi sécherlech - an ech hunn dat ge-
sot - an deenen neie regionale Büroe méiglech 
ginn, mat dem Ënnerschreiwe vun enger 
Convention de collaboration, déi genau 
d’Aufgaben an d’Flichte vum Conseiller profes-
sionnel engersäits, a vun deem, deen Aarbecht 
sicht, anerersäits fixéiert.
Siwentens: déi nei opgestallten Direktioun, col-
légial Direktioun, mat dräi Memberen, engem 
Direkter, zwee Directeurs adjoints. Ech widder-
huelen hei net nach eng Kéier dat, wat sécher-
lech och nach aner Kolleege wäerte soen a wat 
eis déi leschte Kéier an der Kommissioun be-
schäftegt huet, wéi mer getagt hunn zesumme 
mat der Commission du Contrôle de l’exécu-
tion budgetaire an eng Analys gemaach hunn 
iwwert de Rapport, deen d’Cour des Comptes 
gemaach huet iwwer eng Rei vu Moossnamen 
an eng Rei vun Aarbechtsmethoden innerhalb 
vun der ADEM.
Ech muss soen, ech si jo laang hei an deem héi-
jen Haus derbäi, ech hu selten ee Rapport ge-
lies vun der Cour des Comptes - virdrun der 
Chambre des Comptes -, deen esou mam Fan-

ger gewisen huet op deen Defizit vu Kollabora-
tioun, op den Defizit, wierklech op d’Problemer 
zouzegoen a se net ënnert den Teppech ze kie-
ren, net einfach d’Oueren, d’Aen an de Mond 
zouzemaachen a vun näischt eppes wëllen ze 
wëssen, wéi bei där aktueller Direktioun, déi 
mer an der ADEM hunn.

Dat ass net de la Responsabilité vun der Cham-
ber, sech dorëm ze këmmeren, dat ass déi vun 
der Regierung. Mä ech mengen, an der Ëm-
setzung vun dëser Reform ass dat ee vun deene 
Punkten, wou mer dem Minister bonne 
Chance, bon Courage a bonne Solution wën-
schen, fir derfir ze suergen, dass vum Kapp un 
derfir gesuergt gëtt, dass déi Reform och hei 
wierklech an all hire Facetten an hanner all hire 
Kommaen och herno kann ëmgesat ginn a mer 
net esou Rapporten nees eng Kéier musse 
liesen, wéi deen, dee mer vun der Cour des 
Comptes virun e puer Woche kritt hunn!

Aachtens sinn déi eenzel Servicer Servicer, déi 
mer engersäits kennen, an nei Servicer, déi der-
bäikommen, déi och weisen, wouhin d’Rees 
soll goen. Natierlech de Service vun de Con-
seillers professionnels, de Service fir den Déve-
loppement de l’emploi a vun der Formatioun, 
mä och déi, déi derbäikommen: de Service vun 
de Salariés à capacité de travail réduite, de Ser-
vice administratif, de Service vun den Em-
ployeuren, dee mir schéngt extrem wichteg ze 
sinn - d’Relatioun mat den Employeuren, wierk-
lech dofir ze suergen! Hei lafen och elo haut 
schonn eng ganz Rei vun Initiative mat de Fe-
deratioune fir, wéi ech virdru gesot hunn, 
d’Dieren an d’Fënstere grouss opzemaachen.

An ech mengen, et wäert och wichteg sinn, an 
deem nei gegrënntene Service vun Etüden a 
Recherchen déi néideg Statistiken an déi néi-
deg Analysë vun eisem Aarbechtsmaart ze maa-
chen. Well nëmmen, wann ee genau Kenntnis-
ser huet vun deem, wat dobausse geschitt, 
wann een d’Evolutiounen an der Zäit am Zäit-
raffer wierklech genau ka beobachten, kritt een 
och all déi Informatiounen, déi ee brauch, fir 
kënnen un de Schrauwen ze dréien, wa Saache 
musse fir d’Zukunft aneschters agencéiert ginn.

Eeleftens, an ech mengen, dat war e wichtegen 
Deel och vun eisen Aarbechten an der Kommis-
sioun, dee vun der Formatioun, dee vun der 
Weiderbildung: derfir ze suergen, dass dat, wat 
ech gesot hunn, déi Inadéquatioun ofhëlt, déi 
Tatsaach, dass mer vill ze vill Leit um Aarbechts-
maart hunn, déi iwwerhaapt keng Qualifika-
tioun hunn, deenen oft och déi sozial Qualifika-
tioun feelt, fir sech dobausse kënnen ze be-
haapten.

Dat geet schonn einfach domat un: Wéi ginn 
ech mech virstellen? Wéi schreiwen ech eng 
Demande? Wéi schreiwen ech e CV? Wéi be-
huelen ech mech an der Aart a Weis, wéi trie-
den ech einfach op? Ech mengen, fir all dat 
dote muss a villen Initiativen um Niveau vun 
der ADEM och gesuergt ginn, dass hi bis zu de 
Formatiounen och derfir gesuergt gëtt, dass de 
Betriber hei gehollef gëtt an dass virun allem 
deenen, déi Aarbecht sichen, gehollef gëtt.

Zwou nei Kommissioune kommen an de Punk-
ten 12 an 13, déi ech wollt kommentéieren. 
Engersäits eng nei Commission consultative, 
déi et erlaabt fir all déi Leit, déi um Niveau vun 
der Formatioun a vun der Formation continue 
sollen hëllefen, un engem Dësch ze sëtzen: déi, 
déi responsabel sinn an der Éducation nationale 
fir de Beräich vun der Formation professionelle, 
natierlech déi am Ministère vun dem Travail, 
déi aus de CNFPCen, d’Delegéiert, den Délé-
gué vun der Formation professionnelle genau 
wéi den Délégué vun dem Emploi, dem Emploi 
des jeunes, dass déi beieneen un engem Dësch 
sëtzen, fir kontinuéierlech kënnen un deenen 
Initiativen do ze schaffen.

Schlussendlech als dräizéngte Punkt d’Schafe 
vun enger Commission de suivi. Ech mengen, 
dat ass eng wichteg Neierung, déi dozou féiert 
erëm eng Kéier, dass d’Dieren an d’Fënstere 
grouss opgemaach ginn, fir dass vu baussen 
eran d’Sozialpartner d’Geleeënheet kréien, fir 
an där ADEM do kënne matzeschwätzen.

Engersäits d’Sozialpartner, an ech mengen 
dann d’Gewerkschaften, déi éischter de Souci 
da wäerten hunn, fir ze kucken: Wat muss een 
un d’Richtung vun deene Leit maachen, déi 
Aarbecht sichen? An natierlech och d’Federa-
tioune vun dem Patronat, déi e Bléck ginn - 
deen, mengen ech, och eminent wichteg ass -, 
fir derfir ze suergen, dass hei och aktiv a proak-
tiv ka geschafft ginn, wann nei Entreprisë kom-
men, dass sur le tas Formatioune kënnen uge-
buede ginn, dass schnell ka reagéiert ginn, fir 
derfir ze suergen, dass de Résidentë prioritär 
déi Aarbechtsplaze kënnen zougefouert ginn, 
ouni dass mer eis natierlech verschléissen deem 
Rôle, dee mer an der Groussregioun hunn als 
en dynameschen Aarbechtsmaart. An ech 
mengen, dat hu mer déi lescht Joren ëmmer 
och gemaach.

An där Commission de suivi sinn niewent de 
Sozialpartner awer och all déi Ministèren, déi 
eng Roll ze spillen hunn, natierlech dee vun 
dem Emploi, mä och dee vun der Éducation 
nationale, vun der Formation professionnelle, 
vun der Ekonomie, d’Responsabel vun der Pau-
vretéit, wat haut d’Famille dann ass, a mir hu jo 
och derfir gesuergt, och d’Économie solidaire, 
well mer mengen, dass dat e wichtege Brécke-
schlag um Aarbechtsmaart ass, dass och dee 
Ministère an déi Responsabel an där Commis-
sion de suivi solle vertratt sinn.

yw M. le Président.- Här Lux, Dir misst awer 
lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Lucien Lux (LSAP), rapporteur.- Kuckt, 
Här President, wann ech elo géif higoen an ech 
géif déi Zäit vum Rapporteur huelen an ech 
géif déi addéiere mat där, déi d’LSAP huet, a 
mir géifen déi zesummerechnen, da kéint Der 
mech nach e bësse schwätze loossen.

yw M. le Président.- Jo, dat ass ganz richteg, 
Här Lux. Mir hunn awer e Reglement, wou ech 
muss derfir suergen, dass et respektéiert gëtt, 
an dat Reglement gesäit dat leider net vir. Da 
musse mer dat Reglement änneren. Ech 
mengen, ech si ganz large. Dir hutt elo scho 
sechs Minutten iwwerzunn. Ech ginn Iech och 
nach ganz gär déi eng oder déi aner, mä da 
musst Der awer zum Schluss kommen.

yw M. Lucien Lux (LSAP), rapporteur.- Soss 
kommen ech herno nach eng Kéier zréck an da 
fueren ech da weider.

yw Une voix.- Voilà, voilà!

yw M. Lucien Lux (LSAP), rapporteur.- Bei den 
Avisë ginn ech net laang op d’Geschicht an, mä 
ech mengen, heibanne sinn der, déi an der 
Commission du Travail an der leschter Legis-
laturperiod scho länger an intensiv doriwwer 
diskutéiert hunn - d’Avisë vun der OECD, den 
Avis vum Médiateur, deen eng Rei vu Saache 
gesot huet an engem ganz gudden Avis, deen 
e gemaach huet, déi Avisë vun deem Cabinet 
de consultance, dee mer haten, „MindForest”, 
elo zum Schluss an déi zu enger Rei vun Amen-
dementen nach gefouert hunn. Ech gi weider 
net an op déi eenzel Avisen, ech mengen, dat 
kënnt Der a mengem schrëftleche Rapport 
dann noliesen.
Ech wëll bei den Aarbechte vun der parlamen-
tarescher Kommissioun, eiser Kommissioun, 
Här President, wann Der erlaabt, ee Punkt awer 
nach eraushuelen, deen, mengen ech, wesent-
lech war an eisen Aarbechten. Niewent deenen 
Diskussiounen, déi mer haten iwwert d’Forma-
tioun, iwwert d’Zesummeschaffe vun deenen 
eenzelnen Acteuren, hu mer eis laang ënnerha-
len iwwert d’Fro: Établissement public fir déi 
nei Agence oder net?
An der Regierungserklärung war nach virge-
sinn, en Établissement public ze schafen, an 
ech géif och menge kënnen hei ze soen - déi 
eenzel Riedner kënnen awer herno soen, dass 
se dat aneschters gemengt hunn, wann dat 
esou war -, dass och an der Kommissioun éisch-
ter ee Konsens gewiescht wär oder jiddefalls 
eng grouss Majoritéit gewiescht wär, fir an 
d’Richtung vun engem Établissement public ze 
goen.
De Minister huet eis duerno gesot, dass e bei 
dem Statut vun haut wéilt bleiwen. Engersäits, 
well en der Meenung war, dass d’Prioritéit haut 
wierklech de Souci wär, sech ëm den Aar-
bechtsmaart ze këmmeren an net onnëtz Zäit 
an Energien ze verléieren, ënner anerem och 
vläicht an engem Litige, deen et géif gi mat der 
national representativer Gewerkschaft vun der 
Fonction publique, mat Conciliatioun an esou 
weider. Mä zweetens, well en och der Mee-
nung wär, dass den aktuelle Statut et géif erla-
ben, all dat, wat e sech virgeholl huet, ëmze-
setzen.
Ech wëll am Numm vun der Kommissioun hei 
ofschléissend soen, dass mir de Minister sui-
véiert hunn op deem Wee, bei deem aktuelle 
Statut ze bleiwen, mä awer, mengen ech, 
d’Meenung ausgedréckt hunn, dass een an e 
puer Joer - ech wëll keng Zuel elo hei fixéieren 
- soll e Bilan maachen a kucken, war dat wierk-
lech esou, huet dat wierklech an deem aktuelle 
Statut zu deem gefouert, wat mer wollten, fir 
dann op déi Fro vun dem Établissement public 
eventuell bei enger nächster Revisioun zréck-
zekommen. Mä à ce stade, mengen ech, wëlle 
mer emol kucken, ob dat geléngt, alles dat, wat 
ech elo opgezielt hunn.
An ech mengen, Här President, mat der Hoff-
nung, dass eng breet Majoritéit der ADEM haut 
eng nei Struktur an en neie Wee gëtt, an der 
Hoffnung, dass dorauser wierklech eng nei a 
proaktiv an dynamesch Aarbechtsmaartpolitik 
kënnt, géif ech alle Memberen aus der Kom-
missioun an och dem Minister Merci soe fir déi 
vill Aarbecht, déi mer an deene leschte Joren zu 
där Reform hei gemaach hunn.
Merci.

yw M. le Président. Merci dem Här 
Rapporteur. Als éischte Riedner ass den hono-
rabelen Här Marc Spautz agedroen. Här Spautz, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, fir d’Alleréischt wëll ech 
dem honorabelen Här Lucien Lux Merci soe fir 
säin ausféierleche Rapport zur Reform vun der 
ADEM, souwuel wat déi schrëftlech wéi och elo 
déi mëndlech Presentatioun ubelaangt.
Ech ginn a menger Interventioun net op all De-
tail vun dësem nach virleiende Projet de loi an, 
mä wëll awer eng Rei vun Iwwerleeungen ustel-
len, déi sech éischtens mat der ADEM als Ver-
waltung, zweetens mat der Problematik vum 
Chômage selwer an drëttens dem Encadrement 
vun de Chômeure beschäftegen.
An der leschter Woch hu sech Kolleege vun 
anere politesche Parteie wéi och d’Gewerk-
schafte wéi och d’Patronat öffentlech zur Re-
form vun eisem Aarbechtsamt geäussert, an et 
wier gutt, wann hir Kritike vun der Regierung, 
an do méi speziell vum Aarbechtsminister, net 
op déi liicht Schëller géife geholl ginn. Och 
wann ech net all Iwwerleeung deelen, sinn eng 
Rei vun hire Remarquen dach pertinent an a 
mengen Aen och nach eng méi déif Reflexioun 
wäert.
Ech deelen allerdéngs net hir Konklusioun, dass 
een de Projet de loi zum jëtzegen Zäitpunkt 
sollt oflehnen, mä et ass wichteg, dass mer elo 
emol ukommen, an duerno huet een nach ëm-
mer Zäit, déi néideg Adaptatiounen ze maa-
chen.
Zum éischte Punkt. Zënter Enn den 90er Jore 
klëmmt de Chômage zu Lëtzebuerg, an esou, 
wéi et ausgesäit, si mer leider nach net um Enn 
ukomm. Dëst ass virun allem fir déi, déi betraff 
sinn, eng schlëmm a sécher keng einfach Situa-
tioun. E Mënsch, egal ob Fra oder Mann, dee 
seng Plaz verléiert, verléiert och e Stéck vu sen-
gem wat eis däitsch Noperen „Selbstwertge-
fühl” nennen.
Nieft deenen, déi hir Plaz verléieren oder ver-
luer hunn, hu mir och eng Rei Jonker, déi keng 
Aarbechtsplaz kréien, keng Aarbechtsplaz fan-
nen, entweder well se kee Schoulofschloss 
hunn oder hir Formatioun ass net um Lëtze-
buerger Aarbechtsmaart gefrot. A wann ee 
Stat, spréch eis Gesellschaft, et net fäerdeg-
bréngt, dës Leit optimal an adequat ze enca-
dréieren, da leeft eppes schif. Grad op dës 
Erausfuerderung misst a sollt dëse Projet de loi 
eng Äntwert ginn. Ob dës Reform dëst dann 
och wäert fäerdegbréngen, dat wäert sech wei-
sen. Ech hoffen et op alle Fall!
Wat sécher kee Geheimnis ass, ass, dass 
d’ADEM hire Missiounen an de leschte Joren 
net méi gerecht konnt ginn. Eleng de Chômage 
ze verwalten entsprécht net deem, wat een 
haut vun engem modernen Aarbechtsamt 
erwaarden dierf. Mir brauchen dës Reform wéi 
den Amen am Gebiet, virun allem am Intérêt 
vun deenen, déi eng Plaz sichen, an och an ei-
ser aller Intérêt, well mat engem weidere 
Klamme vum Chômage och d’sozial Kohäsioun 
hei am Land a Gefor ass.
Et ass keng einfach Saach, eng Administratioun 
wéi d’ADEM ze reforméieren, a wéi bei bal all 
gréisser Reforme wäerte bestëmmt Korrekturen 
néideg sinn. Mä wat sécher ass, ass, dass den A 
an den O vun dëser Reform, de Knackpunkt 
souzesoen, dee fir den Erfolleg oder den Échec 
vun der Reform steet, d’Gestioun an de Mana-
gement vum neien Aarbechtsamt wäert sinn. 
Wann do sech näischt Fundamentales ännert, 
da läit eng eidel Schachtel um Dësch. Da kann 
dës Reform esou vill gutt Usätz hu wéi se wëllt, 
da wäert se net gräife wéi se sollt, an näischt 
wäert sech konkret ännere fir de Chômeur do-
baussen.
Den Aarbechtsminister muss dowéinst beson-
nesch grousse Wäert op d’Bestëmmung vun 
deem Comité de direction leeën an eng sécher 
Hand hunn, wann et drëms geet, déi richteg 
Leit ze nominéieren. Ech bleiwen optimistesch 
an ech hoffen, dass den Här Schmit do eng 
glécklech Hand wäert hunn.
Well vun deem, wéi d’Kompositioun vun där 
neier Direktioun, dem neien Team ass, hänkt all 
Succès vun dëser Reform of. Well et ass wich-
teg, dass, wann dat neit Gesetz kënnt, déi nei 
Bestëmmungen ëmgesat ginn, dat dann och 
als Équipe ka gemaach ginn. An dat ass just 
méiglech, wann eng staark Direktioun do ass. 
Well wann d’Direktioun net weess, wouhin den 
Zuch fiert, wéi sollen d’Mataarbechter vum 
Aarbechtsamt wëssen, wou et higeet? Wéi soll 
hei e Chômeur kënne gutt berode ginn, an net 
nëmmen informéiert?
De Management muss net nëmmen d’Richtung 
festleeën oder nei Impulser definéieren, mä e 
muss och der ganzer Verwaltung, de Mataar-
bechter d’Richtung erklären an déi nei Impulser 
vermëttelen. Eng Verwaltung, egal wat fir eng 
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Verwaltung, muss, wa se grondleeënd refor-
méiert gëtt, d’Mataarbechter an d’Reform 
abannen. Wat elo net heescht, dass, wat vläicht 
vun deene Mataarbechter kritiséiert gëtt, net 
soll kommen, mä dat heescht, dass ee mat de 
Mataarbechter schwätzt, dass ee mat hinne 
kuckt, wéi ee sech dat Ganzt virstellt.
Et muss een d’Mataarbechter op senger Säit 
hunn, et muss ee se iwwerzeegt kréien, net all 
eenzelnen an net op all Punkt am Detail, mä e 
moderne Management muss et fäerdegbrén-
gen, seng Leit matzehuelen, seng Mataarbech-
ter ze begleeden um Prozess vun der Weider-
entwécklung vun dëser Verwaltung, dat 
heescht virun allem op intern Kommunikatioun 
an Transparenz setzen.
Et geet awer do net duer, eng intern Zeitung 
ze maachen, eng Charte des valeurs ze erscha-
fen an opzehänken, grouss Informatiounsver-
sammlungen ofzehalen, mä et muss mat de 
Mataarbechter, mat de Servicer geschwat ginn. 
Si sinn et, déi eenzel Servicer, déi dat Ganzt um 
Lafen halen, an et ass un hinnen, fir dat och um 
Terrain kënnen ëmzesetzen, wat mir hei 
amgaange sinn ze stëmme respektiv an enger 
hallwer Stonn wäerte stëmmen. Et ass un de 
Mataarbechter, de Kollaborateure vum Aar-
bechtsamt, déi dat herno am Alldagsliewe 
mussen ëmsetzen, a si musse matgeholl ginn a 
si musse vun deem iwwerzeegt sinn, wat mer 
hei am Gesetz festhalen, well soss ass et, wéi 
gesot, eng eidel Schachtel.
Fakt ass, d’Mataarbechter vun der ADEM, wann 
déi net vun der Reform iwwerzeegt sinn, wäert 
dee ganze Projet hei och keng Resultater brén-
gen. Dofir ass et esou wichteg, dass, wa mer 
hei de Réibau elo erstallt hunn, wann d’Gesetz 
gestëmmt ass, bei de Maueren, déi gebaut 
ginn, do och d’Mataarbechter vun der ADEM 
kënne kräfteg mat upaken.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Marc Spautz (CSV).- Här President, 
wat elo déi juristesch Natur vum neien Aar-
bechtsamt ugeet, do ass de Choix net op 
d’Form vun engem Établissement public gefall, 
obwuel dëse Choix an der leschter Legislatur-
period ugeduecht a vun der deemoleger 
Chamberskommissioun recommandéiert gi 
war, mä do ass de Regime vun enger Statsver-
waltung zréckbehale ginn. Ech wëll awer nach 
eng Kéier soen, firwat deemools d’Iddi 
opkomm war, fir en Établissement public ze 
maachen, wéi nämlech bei eisen däitschen No-
peren.
Do ass e Comité de direction do, dee sech aus 
deenen dräi Parteien zesummesetzt, wou och 
d’Patronen an d’Sozialpartner, also d’Gewerk-
schafte mat an d’Verantwortung gezu ginn, an 
dat war d’Iddi, déi deemools hannendrustoung, 
fir esou e Begleetorgan, esou e Comité ze scha-
fen, fir dass och do aktiv souwuel d’Patrone wéi 
och d’Gewerkschafte sech hätte kënnen abrén-
gen. Dat war deemools d’Iddi, déi hannendru-
stoung, fir dass déi Ëmwandlung vum Aar-
bechtsamt sollt kommen.
D’Argument, dass d’Ëmwandlung d’Aarbechts-
amt op Joren dozou verdaamt hätt, sech 
nëmme mat sech selwer ze beschäftegen, wa 
mer dat gemaach hätten, hält a mengen Aen 
d’Strooss net ganz. Mä dës Fro soll awer elo 
keng Prinzipiëfro ginn, vun där d’Ofstëmmung 
vum Text géif ofhänken. Ausserdeem huet 
d’Kommissioun an hirem Rapport jo zréck-
behalen, gegebenenfalls op de Choix vun der 
Personnalité juridique zréckzekommen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen elo 
méi zum zweeten an drëtte Punkt, déi enk mat-
enee verknäppt sinn, an zwar dem Chômage 
selwer an dem Encadrement vun deenen, déi 
no enger Aarbecht sichen.
D’Loi organique vun der ADEM kënnt aus dem 
Joer 1976 an huet jiddweree vun de Chô-
meuren, déi deemools hei am Land waren, na-
mentlech kannt, well et waren der net vill, et 
waren der eng ronn 20. Mat där enger oder 
anerer Adaptatioun am Laf vun de Joren ass do 
näischt geschitt. D’Gesetzgebung ass net méi 
zäitgeméiss an dréit weder dem Wandel vun 
der Gesellschaft nach där vum Aarbechtsmaart 
Rechnung.
Esou huet sech d’Zesummesetzung vun de Sa-
lariéë geännert. Méi Frae si beruffstäteg, et 
schaffen ëmmer manner Leit an der Industrie, 
et kommen all Dag méi Frontalieren op Lëtze-
buerg. Op där anerer Säit, och wann eisen Em-
ploi geklommen ass, sou ass awer och eise 
Chômage geklommen. All dës Komponente 
brénge mat sech, dass de Chômage hautdës-
dags net e Phenomeen ass, deen nëmmen ze 
géréieren ass, mä dass aktiv muss mam Chô-
mage ëmgaange ginn.
Et modernt Aarbechtsamt muss den Deman-
deur d’emploi, ob en elo Chômage kritt oder 
net, encadréieren, beroden, forméieren. D’Zil 
ass a bleift d’In- an d’Reintegratioun op dem 
Aarbechtsmaart, an dat esou schnell wéi méig-
lech. Dass dëst net einfach ass, ass eng Tat-

saach. All Persoun ass anescht, huet hir Vuen an 
hir Virstellungen. Et ass awer d’Aufgab vum 
Aarbechtsamt, derfir ze suergen, dass den En-
cadrement sech net nëmmen op d’Verwalten, 
mä op eng reell Begleedung vum Chômeur ka 
fokusséieren.
Dass mer hei am Land e strukturelle Chômage-
problem hunn, ass bekannt. Mä wat maache 
mer dergéint? Gëtt et eng fiabel a valabel Be-
standsopnahm vun den Demandeurs d’emploi, 
déi beim Aarbechtsamt ageschriwwe sinn? Wa 
jo, kann een déi kréien? Wann neen, firwat gëtt 
et déi net? Eleng d’Ausso, dass méi wéi 40% 
vun den Demandeurs d’emploi nëmmen eng 
Obligation scolaire hunn, geet mir als Ausso 
net duer!
Fir kënne besser en Demandeur d’emploi ze 
encadréieren an ze orientéieren, brauch een, 
menger Meenung no, op d’mannst den Detail, 
wat fir een Niveau scolaire, mat der geneeër 
Richtung vun deem Niveau scolaire, wou se hir 
Schoul gemaach hunn - well jo och ganz vill 
Leit do sinn, déi hir Schoul net zu Lëtzebuerg 
gemaach hunn -, wéi déi auslännesch Schoul-
bildung ze bewäerten ass a wat se op hirer 
leschter Schaff gemaach hunn a wat hir Sproo-
chekompetenze sinn, well dat och eng ganz 
grouss Roll spillt um Marché de l’emploi.
Nëmme wann een dës Informatiounen huet, 
ass et och méiglech, individuell mat jiddweren-
gem ze kucken, welch Perspektiven um Aar-
bechtsmaart fir dës Persoun bestinn.
D’Zuelen, déi all Mount am Comité de conjonc-
ture publizéiert ginn, sinn net detailléiert ge-
nuch, fir kënnen optimal ze handelen. Well wéi 
ass et soss erklärbar, dass d’Entreprisë Leit mat 
enger niddreger Qualifikatioun sichen an et der 
ënner anerem Zëgdausenden awer bei der 
ADEM gëtt, déi gemellt sinn, an déi passen ier-
gendwéi net openeen. An do musse mer ku-
cken, fir dat och kënnen ofzeschafen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
kann ee sech och emol d’Fro stellen: Wat ge-
schitt mat enger Persoun, déi um Aarbechtsamt 
virstelleg gëtt? Gëtt déi Persoun esou begleet, 
dass se all déi Informatioune kritt, déi se 
brauch, fir erëm um Aarbechtsmarché Fouss ze 
faassen? Wat geschitt, wann Defiziter consta-
téiert ginn? Gëtt do zesumme mat hir an anere 
gekuckt, wat méiglech ass, a virun allem, wat 
realistesch ass? Well tëschent deem, wat méig-
lech ass a realistesch ass fir dee Betraffenen, dat 
sinn zwou verschidde Welten!
An dësem Kontext erlaabt mer, eng kuerz 
Klammer opzemaachen. Wat deen elo ge-
nannte Conseiller professionnel ubelaangt, geet 
et ganz sécher net duer, den Numm ze chan-
géieren - ob et virdrun e Placeur war an elo ass 
et e Conseiller professionnel -, mä et muss een 
dat och mat Inhalt fëllen, well et wichteg ass, 
dass déi Leit och wëssen, wat fir eng Aufgab a 
Verantwortung se hunn. Well et ass wichteg, 
dass déi Leit motivéiert sinn! An och nëmmen e 
motivéierten, ob dat elo e Placeur ass oder ob 
dat an Zukunft e Conseiller ass, kann och aktiv 
hëllefen, déi Leit erëm op d’Aarbecht zréckze-
bréngen. Ech kann dofir och nëmme begréis-
sen, dass de Recrutement vun de Mataarbech-
ter sech net nom Prinzip vun de Statscarrièrë 
mécht, mä dass do versicht gëtt, nei Recrute-
mentsweeër anzeschloen.
De Stat huet et bis ewell nach net fäerdeg-
bruecht, Kompetenzen, déi ee sech net iwwer 
en Diplom, mä duerch Beruffserfahrung 
ugëeegent huet, adequat ze rémunéréieren. 
Dat ass schued, well et gëtt ganz vill Leit, déi 
déi Matière do beherrschen am Alldag, mä déi 
net vläicht deen Diplom hunn, deen an enger 
Statscarrière virgesinn ass, fir kënnen op déi 
Plaz ze kommen. An dat wier gutt, wa mer och 
do déi Méiglechkeet hätten. Och dat war eng 
Ursaach, firwat verschidde Leit ëmmer vum 
Établissement public geschwat hunn, fir dass 
mer déi Méiglechkeet hätten, och déi Leit esou 
anzestellen an esou ze rémunéréieren, dass se 
och interesséiert wieren, op dee Posten ze kom-
men.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Marc Spautz (CSV).- Dir Dammen an 
Dir Hären, en aneren Aspekt, deen och anescht 
misst ugepaakt ginn, ass dee vun der Forma-
tioun vun de Mataarbechter a künftege Mat-
aarbechter. Zwar gëtt am Gesetzestext vu For-
matioun geschwat, mä ouni weider Detailer an 
ouni Prezisiounen. Firwat net op de Wee goen 
an eng méi professionell Formatioun vun de 
Mataarbechter gesetzlech festschreiwen, wéi 
dat bei verschiddenen Nopeschlänner de Fall 
ass, virun allem - wann ee vum Marché de 
l’emploi schwätzt -, wann ee bei enger ADEM 
oder engem Aarbechtsamt schafft.
Ech denken, dass hautdësdags eng Basisqualifi-
katioun, spréch e Bac, eng Première net duer-
geet, fir ze wëssen, wat op esou enger Plaz ver-
laangt ass, mä dass een och muss déi aner 
Aspekter, déi et an der Ekonomie gëtt, déi an 
der Beruffswelt Realitéit sinn, dass een och déi 

muss wëssen, ier een op esou enger Plaz wéi 
op der ADEM kann zum Asaz kommen. Well et 
bréngt näischt, wann ee vun der Schoulbänk 
kënnt an direkt dohinner geet an et weess een 
net, wat d’Realitéiten um Aarbechtsmaart sinn, 
et weess een net, wat d’Betriber dorënner ver-
schaffen. Dofir wier et och wichteg gewiescht, 
dass mer d’Méiglechkeet hunn, och déi Leit, 
déi dat kennen an déi dat beherrschen, kënnen 
eranzehuelen.
Iwwert d’Kenntnisser vun der Beruffswelt eraus 
ass et jo och wichteg, dass déi Leit wëssen, wat 
an der Beruffswelt lass ass, an dass se och wës-
sen, wat d’Schoulsystemer an deenen anere 
Länner sinn, well jo awer och ganz vill Leit, déi 
a Lëtzebuerg gemellt sinn, net hire Schoulwee 
hei zu Lëtzebuerg gemaach hunn, mä an anere 
Länner - net nëmmen den Nopeschlänner, mä 
och Länner, déi wäit ewech sinn -, dass een och 
weess, wat do lass ass.
D’Iwwerleeung, déi ee muss hunn: Et muss ee 
jo och d’Betriber matagebonne kréien, et muss 
een et jo fäerdegbréngen, dass d’Employeuren 
eng Begeeschterung kréie fir d’ADEM, wat déi 
lescht Joren net ëmmer de Fall war. Well wann 
ee jo och weess, dass iwwer dräi Véirel vun 
deene Placementer, déi hei am Land gemaach 
ginn, laanscht d’ADEM lafen, dat heescht, dass 
déi net mat aktivem Bäidroe vun der ADEM ge-
maach ginn, mä dass déi iwwer aner Weeër, 
iwwer aner Firmaen, iwwert d’Zeitunge ge-
maach ginn, ass et wichteg, dass een et fäer-
degbréngt, och elo d’Patronat an d’Betriber 
dofir ze begeeschteren, mam Aarbechtsamt ze-
summenzeschaffen, well nëmmen da brénge 
mer et och fäerdeg, eisen Aarbechtsmaart esou 
ze gestalten, dass mer och erëm eng Chance 
hunn, fir d’Chômeuren do ënnerdaach ze brén-
gen.
En anere Problem vun eisem Aarbechtsmaart 
ass deen, dass déi Leit, déi zu Lëtzebuerg op 
der Sich no enger Aarbecht sinn, net qualifi-
zéiert oder ënnerqualifizéiert sinn. Entweder 
hunn déi Leit net vill Schoule gemaach respek-
tiv hu fréizäiteg mat der Schoul opgehalen, ier 
se iwwerhaapt en Diplom haten, oder dës Leit 
hunn zwar e Schoulofschloss, eng Qualifika-
tioun, déi awer op eisem Aarbechtsmaart net 
méi onbedéngt gefrot ass.
Well Lëtzebuerg ass jo a verschiddene Saache 
begrenzt mat deem, wat d’Offeren op ver-
schidde Plazen ubelaangt, an zënter eisem 
Wiessel an der Wirtschaft - dass mer manner en 
Industrie- oder en Handwierkerland sinn, mä 
méi eng Déngschtleeschtungsgesellschaft - 
brauch eist Land einfach méi héich qualifizéiert 
oder héich spezialiséiert Salariéen, fir där ze 
fannen, wéi dass mer eppes hu fir déi Leit, déi 
keng Qualifikatioun hunn, déi awer ganz gutt 
manuell Aarbechter wieren. Mä wa keng ma-
nuell Aarbechtsplazen do sinn, da muss ee sech 
och bewosst sinn, dass et da méi schwéier gëtt, 
fir déi Leit ënnerdaach ze kréien.
Wann ee weess, dass 40% vun deenen age-
schriwwene Chômeuren net iwwer eng Obliga-
tion scolaire kënnen ewechkommen, da muss 
ee sech och d’Fro stellen, ob et net méiglech 
ass, iwwer zousätzlech Formatiounsweeër - do 
sinn der jo bestëmmt och derbäi, wou net méi 
dran ass, mä et sinn der awer och vläicht der-
bäi, déi an der Zäit Flauterte waren, oder wéi 
soll ech et nennen, an einfach gesot hunn, ech 
halen op, wou awer elo nach Matière grise do 
ass -, fir deenen och nach eng Qualifikatioun ze 
ginn, dass mer dat och fäerdegbréngen, déi op 
deen Niveau de qualification ze bréngen, deen 
an eiser Ekonomie, an eiser Wirtschaft ge-
braucht gëtt.
Et ass wichteg, dass mer dat fäerdegbréngen, 
well op eise Grenzen, däers musse mer eis 
bewosst sinn, do waarden der nach Dausen-
den, déi gären op Lëtzebuerg kommen. Mä 
ech mengen, et muss eis awer och prioritär 
drëm goen, ouni de Gedanke vun der Grouss-
regioun wëllen op d’Kopp ze geheien, dass mer 
awer och déi Leit, déi hei zu Lëtzebuerg wun-
nen, dass mer déi op den Aarbechtsmaart 
kréien.
Dofir ass et och wichteg, dass mer eng Orienta-
tion tout au long de la vie maachen, en natio-
naalt Konzept, fir eng Kéier e Bildungshaus ze 
bauen, wou et wichteg ass, dass zesumme-
geschafft gëtt tëschent dem Aarbechtsamt, 
dem Aarbechtsministère, de Classes moyennes, 
der Ekonomie an der Formation profession-
nelle. Et ass och elo schonn zesummegeschafft 
ginn, mä dass een dat och vill méi kompakt 
mécht, well nëmmen da brénge mer et och 
fäerdeg, fir all déi Problemer unzegoen. Well, 
wann d’Leit net déi richteg Formatioun hunn, 
fir op eisen Aarbechtsmaart ze kommen, dann 
hu se och Problemer, fir hei eng Aarbecht ze 
fannen. An dat muss vill méi enk gefouert ginn!
Well déi Stammdëschgespréicher mat der 
 mathematescher Rechnung: Mir hu 16.000 
Chômeuren an et kommen all Dag 150.000 
Frontalieren an d’Land; wann der 16.000 man-
ner kéimen, da wieren déi 16.000 net hei a Lët-

zebuerg ageschriwwen, vollbeschäftegt. Dat 
sinn zwar mathematesch richteg Rechnungen, 
mä méi wéi d’Mathematik beim Comptoir ass 
awer guer näischt richteg dorunner!
(Interruption)
Ech sinn där Meenung, dass do déi Leit net déi 
Qualifikatioun hunn, a mir mussen, et ass eis 
Aufgab, Här Gibéryen...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...Dausenden, 
déi keng Qualifikatioun hunn...

yw M. Marc Spautz (CSV).- …awer net déi 
16.000. 40% vun deene 16.000 hu keng Quali-
fikatioun. An deene Leit...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …kéinten awer 
60% kréien.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Dir kënnt Är Aus-
féierungen herno maachen. Dir hutt jo, wann 
ech richteg informéiert sinn, Är Riedezäit och 
nach virun Iech, da kënnt Dir do Är Rechnunge 
maachen. Hei sinn déi Rechnungen, op déi ech 
mech elo baséieren, mat 40% vun de Leit, déi 
keng Qualifikatioun leider hunn.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo, dat 
stëmmt.

yw M. Marc Spautz (CSV).- Et ass och wich-
teg, dass mer d’Aarbechtsamt och als Vermëtt-
ler ugesinn. Et si verschidde Leit, déi mengen, 
d’Aarbechtsamt wier do, fir de Leit eng Aar-
becht ze ginn. D’Aarbechtsamt ka keng Aar-
bechtsplaze schafen! Dat ass net d’Aarbechts-
amt, wat dat mécht, mä et ass d’Aarbechtsamt, 
wat se vermëttelt. Dofir ass et och wichteg, 
dass mer alles maachen, fir dass mer nach wei-
der Aarbechtsplazen hei schafen; awer och Aar-
bechtsplaze schafen, wou mer och Netqualifi-
zéierter kënne besser a méi ënnerdaach brén-
gen.
Wat de Projet, deen d’Regierung... D’Regierung 
wëllt jo elo vill méi een individuellen Encadre-
ment vun den Demandeurs d’emploi maachen, 
an ech mengen, dass dat eng gutt Saach ass, 
an dat fënnt och meng voll Ënnerstëtzung. Ech 
hoffen och, dass mer schnellstméiglech Friich-
ten dorauser wäerte kréien. Eis Ekonomie ass 
am permanente Wandel, an déi Leit, déi eng 
Plaz sichen, brauchen oft eng Zousazqualifika-
tioun respektiv souguer eng nei Qualifikatioun. 
Aus deem Grond ass et och extrem wichteg, 
dass déi verschidde staatlech Instanzen nach 
besser matenee schaffen.
Här President, de Projet de loi huet trotz där 
enger oder anerer kritescher Remarque, déi ech 
gemaach hunn, den Accord vun der CSV-Frak-
tioun. Summa summarum ass et en Text, dee 
vill gutt Usätz huet, an e verdéngt et, gedroen 
ze ginn. Mä mir wäerten d’Aen drop halen an 
et ass wichteg, wéi den Här Lux och gesot 
huet, dass mer no zwee oder dräi Joer eng 
Kéier eng Analys hei maachen an dann ze-
summe kucken, wat et bruecht huet, wat fir 
eng Problemer mer geléist kritt hunn a wat fir 
eng Problemer mer nach net geléist kritt hunn, 
an dann déi Adaptatiounen huelen, fir et dann 
nach méi richteg ze maachen, fir dass d’Aar-
bechtsamt an där heiteger Gesellschaft, déi mer 
hunn, dee gesellschaftleche Wandel ka mat-
droen. Well eleng mat der Ännerung vum 
Numm wäerte mer de Problem vum Aarbechts-
amt a vun de Chômeuren net geléist kréien!
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Spautz. 
Als nächste Riedner ass den Här André Bauler 
agedroen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif 
fir d’Éischt emol dem Rapporteur Lucien Lux 
Merci soe fir säin ausféierleche schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Ech wollt dann awer och 
soen, dass den Här Lux mech mat senger Re-
marque mat de Fënsteren an Dieren, déi hie 
grouss opgemaach wëllt gesinn am Kader vun 
der ADEM, un de Johannes XXIII. erënnert huet, 
deen…

yw Plusieurs voix.- Ooohhh! Aaahhh!

yw M. André Bauler (DP).- …deen dat viru 
60 Joer an der Kierch mat „Vatikan II” initiéiert 
hat. Deemools koum et zu engem Wandel an 
der Kierch. Ob et awer zu engem Wandel an 
der Aarbechtsmaartpolitik kënnt, dat muss 
d’Zukunft nach weisen.
Lëtzebuerg war laang Joren an der glécklecher 
Situatioun, en niddregen Taux de chômage ze 
hunn. Laang Jore war de Chômage also heizu-
land just d’Saach vun deenen, déi duerch hir 
ongenügend Qualifikatioun oder duerch aner 
Ursaache sech net an den Aarbechtsmaart inte-
gréiere gelooss hunn.
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Et huet eigentlech geschéngt, wéi wa mer eis 
déi doten Aarbechtslosegkeet leeschte kéinten. 
Mir hunn eis dacks als Insel gesinn, déi vun der 
Massenaarbechtslosegkeet verschount bléif. De 
wirtschaftleche Wuesstum huet eis dann och 
erlaabt, de Phenomeen vun der Aarbechtslo-
segkeet sozial a finanziell ofzefiederen. Dat ass 
eis gelonge bis dee Moment, wou d’Wirt-
schaftsgebai vu Lëtzebuerg éischt Rëss gewisen 
huet, dat war esou géint d’Joer 2005. A wéi 
dunn 2008/2009 d’Finanzkris koum, dunn huet 
de Chômage och ëmmer méi a méi Leit mat 
gudder Ausbildung betraff.
Fir déi concernéiert Leit ass de Chômage eng 
Katastroph, en individuellen Drama: Vun 
engem Dag op deen anere verléiert dee Betraf-
fene seng Planungssécherheet, och a grad op 
finanziellem Plang. Vun engem Dag op deen 
anere geet engem säi Selbstwäertgefill, dat een 
duerch seng Aarbecht kritt, verluer. Vun engem 
Dag op deen anere gëtt engem seng Plaz, säi 
Stand an der Gesellschaft, deen haut zu engem 
groussen Deel iwwert d’Aarbecht respektiv 
iwwert de Beruff definéiert gëtt, gëtt dee mas-
siv ënnergruewen.
Wat fir Ausmoossen d’Katastroph vum Chô-
mage an de leschte Joren zu Lëtzebuerg uge-
holl huet, sollen e puer Zuelen ënnersträichen: 
Innerhalb vun zéng Joer ass d’Zuel vun de Leit 
op der Sich no enger Schaff ëm bal 10.000 
geklommen, vu 4.832 am September 2001 op 
14.634 am September 2011. Den Taux de chô-
mage ass geklomme vun 2,5% 2001 op 5,9% 
2011. Rechent een déi Leit derbäi, déi de Mo-
ment an enger Beschäftegungsmoossnam sinn, 
da klëmmt d’Zuel vun de Leit op der Sich no 
Aarbecht op 18.821 Persounen!
Knapp d’Halschent vun de Leit ouni Aarbecht 
hunn e Qualifikatiounsniveau, deen emol net 
der obligatorescher Schoulflicht entsprécht. 
16% vun de Chômeure sinn ënner 26 Joer al, 
41,7% vun deene Betraffene siche scho méi 
wéi zwielef Méint no enger Aarbecht. D’Dé-
pensë vum Fonds pour l’Emploi hu sech an de 
leschten aacht Joer méi wéi verduebelt: vun 
263 Milliounen am Joer 2003 op 547 Millioune 
fir 2011. Dat muss ee sech emol eng Kéier a 
Frangen op der Zong zergoe loossen, dat sinn 
ëmmerhin 22 Milliarden al Frangen.
All dës Problemer sinn zënter Jore bekannt, do-
géint gouf awer nëmme wéineg ënnerholl. Et 
gouf effektiv keng zilstrebeg, koordinéiert, de-
terminéiert, jo offensiv Politik fir d’Bekämpfung 
vun der Aarbechtslosegkeet. Et schéngt, wéi 
wann de politesche Wëlle bei der Regierung 
net do wier, fir dëse Problem wierklech unze-
goen. 2004 huet d’LSAP nach plakatéiert: 
„70% méi Chômage, mir paken et un!” Wann 
een d’Zuele vun 2004, 8.242 am Juli 2004, mat 
deene vun haut, knapp 15.000, vergläicht, da 
kann ee just soen: Dir hätt besser gehat, d’Fan-
ger ewechzeloossen.
Här President, de Lëtzebuerger Aarbechtsmaart 
huet an de leschte Jore grouss Verännerunge 
matgemaach. Op där enger Säit hu mer e spek-
takuläert Uwuesse vu Grenzgänger an op där 
anerer eng rasant Entwécklung vum Dëngscht-
leeschtungssecteur, vum tertiäre Secteur. Dës 
zwee Facteuren, zesumme mat enger Demande 
no ëmmer méi Qualifikatiounen, hunn zu 
engem strukturelle Chômage am Land ge-
fouert. Déi zwee Haaptproblemer a Saache 
Chômage spigele sech an där héijer Zuel vu 
Leit mat ganz gerénge Qualifikatiounen an an 
deem héijen Undeel vu Laangzäitaarbechtslo-
sen erëm. Derbäi kënnt nach de Problem vum 
héije Jugendchômage, deen an de leschte Jore 
spierbar eropgaangen ass. Dës dräi Problemer 
sinn dann och d’Erausfuerderung, d’Haapt-
erausfuerderung souzesoen un d’Aarbechts-
maartpolitik. Un dësen dräi Problemer muss 
sech eng erfollegräich Aarbechtsmaartpolitik 
moosse loossen.
Här President, mir als Demokratesch Partei hu 
grouss Zweifel, dass déi geplangte Reform vun 
der ADEM dës Problemer ka léisen, respektiv 
dass domadder de Problem vum Chômage ge-
nerell ka wierksam bekämpft ginn. De Reform-
projet vun der Regierung ass an eisen Ae besch-
tefalls e klenge Schrëtt an déi richteg Richtung. 
Sécherlech ginn e puer Punkte verbessert, wéi 
zum Beispill d’Verbesserung, d’Opstockung vun 
den informatesche Mëttel bei der ADEM.
Villes am Projet bleift awer vag respektiv be-
steet just aus Absichtserklärungen, wou net 
kloer ass, wéi dës konkret sollen ëmgesat ginn, 
respektiv ob se tatsächlech eppes zur Bekäm-
pfung vum Chômage wäerte bäidroen. 
D’Chambre de Commerce an d’Chambre des 
Métiers kommen an hirem gemeinsamen Avis 
zur Konklusioun: «…la réforme de l’ADEM 
risque en définitive de rester une „réformette”, 
sans réel effet de changement radical sur le 
marché de l’emploi.»

1996, also viru 15 Joer, huet d’Fiduciaire géné-
rale du Luxembourg en éischten Audit vun der 
ADEM gemaach. Déi wichtegst Konklusiounen 
aus dësem Audit si folgend: d’Qualitéit vun den 
Déngschtleeschtunge vun der ADEM ent-
sprécht net den Erwaardungen; d’ADEM kennt 
d’Chômeuren net gutt genuch; d’ADEM kennt 
d’Besoinë vun den Entreprisen net gutt oder 
net wierklech; d’ADEM informéiert net gutt ge-
nuch; déi personell an informatesch Capacitéite 
vun der ADEM ginn net duer.
D’Konklusiounen aus dësem Audit ginn haut, 
also 15 Joer duerno, vun der Regierung als Be-
grënnung fir déi virleiend Reform ugefouert. 15 
Joer, an deenen déi successiv CSV-Aarbechtsmi-
nistere beschtefalls Gepléischters a Saache 
Bekämpfung vum Chômage respektiv Reform 
vun der ADEM bedriwwen hunn. 15 Joer, an 
deenen d’Problemer, d’Defiziter vun der ADEM 
bekannt waren a wou näischt Wesentleches ën-
nerholl ginn ass!
Här President, wéi dréngend eng Reform vun 
der ADEM ass, léisst sech net nëmmen un 
deenen héije Chômagezuelen ofliesen, mä och 
un der schlechter Performance vun der ADEM 
an der Vermëttlung. Dat gouf ganz offensicht-
lech, wéi mer de Rapport vun der Cour des 
Comptes virgeluecht kruten. Grad emol 7% - 
esou konnt een am Exposé des motifs vum Ge-
setz, vum Gesetzesprojet noliesen - vun de ver-
mëttelten Aarbechtsplaze sinn op eng direkt 
Vermëttlung vun der ADEM zréckzeféie-
ren: 7%!
Wann ee sech dëse Gesetzesprojet ukuckt, da 
freet ee sech: Ass dat hei dann elo eng funda-
mental Reform? Gëtt et mat dësem Text eng 
aktivéierend Politik, eng Politik, déi de Chô-
meur vum éischten Dag un a Bewegung setzt 
an hie begleet? Wouranner läit dann elo de 
Mehrwert, d’Plus-value vun dëser Reform? Wat 
wäert sech heimadder spierbar veränneren?
De virleiende Projet riskéiert eiser Meenung no, 
an der Schinn vum Gepléischters an dem Eti-
ketteschwindel ze bleiwen. Wann een d’„Admi-
nistration de l’emploi” - an de Kolleeg Marc 
Spautz huet och drop higewisen - an „Agence 
pour le développement de l’emploi” ëm-
benennt a wann een nei, chic Termë wéi 
„conseiller professionnel” oder „consultant” 
benotzt, dann hëlleft dat haaptsächlech, 
d’Feele vun engem Gesamtkonzept ze iwwer-
decken. Et weist, dass dëse Projet awer nëmme 
Gepléischters ass, an et ass ze fäerten, dass et 
nees net zu engem grondleeënde Wandel an 
der Chômagebekämpfung kënnt.
De Statsrot entlarvt dann och dësen Etikette-
schwindel a sengem Avis, wann e schreift: «En 
matière d’illusions, la nouvelle appellation 
„Agence pour le développement de l’emploi” 
est significative. Aux yeux du Conseil d’État, 
c’est toujours l’économie qui crée et développe 
l’emploi.» Och de Lucien Lux huet virgëschter 
an engem Interview an der Dagespress ge-
mengt - ech zitéieren de Lucien Lux: „Auch die 
neue ADEM wird keine Arbeitsplätze, keine 
Lehr lingsstellen schaffen.” A wou de Lucien Lux 
recht huet, do huet e recht, an d’Demokratesch 
Partei gesäit dat genausou!
D’Kreatioun vu regionalen Agencë vun der 
ADEM an d’Eropsetze vun der Zuel vun de Pla-
ceure gëtt vun der Regierung gären als grouss 
Innovatioun duergestallt. Or, et ännert sech 
näischt, wann ech déiselwecht onwierksam Po-
litik op méi Plazen am Land maachen. Et ass 
kengem Chômeur wierklech gehollef, wann e 
sech zu Déifferdeng oder zu Waasserbëlleg bei 
der ADEM kann aschreiwen, wann hannendru 
weider kee personaliséierte Suivi vu sengem 
Dossier stattfënnt.
Och menge mir, dass een dës Initiativen hätt 
missen an dee ganze Reformprojet abauen, 
amplaz Hals iwwer Kapp 35 weider Placeuren 
anzestellen, ouni e geneet an definitiivt Kon-
zept mat engem geneeë Profilage vun de 
jeeweilegen Acteure virleien ze hunn. Et goufen 
Entscheedunge geholl, ouni dass e Konzept be-
stanen huet, wéi déi bestehend Struktur an Zu-
kunft soll besser a virun allem wesentlech méi 
zilorientéiert genotzt ginn.
An dësem Kontext muss ech och drop hiwei-
sen, dass vun 2012 un och d’Frontaliere kënnen 
op d’Servicer vun der ADEM zréckgräifen. Dat 
wäert - an et ass gesot ginn - eng Steigerung 
vum Aarbechtsvolume fir d’Placeure mat sech 
bréngen. Déi 35 zousätzlech Leit kéinte sech 
also séier als déi berühmten Drëps op de 
waarme Steen erweisen.
Här President, wéi wëllt een eng aner Aar-
bechtsmaartpolitik maachen, wann een emol 
net déi bestehend Mesuren op de Leescht hëlt 
an op hir Wierksamkeet analyséiert?
Mir hunn eng Hällewull vu Mesuren, wou kee 
Mënsch méi en Iwwerbléck driwwer huet. Dës 
Moossname goufen zu ënnerschiddlechen Zäit-
punkten agefouert, wou punktuell ganz ënner-
schiddlech Besoinë bestanen hunn. Si goufe 
verlängert, modifizéiert, oder - wat dacks de 

Fall war - einfach ausgebaut. Eng déif gräifend 
Analys vun de Mesurë steet awer weiderhin 
aus. Dës Analys ass an eisen Aen awer eng vun 
de wesentleche Viraussetzungen, fir eng wierk-
lech Reform vun der ADEM respektiv vun der 
Aarbechtsmaartpolitik an Ugrëff ze huelen.
Eng éischt Analys vun de Mesurë läit vir. Am 
Summer vun dësem Joer huet d’Cour des 
Comptes an engem Spezialrapport verschidde 
Mesuren ënnert d’Lupp geholl. D’Konklusioune 
vun der Cour waren zum Deel vernichtend, 
quasi eng Bankrotterklärung fir d’Aarbechts-
maartpolitik aus deene leschte Joren.
Ech wëll hei nëmmen e puer vun deene wich-
tegste Punkten aus deem Rapport opzielen, 
dem Rapport vun der Cour des Comptes:
- Convention d’activation individualisée - CAI: 
«La Cour constate que l’objectif de la loi, qui 
est de proposer à chaque demandeur d’emploi 
une CAI dans un délai déterminé, n’a pas été 
atteint.»
Op d’Fro vun der Cour des Comptes, ob d’CAI 
zu enger méi fréier Aktivéierung vun den De-
mandeurs d’emploi gefouert hätt, huet d’ADEM 
geäntwert, dass si net à même wier, dëst ze 
evaluéieren.
- Zum Contrat d’appui-emploi - CAE: Och hei 
konnt d’ADEM keng Äntwert drop ginn, ob 
den Objectif, d’Zilsetzung vun dëser Mossnam, 
nämlech d’Employabilitéit vun deene Jonken ze 
verbesseren, konnt erreecht ginn.
- Aide au réemploi: «…la Cour constate qu’au 
fil des années, la mesure a conduit à certaines 
dérives…». Sou huet d’Cour des Comptes fest-
gestallt, dass a munche Fäll d’Aide au réemploi 
méi héich ass oder méi héich war wéi de Sa-
laire, dee vum Patron ausbezuelt ginn ass.
D’Cour des Comptes kënnt an hirem Spezial-
rapport dann och zur Konklusioun: «En effet, 
selon la Cour, il s’avère important de pouvoir 
évaluer une mesure au bout d’un certain temps 
afin d’apporter des corrections nécessaires ou 
de l’abandonner tout simplement, si elle n’a 
pas apporté les résultats escomptés.» D’Cour 
des Comptes fuerdert dann och, dass d’ADEM 
sech en Evaluatiounssystem vun deene ver-
schiddene Mesurë gëtt. Dovunner geet am Pro-
jet vun der Regierung iwwregens guer net 
Rieds.
Och sinn dës Mesuren dacks net wierklech be-
kannt, weder de Patron nach den Demandeur 
d’emploi kennt se. Dofir fuerdere beispillsweis 
déi zwou Chamberen, d’Chambre des Métiers 
an d’Chambre de Commerce, an hirem ge-
meinsamen Avis, dass dës Instrumenter méi be-
kannt gemaach musse ginn. Och dovunner 
keng Spur am Gesetzesprojet, dee mer haut hei 
solle stëmmen.
Här President, mat deem virleiende Projet soll 
d’ADEM och eng sougenannten „Commission 
de suivi” kréien.
Mir stellen eis wierklech och hei d’Fro, wat 
dann elo d’Plus-value vun dëser Kommissioun 
ass oder wouranner d’Plus-value soll bestoen. 
Riskéiere mer heimadder net, en administrative 
Waasserkapp ze schafen? Hätt een net einfach 
d’Missioun vum Comité permanent de l’emploi 
kéinten adaptéiere respektiv verstäerken? Huet 
de Minister kee Vertrauen an déi zukünfteg nei 
Direktioun vun der ADEM, dass en dëse Leit 
vun Ufank un eng Art Kontrollgremium virun 
d’Nues setzt?
Mir hätten eis och gewënscht, dass a Saache 
Profiling vun deenen eenzelnen Demandeurs 
d’emploi méi Effortë géife gemaach ginn, sou 
wéi dat beispillsweis an Däitschland gemaach 
ginn ass, wou tëscht „Informationskunden”, 
„Beratungskunden” an „Betreuungskunden” 
ënnerscheet gëtt.
Net all Chômeur huet déiselwecht Froen oder 
Bedürfnisser. Während deen een nëmmen eng 
Informatioun brauch, muss deen anere vläicht 
méi intensiv betreit ginn. Eng méi pointéiert 
Approche client feelt an eisen Aen am vir-
leiende Projet. Villes am Reformprojet vun der 
Regierung bleift also „Stückwerk”, wéi déi 
Däitsch dat géifen nennen, oder op d’Struktur 
fixéiert.
Fazit: Grondleeënd wäert sech mat dëser Mini-
reform, déi de Changement vun der Struktur 
virun dee vun der Kultur stellt, näischt un der 
Aarbechtsmaartpolitik änneren!
Här President, d’Demokratesch Partei steet fir 
eng aner Aarbechtsmaartpolitik! Eng Aarbechts-
maartpolitik, déi als Zil huet, deen eenzelnen 
Demandeur d’emploi individuell ze betreien an 
ze guidéieren. Eng Aarbechtsmaartpolitik, déi 
vill méi effizient an der Vermëttlung ass, wéi 
dat bis ewell de Fall war, an esou dem Deman-
deur d’emploi eng reell Perspektiv op eng nei 
Aarbecht gëtt. Eng Aarbechtsmaartpolitik ouni 
Blankoscheck fir d’Beschäftegungsmesuren, 
deenen hire Sënn an Zweck, nämlech d’Leit 
nees fit fir den éischten Aarbechtsmaart ze 
maachen, etlech Kéieren a Fro gestallt gouf.

Dofir wëlle mir - éischtens - eng Reform vun 
der Kultur an der Aarbechtsmaartvermëttlung, 
an net nëmmen eng Reform vun der Struktur. 
Dëse kulturelle Changement ass vum Minister 
dacks ugekënnegt, jo, beschwuer ginn, an op 
dësem Punkt muss een dem Minister recht 
ginn. Et freet ee sech awer, firwat dëse vill be-
schwuerene Changement an der Aarbechtskul-
tur vun der ADEM net scho vun de Virgänger 
vum Här Minister a Bewegung gesat ginn ass.
D’Auditen hunn dat scho viru Jore kloer gefuer-
dert, an et hätt sech sécher un der Betribskultur 
munches kënnen etappeweis veränneren, ier 
een d’ADEM u sech, per se an en neie legisla-
tive Kontext oder Kader gesat hätt.
Och an deene leschte Méint huet sech un dëser 
Kultur näischt Substanzielles verännert. Grad 
well dëst net geschitt ass, bleiwe berechtegt 
Zweifel bestoen, dass sech hei wierklech eppes 
verännert. Dobäi steet och am Rapport vun der 
Kommissioun, ech zitéieren: «…la mise en 
œuvre du projet de réforme exige un véritable 
changement de culture au sein de cette admi-
nistration appelée à muter d’un instrument de 
gestion de chômage vers un instrument proac-
tif de l’emploi.»
Mir erkennen dann och net, wéi et mat dësem 
Text zu dësem Kulturwandel komme soll. An 
och d’Majoritéit, zumindest d’LSAP-Fraktioun, 
schéngt dat mëttlerweil och esou ze gesinn. 
Well d’lescht Woch während de Budgetsdebat-
ten huet de Lucien Lux gemengt - an en ass elo 
just erakomm zu deem treffende Moment -, et 
wier net opportun, dësen Débat zu enger Ge-
neralofrechnung mat der Regierung hirer Aar-
bechtsmaartpolitik ze maachen. Hei géif et just 
ëm eng Strukturverännerung goen.
Dës Ausso war entlarvend. Si bestätegt meng 
Fraktioun an hirer Kritik. Hei geet et just ëm 
d’Struktur, an net ëm e wierklecht Ëmdenken 
an der Aarbechtsmaartpolitik!
Zweetens, mir als DP wëlle keen Etiketteschwin-
del, deen aus der „Administration de l’emploi” 
eng „Agence pour le développement de l’em-
ploi” an aus dem „Placeur” een „Conseiller 
professionnel” mécht, ouni dass sech hei wierk-
lech eppes ännert. Mir wëllen e wierklechen 
Ëmbau vun der ADEM an eng modern an effi-
kass, zouverlässeg Weiderbildungs- a Vermëtt-
lungsagence.
Drëttens, mir wëllen der ADEM méi Autonomie 
a Personal- a Finanzfroe ginn. Dat ass awer ën-
nert dem Statut vun enger Verwaltung, enger 
Administratioun net méiglech. D’Regierung 
wollt dat iwwregens och. An de Rapportë vun 
der zoustänneger Chamberskommissioun aus 
der leschter Legislaturperiod kann een nämlech 
Folgendes noliesen: «Le Ministère du Travail et 
de l’Emploi n’a pas manqué de réfléchir sur une 
solution alternative, tout en restant prioritaire-
ment attaché au modèle de l’établissement pu-
blic.» An och am Regierungsprogramm, am 
Koalitiounsprogramm vun 2009 kann een dës 
Absicht noliesen: «Il sera créé un établissement 
public sous la dénomination „Agence luxem-
bourgeoise pour l’Emploi” (ALE).»
Mir fannen et bedauerlech, dass d’Regierung 
hiert initiaalt Zil einfach iwwer Bord geworf 
huet. Si schéngt Angscht virun hirem eegene 
Courage kritt ze hunn, aneschters léisst sech 
hire Sënneswandel an dëser Fro kaum erklären: 
«Après mûres réflexions,…» - „réflexions” au 
pluriel - «…son département…» - MTE - «…est 
arrivé à la conclusion que dans le contexte ac-
tuel la transformation en établissement public 
n’apporterait pas de plus-value dans la poli-
tique de l’emploi.»
All eventuell Schwieregkeeten, déi sech bei der 
Ëmwandlung vun der ADEM an en Établisse-
ment public hätte kënne stellen, wéi zum Bei-
spill dat fehlend Kadergesetz fir esou Etablisse-
menter, dispenséieren an eisen Aen op kee Fall 
déi politesch Responsabel vun hirer Verantwor-
tung a vun hirer Verflichtung, ze handelen. Do-
fir ass d’Situatioun um Aarbechtsmaart vill ze 
vill eescht. Bei Dausende vu Chômeuren däerfe 
mer eis keen esou en Hin an Hier oder Gezécks 
erlaben.
Véiertens, mir als Demokratesch Partei wëllen 
eng reell, individualiséiert Betreiung vun deem 
eenzelnen Demandeur d’emploi an net en ein-
facht Eropsetze vun der Zuel vun de Placeuren. 
Etüden a Beispiller aus dem Ausland weisen, 
dass fir eng optimal Betreiung e Verhältnis vun 
1 zu 100 vu Placeur par rapport zu Chômeur 
néideg ass. Dir wësst dat alleguer: Zu Lëtze-
buerg leie mer bei knapp 400 Leit pro Placeur. 
Ënnert dësen Ëmstänn ass eng effektiv Vermëtt-
lung weiderhin net méiglech. Och wann d’Leit 
aus dem Service generell eng exzellent Aar-
becht leeschten, kënne si de Problem mat hi-
rem aktuelle Personalstand net an de Grëff 
kréien. Si goufe während ville Jore vun der Poli-
tik am Stach gelooss.
Fënneftens, mir wëllen dofir, dass d’Zuel vun 
de Placeure weider eropgesat gëtt. Parallell do-
zou wëlle mir, dass déi rekrutéiert Leit entsprie-
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chend forméiert ginn. «Les relations avec les 
employeurs constituent le point faible de l’Ad-
ministration de l’emploi.», steet am Exposé des 
motifs vun dësem Gesetzesprojet. Dofir si mer 
iwwerzeegt, dass et wichteg ass, d’Roll vum 
Placeur ze stäerken. Mir wëllen, dass hie méi 
enk mat de Betriber zesummeschafft, dass hien 
an d’Betriber kucke geet, fir sech direkt a sur 
place mam Patron e Profil fir eng eventuell 
oppe Plaz unzekucken an och auszeschaffen.
Sechstens, et fält op, dass d’ADEM weider eng 
quasi Monopolstellung an deem Ganze behält. 
Dobäi wier et eiser Meenung, der Meenung 
vun der Demokratescher Fraktioun no, immens 
wichteg gewiescht, dass och privat Acteuren 
hëllefen, fir Leit nees a Brout an Aarbecht ze 
bréngen. Mir wëllen déi privat Initiativ an der 
Aarbechtsvermëttlung stäerken an net nëmme 
Consultanten aus der Privatwirtschaft, déi mat 
der ADEM zesummeschaffen. Beispiller aus dem 
Ausland weisen, dass déi privat Initiativ zu posi-
tive Resultater ka féieren.
Och d’OECD gesäit dat genausou a schreift 
schonn 2007 an hirem Rapport iwwert 
d’ADEM: «En ce qui concerne l’utilisation de 
prestataires privés payés selon les résultats en 
termes de retour à l’emploi, le modèle des Em-
ployment Zones britanniques, où les chômeurs 
de longue durée sont affectés pendant six mois 
soit à un seul prestataire privé, soit à trois pres-
tataires mis en concurrence, est un modèle 
dont pourrait s’inspirer le Luxembourg, car il 
semble adapté à sa situation.»
Och an anere Länner, wéi beispillsweis an Aus-
tralien, goufe gutt Resultater mat privaten Aar-
bechtsvermëttler erreecht. Hei gouf e Bewäer-
tungssystem agefouert fir dës Vermëttler. Sou 
konnten déi ineffizient Vermëttler detektéiert 
ginn, a schwéier vermëttelbar Chômeure gou-
fen nach just deene performante Vermëttler 
uvertraut. An Däitschland gouf eng Prime age-
fouert fir privat Aarbechtsvermëttler, wa se en 
Demandeur d’emploi op eng Plaz vermëttelt 
hunn.
Et gesäit een also, dass hei duerchaus Chancen 
a Potenzialer an der Aarbechtsvermëttlung be-
stinn. Et ass bedauerlech, dass d’Regierung 
opgrond vun engem fehlende Gesamtkonzept 
dës Potenzialer einfach broochleie léisst.
Siwentens, mir wëllen eng aktivéierend Aar-
bechtsmaartpolitik, déi nieft enger gudder Of-
sécherung vum Chômeur méi Effortë vun deem 
Eenzelne verlaangt, amplaz vun engem laange 
Strofekatalog, deen net konsequent applizéiert 
gëtt. Dat huet och d’OECD an hirem Rapport 
vun 2007 esou gesinn. Den Ausbau vun enger 
Strategie a Richtung Activatioun vun den De-
mandeurs d’emploi wier, esou d’OECD, essen-
ziell.
Och d’Chambre des Métiers an d’Chambre de 
Commerce gesinn dat esou. Si fuerderen an hi-
rem Avis «…une activation aussi précoce que 
possible des demandeurs d’emploi avec comme 
corollaire une responsabilisation de ces der-
niers.»
D’Aschreiwe bei der ADEM muss fir all Chô-
meur eng reell Chance sinn. Zil muss et sinn, 
dass jiddwereen, dee sech aschreift, besser aus-
gebilt ass, wann en eng nei Plaz untrëtt. Dofir 
wëlle mer, dofir wëlle mir als DP eng verflich-
tend Formatioun fir all Demandeur d’emploi, 
amplaz vu just engem Verspriechen op eng For-
matioun. Deen eenzelnen Demandeur d’emploi 
muss op déi ugebueden Hëllef a Solidaritéit 
awer parallell och mat Eegeverantwortung änt-
werten.
Dofir ass et an eisen Aen onerlässlech, dass all 
Chômeur e wierklecht Interesse un enger neier 
Aarbechtsplaz opweist. Am Fall, wou en De-
mandeur d’emploi eng zoumuttbar Aarbecht 
refuséiert, einfach refuséiert, oder senge Ver-
flichtunge vis-à-vis vun der ADEM net nokënnt, 
mussen direkt Sanktiounen, och finanzieller Na-
tur, wann et net anescht geet, wéi beispillsweis 
en Erofsetzen oder en Aussetze vun der Chô-
mageindemnitéit, erfalen.
Aachtens, d’DP ass net géint de Prinzip vun de 
Beschäftegungsinitiativen. Mir sinn awer der 
Meenung, dass dës Initiativen an hirer aktueller 
Form hirem eigentlechen Zil net gerecht ginn. 
An eisen Ae muss d’Haaptzil - d’Haaptzil! - do-
ranner bestoen, fir Leit während enger be-
stëmmter Zäit ze betreien a via Formatioun an 
Accompagnement ze probéieren, se nees an 
den éischten Aarbechtsmaart anzeglidderen, 
wëssend, dass et Leit gëtt, déi nëmme ganz 
schwiereg oder guer net op den éischten Aar-
bechtsmaart ze vermëttele sinn.
Aktuell muss een awer feststellen, dass d’Be-
schäftegungsinitiativen hiert Zil nëmmen zu 
engem Deel erreechen. Dobäi hëlt d’Employa-
bilitéit vun de Leit of, wat si méi laang an enger 
Moossnam dra sinn. Dëst gëtt och ganz kloer 
vun der CEPS-Etüd bestätegt. Dofir fuerdere 
mer eng grondleeënd Reform vun de Beschäf-
tegungsmoossnamen. An deem Kontext si mer 
dovunner iwwerzeegt, dass et an Zukunft d’öf-

fentlech Hand misst sinn, déi dës Initiative gé-
réiert a kontrolléiert.
Néngtens, mir wëllen eng konsequent Orien-
téierungspolitik - a méi Virriedner ass och 
schonn dorop agaangen -, eng Orientéierungs-
politik, déi an eise Lycéeën zu engem feste Be-
standdeel vum Unterrecht muss ginn, a keng 
Flickschusterei, wann d’Kar bis am Dreck läit, 
also, wann déi Jonk ouni Aarbecht an ouni Pers-
pektiv dostinn.
An deem Kontext muss een och d’Fro stellen, 
ob dës Reform mat dem Schoulministère ofge-
schwat war oder net. Mir mengen, dass dat net 
de Fall war, wat alt nees weist, dass kee Ge-
samtkonzept an der Chômagepolitik virläit.
Här President, d’Reform vun der ADEM fënnt 
net am lofteidele Raum statt. Net méi spéit wéi 
haut de Mëtteg um 12 Auer leeft en Ultimatum 
vun de Gewerkschaften of, fir net un der nächs-
ter Tripartite deelzehuelen. Alt nees eng Kéier 
drängt sech engem den Androck op, dass dës 
Tripartite vun der Regierung net gutt prepa-
réiert gouf. Mir kënnen, jo mir däerfen eis awer 
net e weidert Scheitere vun der Tripartite erla-
ben. Lëtzebuerg stécht matzen an enger grous-
ser wirtschaftlecher Kris, an an esou enger Si-
tuatioun ass der Regierung hir passiv Haltung 
an der Vermëttlung tëschent de Sozialpartner 
méi wéi fahrlässeg.
Gëschter huet de Statsminister hei an der 
Chamber ugekënnegt, dass hie sech eng Flexi-
biliséierung bei CDDe fir héich qualifizéiert Leit 
ka virstellen. An deem Kontext wollt ech den 
Här Minister froen, ob hien eis dozou méi De-
tailer herno kéint ginn. Ass dat d’Positioun vun 
der Regierung? Gëschter hat een den Androck, 
wéi wann Dir, Här Schmit, op deem do Punkt 
net mam Här Juncker averstane wiert.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Mir haten et pro-
poséiert. Dach, dach!
(Interruptions)

yw M. André Bauler (DP).- Dann ass dat elo 
gekläert.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- No der Tripartite.

yw M. André Bauler (DP).- Här President, 
dëse Projet ass keng grondsätzlech Reform, mä 
beschtefalls den Usaz vun enger Reform. Et 
feelt e Gesamtkonzept, wann et ëm d’Bekäm-
pfung an ëm d’Vermeide vun der Aarbechtslo-
segkeet geet. Mat dësem Gesetzestext gëtt den 
Akzent virun allem op Strukturelles gesat. Et 
geet awer net ëm e wierkleche Changement, 
ëm e Paradigmewiessel an der Aarbechtsmaart-
politik.
Fir dass et awer zu engem regelrechte Para-
digmewiessel kéim, bräichte mer e resolut 
Ëmdenken, also eng nei Kultur an der Vermëtt-
lung vun de Chômeuren. Mir brauchen eng nei 
Kultur an der Orientéierung vun deene Jonken. 
A mir brauchen eng Wirtschaftspolitik, déi Aar-
bechtsplaze fir ënnerschiddlech Kategorië vun 
Demandeurs d’emploi schaaft. Aarbechtsmaart-
politik, Wirtschafts- a Sozialpolitik mussen enk 
matenee verknäppt sinn, soss reduzéiere mer 
dee strukturell bedéngte Chômage net.
D’Erausfuerderung vun der Aarbechtsmaartpo-
litik besteet an eisen Aen doranner, sech nees 
op d’Schafe vun Aarbechtsplazen ze fokusséie-
ren. Mir mussen et fäerdegbréngen, dass mer, 
wéi an de leschte Joren, och weiderhin nei 
Plaze schafen, a gläichzäiteg musse mer derfir 
suergen, dass méi vun dëse Plaze vun Deman-
deurs d’emploi, an net vu bausse besat ginn.
Dat geet awer nëmme mat enger anerer Politik. 
Dat geet nëmme mat méi Formatioun a méi 
Weiderbildung. Dat geet nëmme mat refor-
méierte Chômagemesuren.
D’Demokratesch Partei kann dofir dës hallef-
häerzeg Reform, mat där deene ville Leit am 
Chômage net wierklech gehollef ass, net ënner-
stëtzen. An dofir wäerte mir géint dëse Projet 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Viviane 
Loschetter agedroen. Madame Loschetter, Dir 
hutt d’Wuert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Éischt emol dem Rapporteur, dem Här Lucien 
Lux, Merci fir säi schrëftleche Rapport, deen 
ech ganz lehrreich a ganz komplett fonnt hunn 
an der laanger Geschicht vum Arbeitsamt, an 
och fir säin e bëssen aneschters formuléierte 
mëndleche Rapport, deen éischter visionär war, 
mä deem ech awer och kann a senge Visiou-
nen, wéi en eng Reform vun engem Arbeitsamt 
beschreift, eigentlech nëmmen zoustëmmen.
Ech hunn awer och festgestallt, datt dee mënd-
lechen a mënschleche Rapport vum Här Lux 

haut de Moien oft net erëmzefannen ass an 
deenen eenzelnen Artikele vun dësem Projet de 
loi. Ech erklären dat elo a mengem Exposé. Egal 
wéi war et awer ganz interessant, deem noze-
lauschteren. Dofir Merci!
Mir sinn ons eens heibannen - ech denken, 
meng Virriedner hunn dat och schonn ënner-
strach -, datt d’Arbeitsamt muss reforméiert 
ginn. Et huet och scho jiddweree gesot, datt et 
keng nei Erkenntnis ass. Et muss reforméiert 
ginn, well mer eng Urgence hunn, an zwar op 
verschiddenen Niveauen.
An ech géif emol e bëssen anescht ufänken: 
éischtens fir déi Leit, déi am Arbeitsamt schaf-
fen an deenen et bal onméiglech ginn ass, hire 
Missiounen nozegoen ënnert deene Konditiou-
nen, déi se de Moment virleien hunn. Zweetens 
awer och fir d’Patronen, déi eigentlech guer 
net méi connectéiert sinn un engem Arbeits-
amt, wann et drëms geet, Aarbechtsplazen ze 
vermëttelen an déi Aarbechtsplazen, déi si nun 
eemol hunn, och un déi richteg Persoun ze 
bréngen. An drëttens natierlech fir déi Leit, déi 
keng Aarbecht hunn, fir d’Demandeurs d’em-
ploi oder déi Leit, déi mussen ëmgeschoult 
ginn, sief et no engem Sozialplang oder aus 
enger anerer Ursaach.
D’Demandeurs d’emploi, dat si vill Leit, mëtt-
lerweil ganz vill verschidde Leit hei an dësem 
Land. Dat si jonk Leit. Dat si Leit, déi eng Léier 
sichen. Dat sinn eeler Leit, dat si schwiereg pla-
céierbar Leit. Dat sinn och Chômeurs de longue 
durée.
Wéi gesot, d’Arbeitsamt huet 36 Joer. Et ass, an 
dat ass och scho beschriwwe ginn, et huet sech 
minimal verännert. Et huet sech sécherlech hei 
oder do adaptéiert par la force, vraiment par la 
force des choses, mä et huet sech minimal ver-
ännert. Ech denken, datt eng Verwaltung ei-
gentlech dat u sech huet an éischter reformre-
sistent wéi reformfrëndlech ass, ouni elo dat 
wëllen als Kritik duerzestellen, mä et ass eng 
Tatsaach.
D’Gesellschaft, d’Beschäftegungsproblematik, 
d’Wirtschaftsrealitéit um Terrain, d’Verhältnis 
tëschent deene méi aarmen an deene méi räi-
che Leit huet sech geännert. An 30 Joer ass 
esou munches geschitt, och hei an dësem 
Land. An an deene leschten 30 Joer ass och 
esou munches verpasst ginn: verpasst ginn, 
matzäiten ze reagéieren, fir kënnen an Zukunft 
ze agéieren.
An ech erënnere mech ëmmer erëm un dee 
fréieren Aarbechtsminister, Äre Virgänger, Här 
Schmit, dee wéi oft hei op der Tribün vun der 
Regierung huet misse sech bekloen, datt en ei-
gentlech éischter Pompjee géif spillen, wéi rich-
teg Aarbechtsminister géif spillen.
An et ass net, wéi wa keng Virwarnung oder 
Warnsignaler komm wieren an deene leschte 
Joren!
Huele mer emol nëmmen d’Biographie vum Ar-
beitsamt a fänke mer an där Biographie vum 
Arbeitsamt einfach emol beim Historique un, 
deen de Rapporteur a sengem schrëftleche 
Rapport geschriwwen huet, wat ech jo och 
esou interessant fannen.
Loosse mer emol ufänke beim Rapport vum 
Médiateur 2007/2008 a säitdeem praktesch all 
Joers an de Rapportë vum Médiateur, dee mun-
ches geschriwwen huet iwwert d’Effikassitéit, 
d’Effizienz vum Arbeitsamt als solcht, als Ver-
waltung, a wat eigentlech de Schued vum De-
mandeur d’emploi ass.
Huele mer de Rapport Grubb vun der OCDE, 
deen net onëmstridden ass, mä deen d’Mängel 
vum Arbeitsamt, fir effikass ze fonctionnéieren, 
beschreift, notamment och, an do ware mer 
ons all eens - mir waren ons bäi Wäitem net 
ëmmer eens bei deem OCDE-Programm, mä 
do ware mer ons awer wierklech alleguerte 
mam Här Grubb eens -, bei der Zuel vun den 
Dossiere pro Placeur, déi wierklech jenseits von 
Gut und Böse war.
Huele mer emol déi ganz Aarbecht, déi dëse 
President vun der Kommissioun fairerweis och 
a sengem schrëftleche Rapport beschriwwen 
huet, déi wierklech grëndlech Aarbecht, géif 
ech soen, déi déi viregt Commission du Travail 
et de l’Emploi gemaach huet. Si huet sech oft a 
vill mat der Problematik Aarbecht, Beschäfte-
gung, Chômage, Arbeitsamt, seng Struktur, 
seng Gérance, seng Gestioun an esou weider 
beschäftegt, mat de verschiddenaartegste Rap-
portë vum Médiateur duerch d’Joren 
2007/2008/2009 an och duerch verschidde Vi-
siten an Explikatiounen, déi mer vum Arbeits-
amt kritt hunn.
Dofir ware mer ons och an där viregter Kom-
missioun Travail et Emploi eens - wann ech 
soen, ware mer ons eens, dat ass, well ech och 
déi gréng Fraktioun hunn dierfen do vertrieden 
-, datt dat Thema sollt sinn. Mir wollte souguer 
en Débat d’orientation hei an der Chamber 
maachen, net nëmmen iwwert d’Arbeitsamt, 
mä iwwert d’Beschäftegungspolitik, an zwar 

virun de Wahlen, well mer eigentlech wollten, 
datt dat och en Thema an deenen National-
wahlen 2009 sollt sinn.
Bon, esou wäit ass et dunn awer net komm. 
Ech weess selwer als Oppositiounspolitikerin ei-
gentlech net, firwat, wat de Grond dovunner 
war, mä et wäert sécherlech op d’mannst ee gi 
sinn. N’empêche, war och effektiv während der 
Wahlcampagne d’Beschäftegung en Thema bei 
alle Parteien, et stoung och iwwerall eppes an 
de Programmer.
Et stoung och iwwerall, an alle Programmer, 
mengen ech, vun alle Parteien, ausser vläicht 
déi Lénk, datt d’Arbeitsamt misst de fond en 
comble reforméiert ginn an datt et misst en 
Établissement public ginn. An et war och 
erkläert ginn, firwat. Ech ginn elo net drop an. 
Ech mengen, jiddweree kennt säi Programm.
An et war, et ass scho gesot ginn, mä et ass 
esou wichteg, dofir widderhuelen ech et, an 
der Regierungserklärung, déi iwwregens, an 
dat steet och dran, dat huet nach kee gesot, 
déi Regierungserklärung berout - oder wéi soll 
ech dat soen? -, baséiert sech och op de Rap-
port Grubb vun der OCDE a seet, mir brauchen 
a mir wäerten en Établissement public kreéie-
ren. Si hate sech och scho Gedanken iwwer en 
Numm gemaach: „Agence luxembourgeoise 
pour l’Emploi“. Déi misst wierklech de fond en 
comble reforméiert ginn.
Et war och eppes gesot ginn iwwer: Wat maa-
che mer mat deene Leit, déi elo schonn do 
schaffen? Wat maache mer mat deene Leit, déi 
mer nei wëllen, ënner engem neie Statut dann 
och par la force des choses, astellen? Wat maa-
che mer domadder? Dat steet alles dran. Et ass 
och Rieds gaange vun engem Conseil d’admi-
nistration a vun engem Comité directeur.
An ech muss soen, datt de Rapporteur sech vir-
drun de Porte-parole gemaach huet vum Aar-
bechtsminister, wat jo och legitim ass, datt an 
e puer Joer vläicht elo misst e Bilan gemaach 
ginn iwwert dat, wat mer haut proposéiert 
kréien. An e puer Joer, vläicht. Et steet och am 
Rapport dran: Mir schléissen net aus, datt eng 
Kéier aus deem Arbeitsamt oder aus där Agence 
de développement en Établissement public sollt 
ginn.
Mir fannen dat als Gréng eigentlech e Wuert-
laut, deen net dierft an enger Politik sinn, a 
scho guer net bei enger Propositioun vun enger 
Regierung. Dat ass ons ze vag: iergendwann e 
Bilan, vläicht an e puer Joer, wann de Moment 
méi propice ass. Wat kéint méi propice si wéi 
haut?
Ech zitéieren aus dem Rapport vum Rapporteur, 
Här Minister.
(Interruption)
Jo, ech kommen och nach dorop zréck, datt ef-
fektiv am Exposé des motifs eppes anescht dra-
steet. Richteg.
Bon, entre-temps hu mer en neien Aarbechts-
minister, eng deels nei Besetzung vun der Ver-
waltung vum Ministère du Travail. An deen neie 
Minister, deen ech awer och op deem Punkt 
zum Deel wëll a Schutz huelen, deen ass, grad 
wéi säi Virgänger, d’selwecht gefuerdert. Et ass 
eigentlech näischt Neits. An do, wou e gefuer-
dert ass, dat ass ganz einfach d’Reform vum Ar-
beitsamt! Dat ass d’Thema! Dat war virdru 
schonn d’Thema. Dat ass elo nach ëmmer 
d’Thema. An deen neien Aarbechtsminister, 
dee konnt soss näischt an de Grapp kréien, wéi 
där do Fuerderung nozegoen.
Déi nei an al Regierung awer, déi 2009 untrëtt, 
déi weess am Joer 2009 schonns pertinemment 
- schonns pertinemment! - , a wéi engen Zäite 
mer ons deemools befonnt hunn an op wéi 
eng Zäite mer ons wäerten hibewegen: eng Fi-
nanz- a Wirtschaftskris, d’Gefor vun enger Infla-
tioun. Mir si bal elo ukomm do, en explosive 
Cocktail fir d’Beschäftegung.
An et war spéitstens, Dir Dammen an Dir 
Hären, 2009 de Moment komm, et war 2009 
Zäit fir eng angehend Regierung, sech opze-
stelle fir d’Zukunft. An zwar, éischtens, d’Wirt-
schaftspolitik mat sozialen an ekologesche 
Komponenten ze definéieren an dozou eng 
strukturéiert Bildungs-, Orientéierungs- a Be-
schäftegungspolitik ze entwéckelen; an zwee-
tens e Masterplang, e Plan d’action national, 
eng Regierungsprioritéit opzestellen, fir dësem 
Land eng Chance ze ginn, sech an deenen 
nächste Jorzéngten nei ze entwéckelen.
Leider, quasi bal an der Halbzeit vun dëser Re-
gierung, ass um Niveau Beschäftegungspolitik 
een Thema. Dat Thema heescht Arbeitsamt. 
D’Äntwert vun der neier Regierung, dans sa to-
talité, zu enger Finanz- a Wirtschaftskris um 
Thema Beschäftegung, Demandeurs d’emploi, 
Orientéierung heescht: Reform Arbeitsamt!
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Okay, Dir sot ons elo: Dir sidd jo och fir eng Re-
form vum Arbeitsamt! Ech iwwerloossen Iech 
elo, ze googlen oder op Wikipedia d’Defini-
tioun vun „Reform” sichen ze goen, mä mani-
festement versti mir Gréng eppes aneschters 
ënner Reform um politesche Plang wéi dat, 
iwwert dat mir haut ofstëmme sollen.
Mä à propos Reform: Den Aarbechtsminister 
déposéiert virun engem Joer, am Dezember 
2010, de Projet de loi zu der Reform vum Ar-
beitsamt. Bal ee Joer duerno, loosse mer emol 
éierlech sinn a soen, zéng Méint duerno, ginn 
eng Rei Amendementer déposéiert, am Okto-
ber 2011. Déi Amendementer baséiere virun 
allem, wann net haaptsächlech op Konklu-
sioune vun engem Bureau d’experts en 
„change management”, eng Rei Amendemen-
ter, déi duerchaus Sënn maachen, souguer 
d’Essenz vun dësem Projet de loi gi sinn. D’Mis-
sioune ginn definéiert, d’Tâchë ginn definéiert.
Gott sei Dank ass dësen externe Bureau erbäi-
gezu ginn, well en eigentlech deem ganze Pro-
jet de loi Fong gëtt, Inhalt gëtt. E weist awer 
och an engems, déi Amendementer weisen an 
onsen Aen och an engems op d’Schwächt hi 
vun deem initiale Projet de loi, dee vum Minis-
ter déposéiert gi war.
An onsem Verständnis ass eng regelrecht Re-
form vun enger Institutioun, déi soll eng Ver-
mëttlungsroll, eng Orientéierungsroll an eng 
Begleedungsroll assuméieren, déi eng proaktiv 
Beschäftegungspolitik soll förderen - méi e 
grousse Chantier -, déi och politesch sech 
anescht auszeechent wéi dëse Projet de loi.
E puer Beispiller, e puer Froen dozou. Wou 
bleift den effektiven Échange mat de Patronen 
a mat de Betriber? Wou kréien d’Betriber e 
Genre Guichet unique fir eng regelrecht Kolla-
boratioun tëschent Vermëttlungsinstitutioun,...
(Interruption)
...tëschent Vermëttlungsinstitutioun an Offres 
d’emploi? Wou ass déi Plaz, wou de jonke 
Mënsch higeet an e regelméissege mënschle-
chen a fördernde Suivi garantéiert kritt, wou 
hien op eng konstruktiv Manéier säi Projet de 
vie gestalte kann?
(Interruption)
Wou sinn d’Schnëttstellen, d’Plattform tëschent 
Schoul an Aarbechtswelt? Wou ass déi Plaz, 
wou de Conseiller, deen am Arbeitsamt schafft, 
eng opbauend oder endlech eng opbauend an 
effizient Aarbecht leeschte kann an e Suivi vun 
Ufank bis zum Schluss garantéiere kann?
Datt elo Leit agestallt ginn, ass sécherlech be-
gréissenswäert; d’Aart a Weis, wéi se elo age-
stallt solle ginn, ass och begréissenswäert. Mä 
dat reduzéiert ee Conseiller oder ee Placeur op 
awer nach e puer Honnert Dossieren. Dat ass 
an onsen Aen Dossiersaarbecht a keng Mën-
schenaarbecht.
Wéi eng Roll spillt den Observatoire de l’écono-
mie an dësem Kontext? Natierlech ass d’Ar-
beitsamt keng Plaz, wou d’Aarbechtsplaze ge-
schafe kënne ginn. Dat brauche mer och net, 
well mer nach ëmmer hei zu Lëtzebuerg Aar-
bechtsplaze schafen. Et ginn nach ëmmer zu 
Lëtzebuerg Joer fir Joer Aarbechtsplaze gescha-
fen. Mä de Problem ass d’Vermëttlung.
7%, an net, Här Spautz, wéi Dir virdru gesot 
hat, dräi Véirels vun de Plazen. Neen! Iwwer 
90% vun den Embauchë gi laanscht d’Arbeits-
amt, well grad 7% vun den Embauchë lafen 
haut iwwert d’Arbeitsamt!
Mir bezweifelen, datt mat dëse puer Ännerun-
gen am Arbeitsamt, éischtens, d’Vermëttlung 
sech ka verbesseren, an zweetens, se gutt ge-
nuch opgestallt sinn, fir där ëmmer gréisserer 
Nofro gerecht ze ginn.
An dann, nieft der Vermëttlungsroll sollt jo esou 
eng Institutioun eng Orientéierungsroll spillen. 
Alt e puermol kënnt dat Wuert „orientéieren” 
oder „Orientéierung” am Text vum Projet de 
loi vir. Wien Orientéierung denkt, seet Schoul, 
Ausbildung, Formatioun, säi Wee fannen, an 
dësem Fall säi Wee an der Aarbechtswelt.
Hei ass et fir ons net novollzéibar, kee konkrete 
Lien zu enger Maison de l’orientation ze fan-
nen. Wéi mir als Gréng am Joer 2009 déi Iddi 
vun der Maison de la formation et de l’orienta-
tion presentéiert hunn, hunn eng etlech Leit, 
déi am Alldag mat der Orientéierung vu jonke 
Leit um Terrain schaffen, dës Iddi begréisst. Si 
hu sech - déi Leit, déi um Terrain dagdeeglech 
schaffe mat der Orientéierung vu jonke Leit -, si 
hu sech praktesch aus der Nout eraus en Netz 
opgebaut, fir iwwerhaapt emol eng adequat 
Orientéierung ze garantéieren. Si sinn Deman-
deur fir esou eng Vernetzung, egal ob se am 
Ministère de l’Éducation nationale et de le For-
mation professionnelle oder am Ministère du 
Travail affectéiert sinn.

Kennt Dir zum Beispill, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, kennt Dir de Wee vun engem jonke 
Mënsch, deen no senger Neuvième eng Léier-
plaz sicht? Wësst Dir, wéi dat viru sech geet?
Mëtt Juli décidéiert e Conseil de classe, datt dee 
jonke Mënsch da besser hätt, eng Léier ze si-
chen, well et an der Schoul net esou gutt viru-
geet. Da gëtt e geschéckt op dem Arbeitsamt 
seng Annex, Orientation professionnelle, wann 
et gutt geet och nach begleet vun der Action 
locale pour jeunes, fir sech do anzeschreiwen, 
datt en eng Léierplaz sicht. An do kritt e ge-
hollef, eng Léierplaz - wann dann eng fonnt 
gëtt - ze fannen.
Wat awer manifestement de Problem ass, dat 
ass net, datt eng Orientation professionnelle 
oder eng Action locale pour jeunes am Juli, Au-
gust Schoulvakanz huet. Neen, déi hu keng 
Schoulvakanzen, déi schaffen dann zimlech op 
Hochtouren. Mä wann awer muss mat der 
Schoul nach geschwat ginn, sech ofgestëmmt 
ginn, dann ass dat nom 15. Juli eriwwer, well 
déi sinn an der Vakanz. Dat ass e Fait, deen hei 
emol eng Kéier muss gesot ginn, well déi Ver-
netzung klappt net ëmmer. A mir kënne frou 
sinn, datt déi, déi an der Orientéierung schaf-
fen, déi Aarbecht praktesch esou engagéiert 
maachen, well soss géif praktesch guer näischt 
goen!
Mä net vill Leit wëssen dat - dee Wee, deen e 
Jugendleche mat 15, 16, vläicht 17 Joer muss 
maachen an direkt gesot kritt: „Hei, du gees elo 
schaffen. Mell dech do an där Orientation pro-
fessionnelle vum Arbeitsamt.”
Déi meescht kommen och aus engem Régime 
préparatoire. Dat si grad déi schwächste Glid-
der vun onser Gesellschaft. Si hu wéineg Lobby. 
Si hunn och heibanne wéineg Lobby. Dofir ass 
et och net esou bekannt. An dat ass och hire 
Problem. An déi, déi dann am September keng 
Léierplaz fonnt hunn, déi gehéieren dann herno 
zu deene plus ou moins - doriwwer gëtt sech jo 
och gestridden, nach ëmmer - 300 Schoulof-
briecher pro Joer, déi dann am „leeren Raum” 
dostinn. Dat sinn déi Leit, déi keng Léier fonnt 
hunn, déi mer herno do erëmfannen a wou 
mer versichen, se dann an iergendenger para-
schoulescher Struktur ënnerzekréien.
Mir fannen dat net akzeptabel. Et geet dach hei 
haaptsächlech drëms, virun allem deene jonke 
Leit e méiglechst gudden Astieg an 
d’Aarbechtswelt ze garantéieren. Virun allem 
deenen, déi e bësse méi fragil sinn, och wa se 
net ëmmer fragil ausgesinn.
Well soss programméiere mer deem jonke 
Mënsch, sou wéi ech en Iech virdru beschriw-
wen hunn, en Abonnement op d’Arbeitsamt. 
An dee gëtt sech dann och iergendwann a sen-
gem jonken Alter, ouni e Choix de vie, e Projet 
de vie gemaach ze hunn, ënnerlech op.
Mir fannen, datt, wann een dëser wichteger a 
schwiereger Aufgab nogeet, eng Beschäfte-
gungsvermëttlungsinstitutioun ze reforméieren, 
da gehéiert dozou op alle Fall als Prioritéit och 
de Volet Orientatioun. An an onsen Aen, an on-
sem Verständnis vu proaktiver Beschäftegungs-
politik wier et eminent wichteg gewiescht, nieft 
enger Agence de l’emploi, sou wéi se am Re-
gierungsaccord steet, oder enger Maison de 
l’emploi, wéi mir dat gäre géife gesinn, och 
eng Maison de l’orientation ze schafen an déi 
mateneen ze presentéieren.
Wann ech mech hei méi laang iwwert 
d’Orientatioun vu jonke Mënschen ophalen, 
dann ass dat, well bal en Drëttel vun den De-
mandeurs d’emploi ënner 30 Joer hunn an an 
där Altersspart vun ënner 30 Joer méi Réinscrip-
tiounen ze vermierke sinn um Arbeitsamt wéi 
éischt Inscriptiounen. Dat ass vläicht net esou 
vill wéi a Spuenien oder a Griichenland, mä dat 
ass enorm vill an dat ass dach symptomatesch 
fir e Land, wat all Joers nach ëmmer Aarbechts-
plaze schaaft.
Datt mer hei zu Lëtzebuerg vill ze vill oder nach 
ëmmer ze vill Jonker hunn, déi d’Schoul ouni 
Ofschloss verloossen, datt mer keng adequat 
Struktur fir all Jonker hunn, virun allem fir Jon-
ker hunn, mä méi spezifesch déi Kategorie vu 
Jonken hunn, fir déi ze empfänken, léisst déif 
blécken iwwert d’Gestaltungspolitik fir déi 
nächst Generatiounen.
Wat mer awer hunn, si Servicer, déi souwuel af-
fectéiert sinn um Arbeitsamt, wéi zum Beispill 
d’Orientation professionnelle, wéi och um Mi-
nistère de l’Éducation nationale, wéi zum 
Beispill d’Action locale pour jeunes, an déi ge-
sinn déi Trennung tëschent deenen zwee Mi-
nistèrë guer net esou enk wéi an der Politik.
Firwat? Obwuel et en Aarbechtsgrupp gouf - 
oder vläicht nach gëtt - tëschent deenen zwee 
Ministèren, huet den Aarbechtsminister dëse 
Projet de loi déposéiert d’lescht Joer am De-
zember an net ofgewaart, datt de Projet „Mai-
son de l’orientation” fäerdeggestallt wier. Wat 
fir eng verpasste Chance, fir strukturell Zesum-
menaarbecht ze garantéieren an den Deman-
deurs d’emploi, virun allem deene jonke Mën-

schen, e méiglechst gudden Encadrement an e 
gudden Iwwergank op den Aarbechtsmaart ze 
erméiglechen!
Ech géif gären nach e puer Wuert soen zu en-
ger substanzieller Aarbecht, déi och vum Ar-
beitsamt geleescht gëtt: all déi Aarbecht ron-
derëm déi sëlleche Mesuren. Net nëmmen de 
Rapport vun der OCDE, dat ass schonn hei ge-
sot ginn, mä och de Rapport vun der Cour des 
Comptes stellt effektiv d’Effikassitéit an 
d’Effizienz vun enger ganzer Rei vu Mesuren a 
Fro, virop och déi Mesuren, déi aus dem Projet 
5611 entstane sinn, déi Mesuren CAE, CIE, 
CIE-EP.
Och bemängelt d’Cour des Comptes, dat ass 
schonn hei gesot ginn, datt et bis elo schwéier 
méiglech war, wann net onméiglech, eng Eva-
luatioun ze maachen an effektiv dem Zil ge-
recht ze ginn. Am Ufank gouf et emol keng In-
dicateurs de performance, wat mer eigentlech 
net verstinn. Well wa mer wëllen engem Zil ge-
recht ginn, da musse mer vun Ufank un Indica-
teurs de performance asetzen, fir datt mer och 
herno wëssen, ob mer d’Zil erreecht hunn oder 
net.
Déi brut Statistiken hu mer herno kritt. Elo sol-
len dann och qualitativ Statistike gemaach 
ginn. Mä wou kommen all déi Mesuren hier? 
Firwat si se agefouert ginn? Si se nach 
ubruecht? Hu se eppes bruecht? Passe se ope-
neen? Si se complémentaire? Si se temporaire? 
Solle se temporaire bleiwen? Dat alles si Froen, 
wou mer keng wëssenschaftlech Äntwert drop 
hunn.
An all Sozialpartner, souwuel d’Patrone wéi 
d’Gewerkschafte wéi jiddwereen, deen en Avis 
dozou ginn huet, si sech eens fir ze soen, datt 
mer musse mat deene Mesuren opraumen no 
der Verlängerung.
Souguer de Rapporteur vun dësem Projet de 
loi, de Fraktiounspresident vun der Sozialiste-
scher Aarbechterpartei, huet d’lescht Woch hei 
an der Chamber gesot am Kader vun de Bud-
getsdebatten, datt mer wierklech net kënnen, 
ech zitéieren: „...mir näischt dir näischt dës 
Mesuren einfach esou ëm ee Joer verlängeren”. 
An dofir misst eng Evaluatioun kommen. An 
dofir misst och hei eng Debatt gefouert ginn. 
Net eng Debatt iwwert d’Mesuren, mä eng De-
batt iwwert d’Beschäftegungspolitik.
Mir kënnen deem nëmmen zoustëmmen, Här 
Fraktiounspresident vun der Sozialistescher Aar-
bechterpartei. Wou mer Iech allerdéngs net 
recht ginn, dat ass, wann Dir an engem Inter-
view an der Zeitung sot: „Mir sollen eis elo 
emol Zäit loossen an dat a Rou maachen.” Ech 
mengen, mir hate ganz vill Zäit a mir sollen ons 
elo keng Zäit méi loossen, mä mir mussen dat 
do elo ënnerhuelen!
D’Mesurë sinn a Saache Beschäftegungspolitik 
vu jonke Mënschen déi Haapt- oder wann net 
déi eenzeg Léisungsvirschléi vun der Regierung. 
Dëst si Mesuren, wou ee jonke Mënsch - héich, 
manner héich oder guer net qualifizéiert - dierf 
op eng Plaz schaffe goe fir manner wéi de 
Mindestloun an op engem CDD.
An ech muss Iech soen, Här Bauler: Natierlech 
huet den Aarbechtsminister déi Flexibiliséierung 
vun u sech dem Aarbechtsrecht ënnerstëtzt. Et 
ass net nëmmen d’UEL, déi seet, mir mussen 
d’Aarbechtsrecht flexibiliséieren a méi CDDen 
aféieren. Et ass den Aarbechtsminister, deen dat 
eigentlech och als eng Mesure favorable zu 
jonke Leit fënnt, well e seet, dat ass eng flott 
Mesure - méi CDDen, eng flott Mesure -, fir 
datt déi Jonk besser op den Aarbechtsmaart 
kommen.
Also mir ginn hei an der Philosophie erof vun 
deem, wat Standard ass - nämlech CDI, a wou 
CDD eigentlech ëmmer gutt reglementéiert 
d’Ausnahm war -, bei jonke Leit, déi op den 
Aarbechtsmaart emol eréischt kommen, a mir 
soen, d’Léisung géint de Chômage des jeunes 
ass méi CDD.
Den Arbeitgeber kritt da fir dës Mesuren, déi 
dann och CDD sinn, substanziell finanziell Ën-
nerstëtzung. Et gëtt sech bal esou verhalen, wéi 
wann de Patron eng Aart Entschiedegung géif 
kréien, well en e jonke Mënsch astellt op CDD!
Dir Dammen an Dir Hären, well ech muss Iech 
eppes soen: Ech géif gären an dësen Zäite vun 
haut dee Patron gesinn, deen, wéi den Här Lux 
seet, „mir näischt dir näischt” einfach e jonke 
Mënsch astellt, ouni datt en eng Aarbechts-
kraaft brauch!
Wann e Patron een astellt, dann ass dat, well 
en ee brauch! Da brauch hien net iwwer eng 
Mesure ze fueren, déi déi Jugendlech eigentlech 
diskriminéiert a wou hien eng finanziell Sprëtz 
nach zousätzlech zu der Aarbechtskraaft kritt!
An ech muss am Numm vun der grénger Frak-
tioun soen, datt et fir ons net méi haltbar ass, 
datt dës Mesuren, déi mer herno stëmme sol-
len an deem nächste Projet de loi, erëm ëm ee 
Joer verlängert ginn! Do gi wichteg… - also wéi 
soll ech dat soen? -, dat ass…, do gëtt... En 

Aarbechtsvermëttlungsinstitut muss sech ei-
gentlech mat Mesurë ploen, fir eigentlech eng 
net nohalteg Beschäftegungspolitik ze förde-
ren.
Net nëmme wësse mer net, ob se sech bewährt 
hunn, déi Mesuren - manque de statistiques -, 
mä de Prinzip fanne mir einfach falsch. Et dierf 
an onsen Aen net sinn, datt eng Aarbechtsver-
mëttlungsinstitutioun als Instrument Mesurë 
kritt, déi eigentlech e Jugendlechen zwar à 
court terme beschäftegen, mä ënner onge-
rechte Konditiounen.
Dës Mesuren, just dës Mesurë fir Jugendlecher, 
kaschten d’Allgemengheet all Joers iwwer 10 
Milliounen Euro aus dem Fonds pour l’Emploi.
Mir bedaueren et och, datt am Kontext „Re-
form vun der Vermëttlung” d’Vermëttlerroll vun 
der Ëmschoulung, d’Beschäftegungsinitiativen 
net ernimmt ginn. Et war scho virdru gesot 
ginn. Duerch d’Aktualitéit vun deene leschte 
Méint ass et zwar kloer ginn, datt d’Beschäfte-
gungsinitiativen eng wichteg Roll kënne spillen, 
awer besser organiséiert musse ginn, och legis-
lativ. Wéi a wéi vill kënne si ee complémentairë 
Partner zu enger reforméierter ADEM sinn? 
Keng Spur dovunner!
Ech wollt och an dësem Kontext de Ressort 
vum Landwirtschaftsminister hei ervirbréngen, 
nämlech d’Économie sociale et solidaire, wou 
virun engem Mount eng flott Konferenz war, 
wou mer zumindest an engem éischten Essai 
emol eng strukturéiert Approche presentéiert 
kritt hunn, wéi ee kann op deem awer sensibe-
len Thema vun der Économie sociale et soli-
daire hei an dësem Land mat alle Partner versi-
chen, eng reell - déi nach opzebauen ass - Éco-
nomie sociale et solidaire opbauen.
An onsen Aen, als gréng Fraktioun menge mir, 
datt do ganz, ganz vill Potenzial ass, fir eng nei 
Form vu Beschäftegungspolitik ze maachen, déi 
iwwregens och méi nohalteg soll sinn.
Schlussendlech wëll ech ons alleguerten drun 
erënneren - dat ass och e bëssen d’Konklusioun 
vun der grénger Fraktioun -, datt et eng Corré-
latioun gëtt tëschent Wirtschaftskris, Beschäfte-
gung a Chômage, Aarmut a Cohésion sociale 
zu Lëtzebuerg an doriwwer eraus. Mir kënnen 
an Zukunft déi eenzel Politiken an hire Krisen 
net méi separat kucken a separat no Léisunge 
sichen, well déi wäerte mer op dës Manéier net 
fannen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Projet de loi vum Aarbechtsminister weist 
d’Onfäegkeet vun enger ganzer Regierung, fir 
kohärent, iwwerluecht an duerchduecht Politi-
ken ze presentéieren, déi Politik, déi mir bräich-
ten an dësen Zäiten, wou mer ons mussen op 
eng aner Form vu Liewensqualitéit astellen a 
méi op all Eenzelnen agoen, fir de soziale 
Fridde weiderhin ze garantéieren. An dofir 
wäerte mir géint dëse Projet stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. An als nächste Riedner ass den Här 
Gibéryen agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och vun 
eiser Säit aus e Wuert vu Merci un de Kolleeg 
Lucien Lux als Rapporteur vun dësem Gesetz. 
Ech mengen, de Lucien Lux, wann een e bës-
sen a seng Biographie erakucke geet, schafft 
am Fong schonn 30 Joer un deem Projet de loi. 
An en huet mer selwer gesot, datt en 1979 um 
éischte Grënnungskongress vum OGB-L schonn 
eng Reform vun der ADEM verlaangt huet. Dat 
war 1979. Dat sinn also schonn 32 Joer hier. A 
wann ee weess, datt d’ADEM viru 35 Joer an 
där heiter Form entstanen ass: Do huet en also 
praktesch direkt nodeem datt d’ADEM entsta-
nen ass ugefaangen ze fuerderen, datt se misst 
reforméiert ginn.
Gëschter huet en am „Lëtzebuerger Wort” ge-
schriwwe vu 25 Joer. Ech wëll drun erënneren, 
de Lucien Lux ass vun ‘89 u scho politesch ak-
tiv. E war Deputéierten, Minister, an elo erëm 
Deputéierten. An ech géif dann elo soen, als 
kréinenden Ofschloss vu senger 30-jähreger 
gewerkschaftlecher a politescher Aarbecht 
konnt en dann elo Rapporteur zu engem Ge-
setz ginn, wat en iwwer 30 Joer laang gefuer-
dert huet, datt et reforméiert gëtt. Mä et ass ni 
ze spéit, fir gutt ze maachen.
Här President, de Chômage, dee klëmmt hei zu 
Lëtzebuerg permanent. Ech mengen, mir kom-
men elo lues a lues un d’Grenz vun 20.000 De-
mandeurs d’emploi, wa mer déi Chômeuren 
huelen, déi als Chômeuren enregistréiert sinn, 
plus déi Leit, déi an de Beschäftegungsmooss-
name sinn.
Ech ka mech erënneren, an de Joren, wéi 
d’Stolkris entstanen ass, do hu mer deemools 
festgehalen, wa mer eng Kéier géife bei 7.500 
Chômeuren hei zu Lëtzebuerg kommen, da 



 www.chd.lu 133

Séance 13 jeudi, 15 déceMbRe 2011

wier dat eng exzeptionell Kris an et misst och 
deementspriechend reagéiert ginn. Haut 
schwätze mer net méi vu 7.500, haut gi mer 
lues a lues op d’Zuel vun 20.000 duer!
De Chômagetaux wäert geschwënn hei am 
Land d’6%-Grenz erreechen. A mir wëssen alle-
guer, opgrond vun deenen Informatiounen, déi 
mer kréien, datt en an deenen nächste Joren 
dierft weider klammen an iwwert den Taux vu 
6% erausgoen.
Et muss ee sech dat eng Kéier a Relatioun stelle 
mat den Nopeschlänner, wou am Prinzip de 
Chômage am Abléck lues zréckgeet. A wou elo 
souguer eis däitsch Nopere souguer ënner 6% 
kommen, gi mir elo déi aner Richtung: Mir 
ginn iwwer 6%. Et muss een also feststellen, 
datt mir hei entgéint der genereller Ent-
wécklung an eisen Nopeschlänner eng Progres-
sioun am Chômage hunn.
Ech mengen, et ass net d’Schold vun der 
ADEM, datt mer dee Chômage hunn. D’ADEM, 
an dat ass de Moien hei scho gesot ginn, déi 
schaaft keng Aarbechtsplazen. Mä wa mer awer 
wëssen, datt mer esou een héijen Taux vu Chô-
meuren hunn, a mir wëssen, datt 16, 18% vun 
deenen och nach Jugendlecher sinn, dann 
däerf dat eis einfach net méi kalloossen a mir 
musse politesch reagéieren.
Ech mengen, wa mer eiser Jugend keng Pers-
pektive méi ginn, wann d’Jugend sech verlooss 
fillt, d’Gefill huet, se wier vun der Politik, vun 
der Gesellschaft verlooss, mir géifen hinne keng 
Aarbecht méi ubidden, da musse mer wëssen, 
wann d’Jugend keng Perspektive méi huet fir 
hir Zukunft, hiert Liewen, hir Famill opzebauen, 
datt dat Konsequenzen huet, déi néfaste kënne 
fir eng Gesellschaft sinn.
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
Et muss also duerfir eis Prioritéit sinn, a priori 
jonke Mënschen Aarbechtsplazen ze ginn. An 
duerfir ass et och wichteg, datt mer esou eng 
Reform maachen.
Wann ech virdru gesot hunn, datt d’ADEM 
keng Aarbechtsplaze schaaft, da wësse mer, 
datt op där anerer Säit et d’Ekonomie ass, déi 
déi Aarbechtsplaze schaaft. Mä net nëmme méi 
d’Privatwirtschaft schaaft haut vill Plazen, mä 
wa mer déi lescht Joren zréckkucken, och den 
öffentleche Secteur, de Stat, d’Gemengen an 
Organisatiounen, déi virun allem am Fleege-
déngscht zoustänneg sinn, hunn an deene 
leschte Jore ganz vill Aarbechtsplazen hei am 
Land geschaaft.
Et ass och net, datt mer hei am Land keng Aar-
bechtsplaze schafen. Et gëtt ëmmer geschwat 
vun der Diversifikatioun vun den Entreprisë vun 
eiser Ekonomie. Mä souguer bei engem ganz 
schwaache Wuesstum, dee mer am Abléck hei 
am Land hunn, komme mer awer nach un Zue-
len eru vu praktesch 10.000 netto Aarbechts-
plazen, déi mer pro Joer hei am Land schafen. 
Dat heescht, et ginn ëmmer nach weider 
Aarbechtsplazen hei am Land geschaaft. An 
duerfir ass d’Fro ëmsou méi berechtegt: Wéi ass 
et da méiglech, wa mer 10.000 netto 
Aarbechtsplazen d’Joer hei schafen, datt 
trotzdeem de Chômage vu Joer zu Joer wäert 
klammen?
D’Ursaach, mengen ech, déi mer feststellen, an 
datt dee Chômage..., déi 10.000, et ginn on-
geféier 40% vun deenen neien Aarbechtspla-
zen, déi mer eis schafen, déi gi vu Frontaliere 
besat.
D’Ursaach, déi een ëmmer héiert bei de Betri-
ber, dat ass, datt se keng Leit fannen, déi déi 
néideg Qualifikatioun hunn, déi se an de Betri-
ber brauchen. Wa mer déi Ursaach da méi ver-
déiwen, da fanne mer am Fong, datt am Fong 
d’Schoulpolitik, déi mer iwwer Jorzéngten hei 
am Land gemaach hunn, eng vun den Haapt-
ursaachen ass, datt mer haut dee grousse Chô-
mage hunn, well eben eis Schoulen net eiser 
Jugend déi Formatioun ginn, déi eis Ekonomie, 
déi d’Betriber brauchen. Mir orientéieren a for-
méieren eis Kanner net de Bedierfnisser vun de 
Betriber no.
An duerfir mengen ech, ass et wuel wichteg, 
datt mer och hei ëmmer erëm betounen, datt 
d’ADEM muss och eng Struktur hunn, fir Wei-
derbildung vun deene Leit ze ginn, déi Deman-
deurs d’emploi sinn. Mä vill méi wichteg ass, 
mer ginn de Leit preventiv an eisem normale 
Schoulsystem, an de Grondschoulen, an de Ly-
céeën, mir ginn hinnen do déi Formatioun, déi 
se brauchen, fir herno am Aarbechtsmaart inte-
gréiert ze ginn. Wa se dann och nach eng Wei-
derbildung herno wëlle maachen, tant mieux! 
Mä mir däerfen net mengen, datt d’ADEM dat 
misst opfänken, dat Versoen, wat iwwer Jor-
zéngten an der Schoulpolitik hei zu Lëtzebuerg 
geschitt ass. Dat ass eng Realitéit, déi mer 
musse wëssen!
Et ass natierlech och kloer, wa mer soen, mir 
hunn 20.000 Leit - mat deenen an de Beschäf-
tegungsinitiativen -, oder bal 20.000, datt d’Be-
triber trotzdeem zu enger grousser Zuel op 

Frontalieren zréckgräifen. Ech mengen, et ass 
de Moien hei gesot ginn, 40% vun deenen hu 
praktesch keng Qualifikatioun. Mä déi aner 
hunn awer zum Deel eng Qualifikatioun, bis 
haut souguer ganz performant Qualifikatiou-
nen. An ech mengen, do spillt och d’Relatioun 
tëschent de Betriber an der ADEM eng Roll, 
wou ech herno nach wäert drop kommen, déi 
muss onbedéngt verbessert ginn, fir datt déi 
Relatioun Betriber-ADEM zustane kënnt, fir datt 
wierklech déi Leit, déi dem Aarbechtsmaart zur 
Verfügung stinn - a mir hunn der hei -, datt 
mer do einfach musse kucken, datt d’Betriber 
och déi Leit kréien.
Et ass natierlech wouer, datt de Chômage terri-
bel staark geklommen ass an datt mer iwwert 
d’Joren och d’ADEM net deementspriechend 
ugepasst hunn. Un de Wuesstum vum Chô-
mage hu mer de Wuesstum vun de Placeuren 
net alignéiert, an dat awer, Här President - wëll 
ech hei kloer soen! -, virun allem zu Zäiten, 
wou d’Aarbechtsministeren hei am Land Jun-
cker a Biltgen geheescht hunn. Ech mengen, et 
ass virun allem d’CSV, déi hei muss e Mea culpa 
maachen, déi quasi 15 Joer laang dee Ministère 
do hat, a wou während 15 Joer näischt geschitt 
ass. Dat muss ee ganz kloer hei soen!
An ech war e bëssen iwwerrascht de Moien, 
wéi ech de Kolleeg Spautz hei héieren hunn, 
deen am Fong nach haut de Moien hei opge-
tratt ass an am Fong déi Kritiken - en huet vun 
de Gewerkschaften, vum Patronat, vun de Be-
ruffschambere geschwat, déi Kritike vis-à-vis 
vun dësem Projet a vis-à-vis vum Minister maa-
chen -, hie konnt déi Kritike verstoen an deenen 
och nach zum Deel recht ginn als Koalitiouns-
partner! Den Här Spautz hätt sollen de Moien 
hei... An der Adventszäit misst jo e Politiker, 
deen den C a sengem Numm huet - als 
Chrëscht an net fir Carrière ze maachen -, esou 
ee Politiker misst am Fong dann och hei selwer 
mat sech emol eng Kéier zu Kouer goen a soen, 
datt déi gréisste Schold, datt mer haut esou 
eng Situatioun op der ADEM hunn, a senge 
Reien ze fannen ass bei de Ministere Juncker a 
Biltgen.
Ech géif mengen, wann ee weess, datt do zwee 
Ministere vun der CSV iwwer 15 Joer näischt 
gemaach hunn, da muss een och wëssen, datt 
déi schold dru sinn, datt iwwer Joren Honner-
ten an Dausende vu Jugendlechen hei am Land 
keng Aarbechtsplaz fonnt hunn. Dat ass 
d’Schold vun der CSV a vu soss kengem, Här 
Spautz, an dat hutt Der de Moien hei vergiess 
ze soen!
(Interruption)
Et ass soss kengem seng Schold wéi der CSV 
hir, datt Dausende Jugendlecher iwwer Jorzéng-
ten hei am Land keng Aarbechtsplaz fonnt 
hunn! Dir sollt do net esou maachen...
(Interruptions diverses)
Ech wëll net den Nicolas Schmit als neie Minis-
ter hei a Schutz huelen, mä mat dem neien 
Aarbechtsminister ass wéinstens Bewegung...
(Interruptions diverses)
...ass emol wéinstens Bewegung an den Dossier 
komm an et ass kee Stëllstand, dee mer vun 
der CSV iwwer dräi, véier Perioden hei konnte 
feststellen.
Ech mengen, et si Leit agestallt ginn, et si 35 
Leit als Placeur bäikomm, et ass eng Dezentrali-
satioun komm vun der ADEM op Diddeleng, 
Déifferdeng a Waasserbëlleg. An duerfir 
mengen ech, sollt een net awer elo als CSV hi-
goen an och nach op de Koalitiounspartner hei 
wëlle klappen - wou ech jo beileiwen net be-
kannt sinn, datt ech en a Schutz huelen! Mä hei 
hunn ech awer fonnt, datt et fir e chrëschtleche 
Politiker an enger Adventszäit wierklech dépla-
céiert war, fir hei esou Saachen ze soen.
(Hilarité)
Här President, wat de Statut ubelaangt, ob et 
en Établissement public gëtt, wat d’CSV an 
d’LSAP och am Koalitiounsaccord festgehalen 
haten: Ech wëll awer soen, datt mir schonn och 
an eisem Wahlprogramm an der leschter Legis-
laturperiod gesot hunn, datt de Statut fir eis 
net dat Wichtegst ass. Mir kënnen och domat 
liewen an där Form, datt et Fonctionnairë sinn, 
déi d’ADEM féieren a Placeur sinn. Domadder 
kënne mir gutt liewen.
Ech mengen, et ass dem Demandeur d’emploi 
ganz egal, ob en e Fonctionnaire do sëtzen 
huet oder e Salarié ënnert dem Privatstatut. 
D’Haaptsaach fir deen ass, datt en eng Plaz 
kritt. Deem ass de Statut vum Placeur ganz 
egal! An duerfir musse mer kucken, datt déi Leit 
à même gesat ginn, déi do sinn, fir de Leit eng 
Plaz ze ginn a se kënne begleeden, datt se déi 
Formatiounen hunn an déi Relatioune mat de 
Betriber hunn, déi se brauchen, fir kënne Leit 
eng Plaz ze ginn. Dat ass dat Wichtegst!
An ech fannen, datt dat en Nieweschauplatz 
ass, op dee mer higinn, fir déi ganz Zäit iwwert 
de Statut ze schwätzen, ouni datt mer... Da 

mussen déi Leit jo am Fong geholl och soen, si 
wieren der Meenung, d’Fonctionnairë wieren 
net à même, fir dat doten ze maachen. Da sot 
et esou kloer, déi, déi hei alleguerte soen, et 
misst en Établissement public ginn. Wann Der 
dat wëllt maachen, da sot dat! Sot einfach: Déi 
sinn net capabel an duerfir musse mer en Éta-
blissement public maachen. Mir soe ganz kloer: 
Eis ass de Statut egal, fir eis ass et prioritär, datt 
déi Leit Placeure vis-à-vis sëtzen hunn, déi hin-
nen Aarbecht ginn.
Datt mer kënnen an esou enger Struktur och 
op Leit aus dem Privatsecteur zréckgräifen, déi 
Méiglechkeet sollte mer eis ginn, fir eben och 
déi Flexibilitéit eranzekréien. Et kënnen Zäite 
kommen, wou mer kuerzfristeg vill méi Leit 
kréien, déi eng Plaz sichen, a wou mer wëssen, 
datt iwwert déi Prozedur, wéi mer se an der 
Fonction publique hunn, mer net direkt kënne 
séier Leit asetzen, respektiv och wann de Chô-
mage, wat mer eng Kéier hoffen alleguer, datt 
deen erëm eng Kéier zréckgeet, datt een och 
vläicht erëm déi Leit ka lues a lues ofbauen. Da 
gëtt de Privatstatut engem méi Méiglech-
keeten. Dat kann een zousätzlech dozou maa-
chen, fir ebe sech déi Flexibilitéit ze ginn. Mä 
fir de Rescht hu mir awer kee Problem, wa se 
ënnert deem Statut bleiwen, wéi en elo ass.
D’Zil muss sinn, datt eng besser Betreiung vum 
Demandeur d’emploi gemaach gëtt: wann en 
eng Weiderbildung muss kréien, datt en déi 
dann och soll kréien, mä datt net nëmme méi, 
wéi mer an der Vergaangenheet e bëssen de 
Fall haten, de Chômage verwalt gëtt. Wou 
awer och net déi Leit schëlleg sinn, well wann 
ee Placeur 400 Leit ënner sech huet, fir ze pla-
céieren, da kann e se nëmme just méi verwal-
ten an e ka keng uerdentlech Placeursaarbecht 
maachen. Och dat muss ee soen.
Also musse mer d’ADEM, déi nei Verwaltung en 
mesure setzen, datt se genuch Leit huet, fir 
kënnen ënner räsonabele Konditiounen déi Be-
treiung ze maachen, a wa méiglech eng indivi-
duell Betreiung. All Demandeur d’emploi soll 
den Numm kennen, soll eng Persoun hunn, 
mat där en d’Relatiounen hierstellt, eng Per-
soun hunn: Dat ass mäi Placeur, un deen ech 
mech permanent wennen a mat deem ech ka 
schaffen. Mir ware viru Joren eng Kéier mat der 
Kommissioun an England kucken, do gëtt et 
déi sougenannten Jobzentren, déi och laut 
deem System méi oder wéineger fonctionnéie-
ren, wou jiddweree seng Kontaktpersoun huet, 
fir dat ze maachen.
Dat heite Gesetz beschäftegt sech jo am Fong 
och nëmme mam Kader, mat der Struktur, net 
mat de Beschäftegungsmoossnamen, allen aar-
bechtspolitesche Moossnamen; dat sinn aner 
Gesetzer, déi mer direkt solle maachen.
Här President, ech géif awer och nach drop 
agoen, op d’Relatioun tëschent der ADEM an 
de Betriber. Ech mengen, déi muss virun allem 
verbessert ginn. An et ass de Moie schonn 
ugeklongen an och mir sinn der Meenung, 
wann een haut mat de Betriber schwätzt, da 
soe se: „Ma mir kréie praktesch keng Leit ge-
schéckt, oder wa mer der geschéckt kréien, 
dann entsprieche se net deem Profil, wéi mir 
eis e virstellen.” Mir kéinten eis virstellen - an 
dat Gesetz hei gëtt eis jo och Méiglechkeeten -, 
datt mer eis informatesch esou ausbauen, datt 
wierklech de Profil vun all Demandeur esou 
prezis wéi méiglech beschriwwe gëtt an datt 
d’Betriber da misste kënnen online dorobber 
zréckgräifen an direkt kucken: Ma gëtt et där 
Leit bei dem Aarbechtsamt oder der ADEM, déi 
deem Profil entspriechen?
Dat soll natierlech net mam Numm dostoen, 
well ech mengen, den Dateschutz muss respek-
téiert ginn. Mä et muss awer méiglech sinn, 
datt e Betrib direkt uklickt a kuckt: Gëtt et där 
Leit, déi dee Profil hunn, deen ech am Betrib 
brauch? Eventuell och nach, wou e wunnt a 
wat e vu Führerschäin a Gott weess wat alles vu 
Formatioun huet - de Profil esou genau be-
schreiwe wéi méiglech. A wann en där fënnt, 
da wennt e sech un d’ADEM, an déi gëtt em 
dann d’Relatioun, stellt déi hier mat där Per-
soun, mam Numm, fir datt déi zwee a Ver-
bindung kommen.
Ech mengen, et sollt een... Also duerfir ass et 
och fir eis wichteg, datt déi Commission d’ac-
compagnement do geschaaft gëtt, wou dann 
och d’Betriber déi Problemer, déi een elo 
 ëmmer héiert vun de Betriber - datt dat eent 
oder dat anert, datt se net richteg informéiert 
wieren -, datt een do un der Zesummenaar-
becht schafft. Duerch déi Kommissioun kënnen 
d’Betriber jo awer elo direkt dann och do Afloss 
huelen un der Plaz, fir ze soen, wat si gären 
hätten.
Ech wëll dann nach fir déi kuerz Zäit, wou mer 
bleift, Här President, e puer Wierder verléieren 
iwwert d’Beschäftegungsinitiativen. Et war 
sécherlech déi Zäit, wéi d’Beschäftegungsinitia-
tive gegrënnt gi sinn, eng gutt Initiativ, well 
mer, egal wat mer maachen, ëmmerhin deen 
een oder deen anere Prozentsaz vu Leit be-

halen, déi schwéier bis guer net ze placéiere 
sinn. Ech mengen, och dat musse mer wëssen, 
datt mer ni wäerten en Null-Prozentsaz am 
Chômage kréien. Et wäert ëmmer eng Katego-
rie vu Leit ginn, déi mer net an den éischten 
Aarbechtsmaart integréiert kréien.
Awer mir mussen deene Leit trotzdeem eng Be-
schäftegung ginn, eng Aarbecht ginn, eng Zu-
kunft ginn. Se musse sech awer als vollkommen 
an der Gesellschaft kënne fillen. An duerfir wa-
ren déi Beschäftegungsinitiativen och gutt. Mä 
iwwert d’Joren hunn déi Beschäftegungsinitia-
tive sech esou entwéckelt, datt se eiser Mee-
nung no haut hir Berechtegung verluer hunn.
Si hunn hir Berechtegung verluer, well einfach: 
Am Ursprong hate mer dat zäitlech limitéiert, 
déi Leit haten e Contrat à durée déterminée. 
Dann hu mer festgestallt, datt dat net respek-
téiert ginn ass. Si si vun enger Beschäftegungs-
initiativ bei déi aner transféréiert ginn, fir eben 
iwwert dee Contrat à durée déterminée do 
erauszegoen. An elo ass et dann indéterminé. A 
Verschiddener, déi elo doranner komm sinn, 
gesinn dat als eng Liewensstellung, déi se do 
kréien. An de But, fir an den éischten Aar-
bechtsmaart eranzekommen, deen ass net méi 
do.
Duerfir mengen ech, wann een och kuckt, datt 
mer 50 Milliounen Euro praktesch d’Joer an déi 
Beschäftegungsinitiativen erapompelen, wou 
mer festgestallt hu bei de Problemer, déi mer 
elo kierzlech mat esou enger Initiativ haten, 
datt mer am Fong geholl op zwee Deman-
deuren een Accompagnant kréien; wa mer 
wëssen, datt mer beim Aarbechtsamt ee Pla-
ceur fir 400 Demandeuren hunn a mer hunn 
op där anerer Säit op zwee Demandeuren een, 
a mir gesinn dann d’Resultat, wat awer bei der 
Beschäftegungsinitiativ erauskomm ass - et ass 
quasi null, wat mer do vu Leit an den éischten 
Aarbechtsmaart integréiert kréien -, da muss 
een dat einfach esou gesinn an et muss ee 
soen: „Dat ass een Échec!”, an da soll een do-
madder ophalen!
Mir proposéieren duerfir, datt een déi Beschäf-
tegungsinitiative soll annexéieren un d’Aar-
bechtsamt, well dann déi direkt Relatioun do 
steet, an datt ee soll a priori versichen, en Tri ze 
maachen tëschent deene Leit, déi schwéier bis 
guer net ze placéiere sinn, an déi eventuell bei 
Gemengen, beim Stat ënnerzekréien - datt ee 
se a sozialen Ariichtungen an A.s.b.l.en ënner-
kritt -, an déi aner, wou ee gesäit, dat sinn der 
wierklech, déi kéinten op den éischten Aar-
bechtsmaart kommen, do soe mir, da sollen déi 
an d’Betriber kommen, quitte datt een d’Betri-
ber och do soll - an do sinn ech mat menger 
Virriednerin net d’accord, datt een d’Betriber 
net méi soll ënnerstëtzen -, dach, et muss een 
d’Betriber encouragéieren, fir déi Leit da bei 
sech anzestellen!
Natierlech ënnert der Konditioun, datt e Betrib 
net kann higoen a permanent eng bestëmmten 
Zäit een huelen - an dann dee subsidiéiert 
kréien - an dann duerno deen erëm op 
d’Strooss setzen an deen Nächsten huelen. Dat 
däerf et net sinn! Also och do musse mer eis 
Regele ginn, datt d’Betriber eng gewëssen 
Obligatioun dann och kréien, wa se där De-
mandeure kréien a se kréie vum Stat, vun der 
Allgemengheet gehollef, da musse se och déi 
Leit astellen. Et sief, et géifen Argumenter, no-
vollzéibar Argumenter virleien.
Duerfir soe mir, eist Zil muss et sinn, déi Leit, 
déi fäeg sinn, an den éischten Aarbechtsmaart 
ze kommen, déi musse mer och kucken an den 
éischten Aarbechtsmaart eranzekréien. An dat 
kënne mer nëmmen, wa mer déi Leit an d’Be-
triber dirigéieren. An déi Leit, déi mer eben net 
mengen an den éischten Aarbechtsmaart 
kënnen eranzekréien, déi sollte mer, wéi gesot, 
bei Stat, Gemengen a sozialen Institutiounen 
ënnerbréngen. Dann, mengen ech, hu mer eng 
Situatioun... Graff, d’Gewerkschaften, déi sollen 
hir Aarbecht maachen als Gewerkschaften, an 
d’Betriber, déi sollen hir Aarbecht als Betriber 
maachen, a mir sollen dat eent mat deem ane-
ren net verwiesselen.
Här President, ech hu relativ positiv elo déi gan-
zen Zäit hei iwwert dat Gesetz geschwat an ech 
mengen, et sinn och eng ganz Rei vun Akzen-
ter, déi positiv an dësem Gesetz sinn. Virun 
allem, et geschitt emol eppes! Dat ass fir eis 
emol dat Wichtegst. Nodeems mer 15, 20 Joer 
CSV-Stëllstand an deem Dossier haten, geschitt 
elo emol eppes, an dat soll een awer och als 
Oppositiounspolitiker däerfen ervirhiewen.
Ech mengen, et ass e Kader, dee mer eis hei ge-
sat hunn, dee muss elo mat Liewen, mat Inhalt 
gefëllt ginn. Do kann natierlech jiddweree seng 
Skepsis hunn, an déi hu mir och. Mir wëssen, 
datt mer ganz dacks hei gutt Virsätz haten, an 
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herno huet d’Praxis awer bewisen, datt dat net 
esou war. Duerfir geheie mir och an Zukunft e 
kritesche Bléck op dat heite Gesetz.
Mir wäerten duerfir beim Gesetz net dergéint 
stëmmen, mä mir wäerten eis enthalen, fir ein-
fach mat engem kritesche Bléck dat Gesetz ze 
observéieren an op där anerer Säit awer eng 
glécklech Hand ze wënschen, datt dat, wat 
mer..., oder de Minister, oder d’Regierung sech 
hei virgeholl huet, datt dat och wäert glécken.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Gibéryen. 
Deen nächsten agedroene Riedner ass den ho-
norabelen Här Urbany. Här Urbany, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Dee Gesetzesprojet hei, deen 
huet jo, et ass wéineg dovu geschwat ginn hei, 
eng politesch staark ausgeprägte Virgeschicht. 
Déi Virgeschicht geet am Fong geholl zréck op 
déi Diskussioun, déi den Här François Biltgen 
2006 lancéiert huet als Aarbechtsminister, 
iwwert d’Beschäftegungspolitik. En huet dee-
mools e Projet de loi déposéiert. Dat ass iwwre-
gens ee vun deene wéinegen, wann net deen 
eenzege Projet de loi, deen haut nach bekannt 
ass ënner sengem Numero: de 5611. Dat ass e 
richtegt Markenzeeche ginn.
Esou wéi „Kölnisch Wasser 4711”...
(Hilarité)
...ass et e richtegt Markenzeeche gi fir eng Be-
schäftegungspolitik, déi virun allem wollt dee-
mools de Problem vun der Jugendbeschäfte-
gung léisen um Bockel vun deene Jugendle-
chen. Dee Gesetzesprojet huet ganz séier zu 
grousse Schülermanife gefouert, och mat deene 
gréissten, déi an deene leschte Jore stattfonnt 
hunn. Doropshi sinn eng Rei Saachen dra geän-
nert ginn, mä am Wesentleche besteet nach 
ëmmer de 5611 a senger Logik, a senger Philo-
sophie an och a sengem Contenu haut nach 
am Aarbechtsrecht.
Virun allem steet e fir d’Proratiséierung vum 
Chômage, dat heescht dofir, d’Durée vum 
Chômage unzepassen un déi Zäit, wou ee vir-
dru geschafft huet. E steet fir eng Aktivéie-
rungspolitik vun den Aarbechtslosen, wou am 
Fong geholl virausgesat gëtt, dass déi Aar-
bechtslos prinzipiell onwëlleg sinn, fir schaffen 
ze goen, an dowéinst gesäit en och Sanktioune 
vir. E steet fir eng Politik vu bëllegen Aarbechts-
kräften duerch eng Rëtsch vu Placementsmesu-
ren a prekären Aarbechtsverhältnisser: CAE. De 
Begrëff vun der Employabilitéit vun der Aar-
becht stécht dohannert, deen am Fong geholl 
dovun ausgeet, net vun de reelle Bedierfnisser 
vun der Ekonomie, mä vu virausgesatene Ver-
wäertungsbedierfnisser, an domadder entwäert 
en och d’Aarbecht u sech.
A well mer jo schonn an der Adventszäit sinn - 
ech sinn net esou bewandert do an deene Ka-
tegorien - wëll ech awer och de Jean-Paul II. zi-
téieren,...

yw Plusieurs voix.- Aha!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- ...an zwar 
indirekt am Kader vun engem Artikel vum Här 
Léon Zeches vum 19. September 2009, dee 
sech ausenanergesat huet deemools mat deene 
Mesuren a mat där ganzer Politik, deen huet 
geschriwwen: „Irgendeine Arbeit ist besser als 
keine!” géif gesot ginn, „Doch entwerten sol-
che Parolen nicht die Arbeit an sich und ver-
schleißen das Arbeitsvermögen? Die staatliche 
Nötigung Arbeitswilliger, so Johannes Paul II., 
jede irgendwie zumutbare Arbeit anzunehmen, 
verletze das persönliche Grundrecht auf sinn-
volle Arbeit und mache die Gesellschaft zu ei-
ner Horde von Arbeitstieren.” Ganz staark Wier-
der!
Den Här Schmit huet den Dossier 5611 iwwer-
holl, dat war ongeféier déiselwecht Zäit. Dat 
huet awer net wierklech zu engem Ëmdenke 
gefouert, well duerch e Gesetz vun 2009 huet 
hien déi prekär Aarbechtsverträg: CIE, CAE an 
der Zäit verlängert a souguer subventionéiert, 
esou staark, dass a gewësse Fäll 115% vun der 
Indemnitéit vum Stat iwwerholl gi sinn. De 
Statsrot huet deemools geschriwwen: «On ne 
saurait difficilement faire plus.»
(Hilarité)
Hei funktionéiert d’ADEM iwwregens mat Be-
lounungen, net mat Sanktiounen! Ech liesen 
och, dass elo déi Leit, déi op d’Aarbechtsamt 
ginn, sollen „Clienten” sinn. Et heescht awer 
och „le client est roi“. An ech weess net, wien 
dee richtege Roi hei ass vis-à-vis vun der ADEM, 
wann ech mer déi do Saachen ukucken. Et si 
sécherlech net déi Aarbechtslos. Et ass e Sys-
tem, deen iwwregens och wahrscheinlech net 

funktionéiert. Dat wäerte mer nach gesinn, wa 
mer déi Chiffere virgeluecht kréien, déi ver-
sprach gi sinn. An et ass och déi Gesetzgebung, 
déi herno soll verlängert ginn. Ech wäert och 
do dergéint stëmmen.
Et ass symptomatesch, mengen ech - ech sinn 
awer net deen Eenzegen, deen dat hei seet -, 
fir déi Debatt, dass ouni Evaluatioun vun de 
Beschäftegungsmoossnamen a vun där gesam-
ter Aarbechtspolitik hei déi Moossname verlän-
gert ginn an och eng Reform vum Aarbechts-
amt soll agefouert ginn. Ech begréissen zwar 
déi méi aktiv Démarche vun där neier Agence 
pour l’emploi a puncto Prospektioun a Forma-
tioun. Mä do gi keng Absichtserklärungen duer, 
dofir muss se och Mëttele kréien.
An ech fannen, ganz interessant sinn déi Pisten, 
déi zum Beispill vun der Chambre des Salariés 
opgezeechent gi sinn um Niveau vun enger ak-
tiver Interventioun beim Maintien dans l’em-
ploi, vun enger Kontroll och vun de Licencie-
ments économiques, déi net däerfen zu Abusë 
féieren. Ech wëll och an deem Kader un eis 
eege Proposition de loi erënneren, déi den Här 
Hoffmann hei erabruecht huet, iwwert d’Ver-
hënnerung vu mëssbräichleche Kënnegungen. 
An ech mengen, déi soll endlech och vum 
Statsrot aviséiert ginn.
Et ass kloer, dass all Aarbechtsplaz, déi an 
engem Betrib ka gehale ginn, eng manner ass, 
déi muss traitéiert ginn um Niveau vum Aar-
bechtsamt. Deen ugekënnegten Débat iwwert 
de Chômage a sengem Gesamtkontext, 
mengen ech, an ech schléisse mech do anere 
Virriedner un, muss endlech gefouert ginn.
Mir begréissen awer contrairement zu deem, 
wat anerer hei gesot hunn, dass déi nei Agence 
weiderhi soll eng staatlech Verwaltung bleiwen 
an net ausgelagert soll ginn.
Mir sinn also d’accord - och wann d’Madame 
Loschetter virdru suggéréiert huet, déi Lénk 
wiere géint eng Reform vun der ADEM.
(Interruption)
Do si mer sécher dergéint!
(Interruption)
Mir sinn awer derfir, dass d’ADEM rationell a 
vill méi effektiv ka funktionéieren, laut hire 
Moyenen natierlech, déi een da muss kucken. 
Mä ech mengen, hei bleiwen Inhalt a Richtung 
vun där Reform weiderhin onbestëmmt respek-
tiv bleiwen op der aler Schinn. An duerfir kën-
negen ech och hei meng Enthalung zu deem 
Projet do un.

yw Mme la Présidente.- Merci, Här Urbany. 
Et sinn da keng weider Riedner agedroen. Dann 
huet d’Regierung elo d’Wuert.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Madame Presiden-
tin, ech wëll emol fir d’Éischt, wéi all meng Vir-
riedner, dem Rapporteur Merci soe fir deen 
ëmfangräiche Rapport, deen effektiv dee 
laangen Historique mécht vun där Reform hei.
Et ass elo e puermol gesot ginn: D’Gesetz 
iwwert d’ADEM ass vun 1976, a mir haten eng 
Rei Etappen, wou effektiv déi Reform hei uge-
duecht ginn ass, iwwer en éischten Audit an 
den 90er Joren an dann dee berühmtenen 
Audit vun der OCDE, deen, ech rappeléieren, 
dräi Saachen, fir mech wichteg Saache gesot 
huet: D’ADEM huet keng Mëttelen, d’ADEM 
huet net genuch Leit a si huet ze wéineg Plaz. 
Dat heescht, raimlech ass se extrem enk be-
miess.
Ech mengen, déi dräi Punkten eleng, déi jo net 
schénge fir den Här Bauler besonnesch wichteg 
ze sinn, déi hu mer ganz schnell geléist. Mir 
hunn der ADEM méi Mëttele ginn. Mir hunn 
der ADEM méi Plaz ginn, an zwar op verschid-
dene Plazen, wou den Accès fir d’Demandeurs 
d’emploi a fir d’Entreprisë méi einfach ginn ass. 
A mir hunn hir besonnesch och méi Leit ginn. 
Dat just als Virbemierkung.
Mir sinn alleguer d’accord, datt vläicht déi Re-
form éischter hätt kënne kommen. Mä dat ass 
eng Diskussioun, déi net wichteg ass. Si ass elo 
do a si muss elo mat Liewe gefëllt ginn.
Ech ka mech nëmmen e bësse wonneren, datt 
ee vum Gesetz, vun engem Gesetz alles fuer-
dert, besonnesch, wann et sech ëm eng Admi-
nistratioun oder ëm eng Institutioun oder eng 
Agence handelt. Et ass nëmmen e Kader. An 
ech kann absolut déi Formel, déi den Här 
Spautz gebraucht huet, vum Réibau iwwerhue-
len. Et ass e Réibau, a mir mussen dee Réibau 
elo vu banne fëllen. Mir mussen déi richteg 
Miwwelen, déi richteg Tapéit a besonnesch déi 
richteg Bewunner, déi musse mer drakréien. Dir 
wësst, vu wat ech schwätzen. An dat ass den 
essenzielle Punkt: wéi mer déi Reform elo un 
d’Liewe kréien.
An dat ass awer amgaangen! Et ass net esou, 
datt mer elo op dat Gesetz gewaart hätten, 
d’Hänn an de Schouss geluecht hätten a gesot 
hätten: Ma elo stëmme mer emol schéi brav 

d’Gesetz an da kucke mer, wéi dat Gesetz im-
plementéiert gëtt. Neen, déi Reform, déi ass 
amgaange säit dem éischte Moment, säitdeem, 
wou mer déi Reform ugepaakt hunn.
Ech wëll och e bësse korrigéieren, wat hei gesot 
ginn ass iwwer notamment déi Amendementer, 
déi a leschter Minutt do erakomm wieren an 
dee ganze Projet revolutionéiert hätten. Also, 
ech hunn..., an dat nëmmen, well mer eng 
Firma - MindForest, fir se net ze nennen - enga-
géiert hunn. Déi Agence, déi schafft scho bal, 
scho säit engem ganze Joer an der ADEM an 
ass amgaangen, d’Prozeduren effektiv unze-
passe fir dat, wat jo jiddwereen hei fuerdert: 
den individuelle Suivi, déi individuell Betreiung, 
fir dat och richteg ze organiséieren.
Mä déi Amendementer hunn dee Projet hei 
iwwerhaapt net revolutionéiert. Si hu just e 
puer Korrekturen drabruecht. Duerfir kann ech 
mech heiansdo wonneren, wéi d’Leit hir Pro-
jeten oder d’Amendementsprojete liesen. Mä 
dat ass en Detail.
Wichteg ass natierlech och, datt mer déi Aar-
becht vun der interner Reform zesumme mat 
där Agence weiderféieren. An dat ass och vir-
gesinn! Well am Projet selwer ass en Artikel vir-
gesinn, deen ons erlaabt, iwwert déi nächst 
zwielef Méint, a wann et muss sinn och méi 
laang, dee Reformprozess ze ënnerstëtzen, fir 
datt déi Reform hei e Succès gëtt. Well mir 
kënnen ons keen Échec - an hei sinn ech mat 
jiddwerengem d’accord! -, mir kënnen ons 
keen Échec erlaben. Den Enjeu ass ze grouss.
D’ADEM, jo, ass net d’Institutioun, déi Aar-
bechtsplaze kreéiert. Dat wësse mer alleguer. 
Dat ass eng Binsenwahrheit. Dat bräicht een ei-
gentlech scho guer net méi ze rappeléieren. 
„It’s the economy, stupid”, wéi de Clinton ge-
sot hat, déi d’Aarbechtsplaze schaaft. Et ass do, 
wou mer mussen derfir suergen effektiv, datt 
Aarbechtsplazen entstinn.
Mä déi entstinn! Et ass net esou, datt d’Lëtze-
buerger Ekonomie an deene leschte Joren, sou-
guer an deene leschte Méint keng Aarbechts-
plaze kreéiert hätt! Ech krut de Mueren déi 
lescht Chifferen. An déi lescht Chiffere weisen, 
datt am August, iwwert d’Joer gekuckt, par rap-
port zum August vum Joer virdrun nach 3,3% 
méi Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg ent-
stane sinn - an 3,3% Salariés-Aarbechtsplazen! 
Net, wéi ëmmer gesot gëtt, dat si lauter Fonc-
tionnairen, déi geschafe ginn, well d’Kreatioun 
vun deenen Aarbechtsplaze läit nëmme bei 
1,8%.
Dat heescht, de Secteur, deen Aarbechtsplaze 
schaaft a méi engem Beräich vu Konkurrenz, 
deen ass nach weider dynamesch. Mä do, wou 
et oft happert, dat ass, datt mer déi Aarbechts-
plazen net ëmmer mat Leit besat kréien, déi hei 
am Chômage sinn. Okay, do läit en „gap“. Do 
läit dee groussen Défi. An do ass natierlech ep-
pes vun der ADEM erfuerdert.
Mä och - ech weess net, ob Dir et waart, deen 
dat gesot huet -, Dir kënnt net d’ADEM mat 
alle Missioune belaaschten. Ech hunn an engem 
Interview gelies, d’ADEM misst elo eng Fort-
bildungs- a Weiderbildungs- an ech weess net 
wat fir eng aner Bildungsinstitutioun ginn.
Jo, d’Instrument vun der Weiderbildung, vun 
der Fortbildung, vun der neier Orientéierung 
ass en essenziellt Stéck an der ADEM, mä 
d’ADEM ass net en neien CNFPC, ass net eng 
Institutioun Schoul. D’ADEM ass en Organ, en 
Instrument, fir d’Leit an déi richteg Richtung, 
wa muss weidergebilt ginn, wa muss fortgebilt 
ginn, ze orientéieren. Mä si selwer huet net 
d’Missioun, alles dat, wat an der Schoul ver-
passt ginn ass, ze kompenséieren a sech der 
Schoul praktesch ze substituéieren. Dat ass also 
wichteg.
Mä wat ass d’ADEM als Instrument nach? 
D’ADEM ass eigentlech fir ons, an enger ganz 
oppener Ekonomie, an engem Aarbechtsmaart, 
deen extrem oppen ass... A Gott sei Dank op 
ass, well soss hätte mer net dee Wuelstand, dee 
mer hei erreecht hunn, wann net déi 150.000 
Leit all Dag bei ons géife schaffe kommen an 
derfir suergen, datt déi Ekonomie hei op esou 
engem héijen Niveau dréit an esou eng héich 
Produktivitéit huet an esou vill Räichtum fir ons 
alleguerten hei produzéiert - vläicht net fir ons 
alleguer, mä fir eng grouss Zuel - a fir e Sozial-
stat suergt, dee mer bis elo nach konnten an 
der Riicht halen.
Mä - mä! - d’ADEM muss ons trotz allem hëlle-
fen, de Contrôle an d’Initiativ op onsem eege-
nen, wann een esou dierf soen, nationalen Aar-
bechtsmaart besser erëmzekréien. Do läit 
d’Missioun vun der ADEM, datt och déi Leit, 
déi Résidenten, déi hei am Chômage sinn, eng 
Chance hunn, op engem kompetitiven, kon-
kurrenzstaarken Aarbechtsmaart eng Chance 
hunn, an d’Aarbechtsliewen eranzekommen.
A wann d’ADEM schwaach ass, wann d’ADEM 
net gutt funktionéiert, wann d’ADEM deene 
Leit net Méiglechkeeten offréiert, fir e Wee ze 
fannen, an d’Aarbecht zréckzekommen, da 

spillt natierlech dee berühmtene Marché. A mir 
wëssen, wéi dee Marché spillt!
Haut ass eng interessant Statistik erauskomm - 
et gëtt jo ëmmer gesot, mir hätten net vill Sta-
tistiken iwwert d’Aarbechtsliewen -, mä aus der 
Groussregioun, iwwert d’Grenzgänger. An do 
ass probéiert ginn, de Grenzgänger ze identifi-
zéieren. Wien ass de Grenzgänger? Am éischte 
Saz steet, en ass männlech, en ass jonk, en ass 
vollzäitbeschäftegt an en ass iwwerduerch-
schnëttlech qualifizéiert.
Dat ass den Défi vun engem oppenen Aar-
bechtsmaart, dat doten, datt d’Leit eben an där 
Konkurrenzsituatioun stinn. An duerfir musse 
mer natierlech suergen, datt déi Leit, déi an de 
Chômage kommen, net offalen an net Laang-
zäitaarbechtsloser ginn, well d’Laangzäitaar-
bechtslosegkeet ass natierlech Gëft an heescht 
och - ech mengen, den Här Lux huet dat ge - 
sot -, heescht, datt aus der Aarbechtslosegkeet 
ganz oft eng Verlängerung an eng permanent 
Fragilitéit, eng permanent Précaritéit vun der 
Aarbechtslosegkeet gëtt.
Dat heescht, d’ADEM ass onst Instrument, fir 
d’Initiativ op onsem Aarbechtsmaart ze be-
halen, oder - besser gesot - ze verbesseren.
Nu wëll ech mech net laang ophale mat der 
Diskussioun: Établissement public oder net Éta-
blissement public? Ech mengen, dat ass scho 
laang gesot ginn. Dat, wat wichteg ass, dat ass, 
datt déi Leit, déi do schaffen, datt déi hir Aar-
becht gutt maachen, datt déi Moyenë kréien, 
fir hir Aarbecht gutt ze maachen, datt se gutt 
ausgebilt ginn. An och hei gesäit d’Gesetz vir - 
an ech mengen, dat ass eng relativ Innova-
tioun, datt dat an engem Gesetz virgesinn  
ass -, datt déi Leit, déi an enger Administra-
tioun beschäftegt sinn, musse weidergebilt 
ginn.
Natierlech spillt och do de Rekrutement eng 
Roll. Et gëllt net einfach ze soen, bon, aus dem 
Concours beim Stat huele mer de 27., 28. an 
den 29., déi schécke mer bei d’ADEM. Neen, 
net jiddwereen ass fir dee komplizéierten an 
haarde Métier vum Conseiller professionnel ge-
maach. Ech mengen, do muss ee kucken, datt 
déi Leit, déi déi Carrière choiséieren, och wierk-
lech déi Viraussetzunge matbréngen an dann 
natierlech déi Formatioun kréien, zu Lëtzebuerg 
oder iergendwou anescht. Duerfir hu mer jo 
och déi Kooperatioune mat onsen Nopeschlän-
ner, besonnesch mat den Agenturen an onsen 
Nopeschlänner, fir déi Kooperatioun ze maa-
chen.
Also, mengen ech, ass déi Fro vum Établisse-
ment public net eng wesentlech Fro. Mä mir 
hu virgesinn, fir deenen dat ze rappeléieren, déi 
vläicht viru laanger Zäit dee Projet emol gelies 
hunn, datt mer a fënnef Joer - mä wann Der 
wëllt, kënne mer dat och an dräi Joer maachen 
- eng Evaluatioun maachen a kucken: Huet dee 
Kader hei seng Erwaardungen erfëllt, oder stellt 
sech effektiv d’Fro, datt mer dat awer chan-
géieren, well effektiv eng Rei Problemer vläicht 
entstane sinn, déi mer haut nach net esou di-
rekt gesinn?
Déi Méiglechkeet ass do, an ech géif och soen, 
déi ass scho praktesch am Projet ageschriwwen. 
Well wann... Ech si verwonnert, datt iwwert déi 
Commission de suivi esou vill Negatives gesot 
gëtt. Mä déi Commission de suivi, wann déi 
kritiséiert gëtt: Géif dann och an engem Établis-
sement public kritiséiert ginn, wa mer e Conseil 
d’administration geschaf hätten? Géife mer 
dann och soen, dat wier e Conseil d’adminis-
tration, deen e Waasserkapp géif duerstellen? 
Neen, dat géife mer net soen, well do zu 
engem Établissement public gehéiert e Conseil 
d’administration.
Da froen ech, firwat net bei enger grousser Ad-
ministratioun, déi no beim Bierger, no bei hi-
rem Client muss sinn, och dierf eng Commis-
sion de suivi sinn, déi, wéi den Här Spautz 
d’ailleurs gesot huet, eng tripartite Komposi-
tioun huet, dat heescht, datt souwuel d’Patrone 
wéi d’Gewerkschaftler an esou enger Commis-
sion de suivi zesummekommen, fir ebe genau 
eng Evaluatioun ze maachen, fir Recommanda-
tiounen ze maachen an, ech soen et ganz kloer, 
fir e gewëssene Contrôle op d’Direktioun vun 
der ADEM auszeüben.
Mir sinn also hei schonn amgaangen, u sech 
eppes ze maachen, wat vläicht net ganz klas-
sesch ass, wat vläicht e bëssen déi e bësse kon-
servativ Konzeptioun vun der Administratioun 
iwwerschreit. Mä ech mengen, hei gëllt et, in-
novativ ze sinn, hei gëtt also eng Richtung 
uginn, datt eben déi Administratioun net ein-
fach kann als Administratioun funktionéieren, 
mä datt se weess, datt doriwwer d’Sozialpart-
ner plus aner Ministèren, iwwregens och de 
Ministère vun der Économie sociale et solidaire, 
kucken, ob déi Missioune richteg ausgeübt 
ginn. Dat ass also fir mech e ganz wichtege 
Punkt, datt déi Commission de suivi, wa se 
composéiert ass, och e wichtege Rôle an der 
ADEM do spillt.
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Elo gëtt geschwat vun dem Suivi individuel. 
Ech mengen, dee steet oft genuch am Projet. 
Mä de Suivi individuel, dee muss um Terrain 
stattfannen! Dee fënnt net am Projet statt, dee 
fënnt um Terrain statt. An dee fënnt statt, well 
d’Conseillers professionnels éischtens Zäit 
hunn; mir mussen also d’Zuelen nach weider 
reduzéieren, wou se sech mat Demandeurs 
d’emploi beschäftegen, a si brauchen eben eng 
méi komplett Orientatioun, méi eng komplett 
Form vun der Aarbecht.
(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
An do ass d’Instrument geschaf! Mir hunn eng 
Convention de collaboration, an déi Conven-
tion de collaboration, déi erlaabt précisément, 
den Demandeur d’emploi besser kennenzeléie-
ren, all seng Facetten ze kucken an ze kucken: 
Wou si seng Schwächten, wou si seng Stäerk-
ten, wou musse mer dat kompenséieren iwwer 
Formatiounen, déi e brauch, fir seng - obwuel 
ech dat Wuert net besonnesch gär hunn - Em-
ployabilitéit ze verbesseren an en esou op den 
Aarbechtsmaart zréckzebréngen?
Nun huelen ech eng aner Propositioun eraus, 
et ass déi vum Här Bauler, dee seet, ma mir 
hätte misse méi mat privaten Acteuren oder 
privaten Agencen zesummeschaffen. Och do, 
Här Bauler, hutt Der d’Gesetz net esou gelies, 
wéi ech eigentlech vun Iech dat erwaart hat.
(Brouhaha)

yw M. André Bauler (DP).- Ah sou!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Well mir hunn ons 
déi Moyenen am Gesetz ginn. Dat steet vläicht 
net op 24 Zeilen, mä et steet ganz kloer do, 
datt d’ADEM d’Méiglechkeet huet, mat priva-
ten Entitéiten zesummenzeschaffen. Geschitt 
dat net elo schonn? Natierlech geschitt et elo 
schonn!
A wa vu Beschäftegungspolitik geschwat gëtt, 
wat ass da Beschäftegungspolitik? Dat ass e 
grousst Wuert. Mä Beschäftegungspolitik, déi 
deklinéiert sech an eng Kooperatioun mat 
deenen, déi, wéi Der richteg sot, d’Aarbechts-
plaze schafen. Beschäftegungspolitik vun 
uewen erof kann net funktionéieren. Beschäfte-
gungspolitik muss haaptsächlech mat deenen 
zesummen ausgeschafft ginn, wou d’Aarbechts-
plaze geschaf ginn.
An dat si mer amgaangen ze maachen, wa mer 
dee Programm „Fit4Job” an de Finanzsecteur 
bruecht hunn, fir ze probéieren, e Maximum 
vu Leit, déi an deem Secteur hir Aarbechtsplaz 
verluer hunn, erëm zréck op eng Aarbechtsplaz 
ze bréngen. A mat engem reelle Succès, well 
mir sinn elo beim véierte Programm, an eng 
ganz Rei Leit hunn erëm eng Aarbechtsplaz am 
Finanzsecteur fonnt, well se zesumme mam 
Secteur evaluéiert gi sinn, hir Kompetenze 
gekuckt gi sinn, an natierlech zesumme mat 
der ADEM an dem Secteur d’Vermëttlung orga-
niséiert ginn ass.
An dat, wat mer beim Finanzsecteur maachen, 
dat maache mer beim Commerce; dat leeft elo 
ufanks des Joers un. Ech hat virun e puer Deeg 
d’Horeca do, déi interesséiert ass, en ähnleche 
Projet ulafen ze loossen. D’Chambre des Mé-
tiers, mat där si mer amgaangen, fir ze kucken, 
wéi mer och d’Handwierk, wat jo ee vun deene 
Créateurs d’emplois nach hei zu Lëtzebuerg 
ass, wéi mer och do besser d’Leit kënnen an 
d’Handwierk orientéieren.
Dat ass konkret Beschäftegungspolitik, net 
iwwer grouss national Pläng iwwer Beschäfte-
gung, mä konkret mat den Acteuren zesumme 
kucken: Wéi brénge mer et fäerdeg, Leit, déi 
am Chômage sinn, jonk Leit, déi eng Aar-
bechtsplaz sichen, schnell an eng Beschäfte-
gung ze kréien? Wat brauche se? Brauche se 
Formation complémentaire, da gi mer hinne 
se, awer déi muss och definéiert ginn, mat den 
Entreprisen, mat den Employeuren, fir datt se 
och wierklech et erlaabt, an eng Aarbechtsplaz 
eranzekommen.
Dat sinn also e puer Iwwerleeungen, déi ech 
hei wéilt maachen. E Punkt: Struktur a Kultur - 
jo natierlech, dat do ass d’Kultur, an op déi Kul-
tur kënnt et un. An ech wëll do ee Wuert soen 
zu deem, wat den Här Spautz am Ufank gesot 
huet, dat ass de Management. An do, mengen 
ech, ass e groussen..., eppes, wat nach net ëm-
mer hei zu Lëtzebuerg ukomm ass.
Eng Administratioun heescht net, administréie-
ren, eng Administratioun heescht och Manage-
ment. An ech mengen, wa mer vu Réforme ad-
ministrative schwätzen, dann heescht dat na-
tierlech, dee Geescht vu Management, vun Or-
ganisatioun, vu Kommunikatioun, vun Transpa-
renz, vun Écoute an d’Betriber, mä och an 
d’Administratiounen erabréngen. An ech 
mengen, dat ass effektiv ee groussen Défi, datt 
mer an deem Sënn d’ADEM ëmbauen an datt 
mer déi Reform mat de Leit fäerdegbréngen. 
Mir bréngen déi net géint d’Leit, déi an der 
ADEM schaffen, fäerdeg. Mir brénge se nëmme 

mat de Leit, déi an der ADEM schaffen, fäer-
deg. Dat ass dee reellen Défi.
Duerfir hu mer och déi Reform mat de Leit uge-
faangen. Mir hunn - wa gesot gëtt, periodesch 
Réuniounen organiséiert -, natierlech hu mer 
periodesch Réuniounen, well d’Leit net sollen 
d’Gefill hunn, datt iwwer hir Käpp ewech déci-
déiert gëtt, mä datt muss probéiert ginn ze-
summen - mat all deene gudden Iddien, déi all 
déi Leit hunn, déi jorelaang an där ADEM schaf-
fen, hiren Experienzen, hire Frustratiounen, hi-
ren Déceptiounen, awer op déi eng Äntwert 
fonnt gëtt! -, datt mer do dee richtege Wee 
fannen, fir an déi richteg Richtung ze goen.
Eng lescht Remarque fir d’Orientatioun. Ma-
dame Loschetter, ech si verwonnert, datt Dir 
esou vill iwwert d’Absence vun Orientatioun 
geschwat hutt. Och do ass dat en Artikel, ech 
mengen, dee méi kloer net am Gesetz ka stoen. 
Dir hutt ugeprangert, datt misst zesumme-
geschafft ginn tëschent den Acteuren, beson-
nesch fir déi Jonk.
Mä Orientatioun ass net nëmmen eng Saach 
vun deene Jonken. Orientatioun gëtt och ëm-
mer méi eng Saach vu manner Jonken, vun all 
deene Leit, déi mussen hir Aarbechtsplaz änne-
ren, déi hir Aarbechtsplaz verléieren, déi hir 
Qualifikatioun op eemol dévaloriséiert kréien, 
well se net méi gebraucht gëtt. Orientatioun 
ass eppes Breedes, wat net nëmmen déi Jonk 
ugeet, mä och Leit, déi schonn e bësse méi al 
sinn.
Den Artikel 622-18, dat ass relativ um Schluss 
vum Gesetz, dee seet ganz kloer, énuméréiert 
ganz kloer all déi Acteuren, déi mussen zesum-
mebruecht ginn, a seet: «Cette collaboration 
peut être organisée dans le cadre d’une struc-
ture commune de l’orientation.». Eh bien, dës 
Structure commune de l’orientation wäerte 
mer, an Dir sidd häerzlech als Schäffe vun der 
Stad Lëtzebuerg, Sozialschäffen, agelueden...

yw M. le Président.- Här Minister, erlaabt 
Der, datt d’Madame Loschetter Iech eng Fro 
stellt?

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Jo.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci. Ech weess, Här Minister, datt Dir elo 
gläich eppes aweit. Ech weess och, datt dee Saz 
am Artikel steet. Mä ons Kritik war eng ganz 
aner. Ons Kritik war: Mengt Dir - oder d’Fro, 
déi ech Iech stellen -, mengt Dir net, et wier 
sënnvoll gewiescht, Iech vläicht nach sechs 
Méint ze huelen an dann e Projet ze déposéie-
ren, wou net nëmmen drasteet, datt Dir wëllt 
mat deenen zesummeschaffen? Oder wëllt Dir 
per Règlement grand-ducal elo iergendwéi de 
Modus definéieren, wéi en Arbeitsamt mat 
enger Maison de l’orientation an notamment 
och mat aneren Institutioune soll schaffen, déi 
vläicht anescht si wéi just d’Commission de 
suivi?

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Ech si verwonnert: 
Dir hutt op där enger Säit gesot, d’Zäit, déi 
wier knapp a mir hätte schonn Zäit verpasst, fir 
déi Reform ze maachen - a mir sollten elo nach 
eemol sechs Méint huelen, fir ze kucken, wéi 
mer...

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Dir 
hat zwee Joer Zäit!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Neen, d’Maison de 
l’orientation, déi mécht op, wahrscheinlech am 
Februar oder am Mäerz. D’Modalitéiten, wéi 
do zesummegeschafft gëtt, déi si fixéiert, a mir 
brauchen duerfir net laang Gesetzer ze maa-
chen. Mir sinn e Land, wat mengt, mir missten 
alles iwwer Gesetzer regelen. A mir brauche Jo-
ren, ier mer e Gesetz adoptéiert hunn!
Neen, ech mengen, wann et eng Maison de 
l’orientation gëtt, wou all d’Acteuren, Dir hutt 
se entre autres e bëssen alleguer genannt, ob 
dat elo d’ALJ ass, ob et de SPOS ass, ob dat de 
Service d’orientation vun der ADEM ass - ech 
hoffen, datt och d’Héichschoulservicer do mat-
maachen, de CEDIES -, wou déi sech regrup-
péieren an enger Maison de l’orientation. Duer-
fir, dee Wee, deen Dir opgezeechent hutt vun 
deem Jonken - dee vun der ALJ bei en anere 
Service iwwert d’Schoul net weess, wou en hi-
geet -, dee weess da ganz genau, wou seng 
Adress ass a wou e richteg berode gëtt an net 
sechsmol dat nämlecht gesot kritt, mä eemol 
gesot kritt, wat säi Wee, säi méigleche Wee, no 
sengem eegene Choix natierlech, kéint sinn.
An déi Maison de l’orientation kënnt op 
d’Stäreplaz; d’Locatioun ass gemaach. Mir 
kënnen also ganz schnell démarréieren a mir 
brauchen net nach eng Kéier sechs Méint ze 
verléieren, fir déi Maison de l’orientation opze-
maachen.
Voilà, ech mengen, de Service employeurs wollt 
ech awer nach kuerz uschneiden. Och do ass 
gesot ginn, d’ADEM misst e Guichet unique hu 

fir d’Employeuren. Mä genau dat ass et, wat 
mer am Text stoen hunn. An dat ass och am-
gaangen, en place gesat ze ginn. D’ADEM huet 
u sech - ech hunn dat Wuert, et ass gesot ginn, 
„Clienten” a priori net besonnesch gär; 
 „Usageren”, loosse mer emol et besser esou 
nennen - zwou Zorte vun Usageren: op där 
enger Säit den Employeur, ouni deen näischt 
geet, well ouni Offere kann déi bescht ADEM 
kee vermëttelen, an natierlech den Demandeur 
d’emploi.
A fir den Employeur, fir déi Confiance ze 
gewannen, déi mer brauchen, fir aus der ADEM 
dat Instrument ze maachen, wat mer wëllen, 
riichte mer e Service employeurs an, wou d’Em-
ployeuren all Informatioune kréien, wou se ge-
hollef kréien, och fir hir eegen Offeren. Well oft 
sinn d’Offeren och net ganz prezis! Wa gesot 
gëtt, et gëtt dee Falschen dohinner geschéckt, 
dann ass dat och oft, well d’Offer net genügend 
definéiert ass a genügend preziséiert ass!
An e leschte Punkt ass - keen huet et gesot - 
den Délégué à la formation, d’Koordinatioun 
vun der Formatioun, d’Evaluatioun vun alle 
Programmer, déi et fir Formatioun gëtt. Well 
och do: D’Wuert magique „Formatioun“ ass 
net eng Léisung fir alles - mir mussen och do 
mat enger gewëssener Prudenz drugoen! Ech 
mengen, dat, wat mer de Leit wëlle ginn, dat 
ass net „formation pour la formation”, dat ass 
eng Qualitéitsformatioun, mat där se och 
kënnen an hirem zukünftege Beruffsliewen ep-
pes ufänken. An duerfir ass d’Schafe vun engem 
Délégué à la formation virgesinn.
Ech mengen, dat ass en zentraalt Element vun 
enger moderner ADEM, an ech hoffen, datt al-
les dat zesummen an engem Geescht vu Ko-
operatioun tëschent deene verschiddenen Ac-
teuren an der ADEM, mä awer och mat de 
Partner dobaussen, ons erlaabt, de Chômage 
hei zu Lëtzebuerg zréckzebréngen an effektiv, 
esou wéi ech dat virdru gesot hunn, d’Initiativ 
op onsem Aarbechtsmaart erëmzekréien.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Aar-
bechtsminister. Domadder wier d’Diskussioun 
ofgeschloss.

3. Ordre du jour
Mir kënnen am Moment net iwwert de Projet 
ofstëmmen, well mer e Problem mat eiser Of-
stëmmungsmaschinn hunn. Mir mussen also 
de Vote méi spéit virhuelen.

yw Plusieurs voix.- Ooohhh!

yw M. le Président.- Ech wollt Iech och soen, 
datt mer d’Sitzung herno kuerz wäerten ënner-
briechen. Nodeems mer nach iwwert de Mé-
diateur ofgestëmmt hunn an och nach nom 
Projet de loi iwwert d’Ännerung vum Code du 
travail maache mer eng kuerz Ënnerbriechung, 
an um hallwer zwou geet d’Sitzung dann erëm 
virun.

4. Nomination d’un médiateur
Gutt, elo kéime mer dann zu eisem nächste 
Punkt: Sou wéi d’Artikelen 127 bis 131 vum 
Chambersreglement et festhalen, ass d’Cham-
ber dozou opgeruff, haut de Moien e Média-
teur ze bezeechnen. D’Lëscht vun de Kandida-
ten ass un d’Deputéiert verdeelt ginn, d’Dési-
gnatioun vum Médiateur erfollegt duerch eng 
Majoritéit vun deenen Deputéierten, déi prä-
sent sinn.
D’Chambersreglement gesäit vir, datt d’Of-
stëmmung geheim a perséinlech ass. Et däerf 
also net par procuration gestëmmt ginn. Dir 
sidd also gebieden, Iech fir eng Kandidatur um 
Stëmmziedel ze entscheeden.
Ech géif dann eis Huissiere bieden, d’Stëmm-
ziedelen auszedeelen.
Vote secret
Sou! Ech maachen dann elo den Appel nomi-
nal, fir d’Stëmmziedelen anzesammelen.
Appel nominal
Den Här Adam, d’Madame Adehm, d’Madame 
Andrich-Duval, den Här Angel, d’Madame 
Arendt, den Här Bauler, den Här Bausch, den 
Här Berger, den Här Bettel, den Här Boden, den 
Här Bodry, d’Madame Brasseur, den Här Braz, 
den Här Clement, den Här Colombera, d’Ma-
dame Dall’Agnol, den Här Diederich, d’Ma-
dame Doerner, den Här Eicher, den Här Ei-
schen, d’Madame Err, den Herr Etgen, den Här 
Fayot, d’Madame Frank, den Här Gibéryen, den 
Här Gira, den Här Gloden, den Här Haagen, 
den Här Haupert, den Här Helminger, den Här 
Henckes, den Här Kaes, den Här Kartheiser, den 
Här Klein, den Här Kox, den Här Lies, d’Ma-
dame Lorsché, d’Madame Loschetter, den Här 
Lux, den Här Meisch, d’Madame Mergen, den 

Här Meyers, ech selwer, d’Madame Mutsch, 
den Här Negri, den Här Oberweis, d’Madame 
Polfer, den Här Roth, den Här Schaaf, den Här 
Scheuer, d’Madame Scholtes, den Här Spautz, 
d’Madame Spautz, den Här Urbany, den Här 
Wagner, den Här Weber, den Här Weiler, den 
Här Weydert, den Här Wilmes an den Här Wol-
ter.
Huet jiddweree säi Stëmmziedel ofginn?
(Assentiment)
Dat schéngt de Fall ze sinn.
Da gëtt d’Sitzung ënnerbrach.
(Suspension de la séance publique à 11.54 
heures)

* * *
(Reprise de la séance publique à 12.00 
heures)
D’Sitzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedele si folgendermoossen opge-
deelt: Total vun de Stëmmziedelen: 55. Do-
madder ass déi noutwendeg Majoritéit, esou 
wéi se am Gesetzestext virgesinn ass, 28. Déi 
Stëmme verdeele sech folgendermoossen: fir 
d’Madame Lydie Err: 44 Stëmmen, fir den Här 
Roy Reding: 3 Stëmmen, a wäiss Ziedelen: 8. 
D’Majoritéit ass also mat 28 Stëmmen - an also 
am Ganze 44 Stëmmen - fir d’Madame Lydie 
Err erreecht, esou datt si domadder als Média-
teure gewielt ass.
(Applaudissements)
Meng Félicitatiounen un d’Madame Err. Mir 
wënschen hir bonne Chance fir hiert neit Man-
dat.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6374, 
enger Ofännerung vum Code du travail. D’Rie-
dezäit ass hei nom Basismodell festgeluecht, an 
et hu sech ageschriwwen: déi Häre Wilmes a 
Bauler. D’Wuert huet elo de Rapporteur vum 
Projet de loi, den honorabelen Här Roger Ne-
gri. Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

5. 6374 - Projet de loi portant
1. modification de l’article L.211-11 
du Code du Travail;
2. modification de la loi modifiée du 
17 février 2009 portant 1. modifi-
cation de l’article L.511-12 du Code 
du Travail; 2. dérogeant, pour l’an-
née 2009, aux dispositions des ar-
ticles L.511-5, L.511-7 et L.511-12 du 
Code du Travail;
3. modification de la loi modifiée du 
11 novembre 2009 portant 1. concer-
nant certaines mesures temporaires 
visant à atténuer les effets de la crise 
économique sur l’emploi des jeunes; 
2. modifiant certaines dispositions 
du Code du Travail
Rapport de la Commission du Travail et de 
l’Emploi

yw M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Finanz-
kris, d’Wirtschaftskris a steigende Chômage be-
gleeden eis an dëse Méint permanent. De Pro-
jet de loi, iwwert dee mer haut ofstëmmen, 
proposéiert an dem Kontext vum Chômage 
eng Verlängerung vu verschiddene Moossname 
vum Aarbechtsrecht ëm e weidert Joer, bis zum 
31. Dezember 2012. Spéitstens säit de Statec 
seng Note de conjoncture vum November 
2011 publizéiert huet, wësse mer, dass eng Ver-
besserung vun de wirtschaftlechen Zuelen an 
domat eng Verbesserung vun den Zuelen um 
Aarbechtsmaart nach net a Siicht ass, mais bien 
au contraire.
De lëtzebuergeschen Aarbechtsmaart huet 
während dem zweeten Trimester 2011 leider 
nees eng Hausse vun der Aarbechtslosegkeet 
verzeechent a klëmmt mat sechs Prozent am 
Oktober dëst Joer op den Niveau vun 2010. 
Wann ee bedenkt, dass am Moment ronn 
15.000 Leit op der Sich no enger Aarbecht 
sinn, an do sinn déi, déi zurzäit an enger 
Mesure sinn, net dragerechent, da gëtt ee sech 
dem Eescht vun der Situatioun voll bewosst.
De Projet de loi, iwwert dee mer haut ofstëm-
men, dréit dëse besuergniserregende Previ-
sioune Rechnung a verlängert dofir ëm ee wei-
dert Joer folgend dräi Moossnamen, déi soss 
den 31. Dezember dëst Joer respektiv den 2. 
Januar 2012 auslafe géifen, an zwar: éischtens, 
d’Dispositioun iwwert d’Applikatioun vun der 
sougenannter Période de référence; zweetens, 
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d’Flexibiliséierung vun den Dispositioune vum 
Chômage partiel; an drëttens, d’Beschäfte-
gungsmoossname géint de Jugendchômage.
Här President, déi éischt Mesure geet op d’Ge-
setz vum 24. Juli 2007 zréck, wou den Artikel 
211-11 vum Code du Travail iwwert d’Période 
de travail an engem deementspriechende Plan 
d’organisation du travail, POT, bis den 1. Januar 
2012 verlängert gouf an elo haut nach emol bis 
den 31. Dezember 2012.
D’Mesure vun enger Période de travail beinhalt, 
dass e Betrib, deen a Schwieregkeeten ass, 
d’Méiglechkeet kritt, während véier Wochen 
hannerenee seng Aarbechtszäiten esou flexibel 
ze gestalten, ouni awer d’Moyenne vun der 40-
Stonnen-Woch insgesamt ze iwwerschreiden. 
Heifir muss de Betrib e Plan d’organisation du 
travail, POT, zesumme mat de Gewerkschaften, 
opstellen an och genehmege loossen.
D’Evaluatioun vun dëser Mesure sollt sengerzäit 
bis zum Zäitraum vum 31. Juli 2011 gemaach 
ginn, an dat gëtt haut och nach eemol am Ge-
setz réitéréiert. Dës éischt Mesure ass fir de 
Statsbudget käschtenneutral.
Déi zweet Mesure geet op d’Gesetz vum 17. 
Februar 2009 zréck an ännert d’Artikele 511-5, 
-7 an -12 am Code du Travail. Dëst war eng 
Krisemoossnam mat der konkreter Zilsetzung, 
d’Beschäftegung ze erhalen an deene Betriber, 
déi a konjunkturelle Problemer stiechen, duerch 
Kuerzaarbecht ënnert d’Äerm ze gräifen. Dës 
Moossnam huet also kloer gewisen, dass et eng 
Alternativ zu Entloossunge gëtt.
An de Joren 2008 an 2009 gouf et een enor-
men Ustuerm vu Betriber, déi gefrot hunn, 
„kuerz” ze schaffen. Den absolute Maximum 
war am Mee 2009 erreecht, wou net manner 
wéi 154 Betriber eng Ufro op Kuerzaarbecht 
gestallt hunn. Déi liicht wirtschaftlech Reprise 
um Enn vum Joer 2009 huet dann och zu enger 
Baisse vun den Ufroen op Kuerzaarbecht ge-
fouert. Leider war dës Reprise nëmme vu kuer-
zer Dauer, a säit September vun dësem Joer 
ginn d’Ufroe fir Kuerzaarbecht nees an d’Luucht 
a louchen am Oktober 2011 bei 32, wouvun 
der 26 als favorabel aviséiert goufen.
Mat der Méiglechkeet vum Chômage partiel 
évitéiere mir nach méi eng grouss Unzuel un 
Aarbechtslosen a mir ginn de Betriber 
d’Chance, hir Aktivitéit, wann och an engem 
reduzéierte Mooss, weiderzeféieren. Dës zweet 
Mesure gëtt iwwert de Fonds pour l’emploi fi-
nanzéiert. Heibäi goufen 2009 61,5 Milliounen 
Euro, 2010 22 Milliounen Euro a bis den 1. Juni 
2011 5,2 Milliounen ausbezuelt.
Déi drëtt Mesure verlängert d’Dispositioune 
vum Gesetz vum 11. November 2009 iwwert 
de Jugendchômage, mam Zil, de Jonken eng 
besser Chance um Aarbechtsmaart ze garan-
téieren.
Am Hierscht 2009 goufen dozou dräi Mooss-
name gestëmmt:
Éischtens, de Contrat d’appui emploi, CAE, dee 
säit 2006 besteet a sech op den öffentleche 
Secteur an op Jonker ënner 30 Joer bezitt an 
elo op Jonker mat engem Diplom ausgedehnt 
gëtt. Do virdru war dëst just limitéiert op Leit 
ouni Qualifikatioun.
Déi zweet Mesure, de Contrat d’initiation à 
l’emploi, CIE, och 2006 agefouert, an dee sech 
un de Privatsecteur riicht, gouf ebenfalls och fir 
Jonker mat engem Diplom opgemaach. Dëse 
Stage soll duerch Sammele vun enger éischter 
Beruffserfahrung d’Chance op eng Festastel-
lung eropschrauwen.
An dann drëttens, de Contrat d’initiation à 
l’emploi-expérience pratique, CIE-EP oder Prak-
tikum genannt, deen 2009 nei agefouert gouf 
a sech un de Privatsecteur riicht a speziell u 
jonk Leit mat engem Diplom. Déi berufflech Er-
fahrung soll an hirem Diplom duerno och eng 
Plus-value fir si duerstellen.
Am Oktober dëst Joer waren 3.973 Jonker 
ënner 30 Joer als Demandeurs d’emploi bei der 
ADEM ageschriwwen. Den Taux louch bei 
26,8% vun allen Demandeurs d’emploi. Dat ass 
zwar e liichte Réckgang par rapport zum 
leschte Joer, mä ass nach ëmmer vill ze vill 
héich.
Am Moment sinn 282 Jonker an engem CAE, 
932 an engem CIE, an dovunner 194 an engem 
CIE-EP. Dat heescht, am Ganze profitéieren 
zurzäit 1.214 Jonker vun dëse Moossnamen. 
Kritiken, dass dës Moossname virun allem 
bëlleg Aarbechtskraaft fir Betriber schafen an 
dës dovunner profitéiere wäerten amplaz déi 
Jonk, sinn a rezenten Evaluatioune vum CEPS 
zum Deel widderluecht ginn.
Éischt positiv Resultater ginn et beim CIE, wat 
d’Ustellungen ugeet. En plus si keng Abusë vu 

Säite vun de Betriber festgestallt ginn. Eng 
komplett Evaluatioun vun all de Moossnamen 
ass awer wichteg. An am Numm vun der Kom-
missioun erwaarden ech mer, dass mer dëst am 
Laf vum nächste Joer virgeluecht kréien. Dës 
drëtt Mesure géint de Chômage des jeunes 
huet de Fonds pour l’emploi 2010 10,25 
Milliounen Euro kascht an dëst Joer bis den 31. 
Oktober 2011 5,45 Milliounen.
Här President, fir um Aarbechtsmaart an dëse 
wirtschaftlech schwieregen Zäiten dem Chô-
mage besser entgéint kënnen ze wierken, leeë 
mer Iech haut mat dësem Projet de loi dräi 
konkret Moossnamen am Aarbechtsrecht vir.
An domat ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Negri. 
Als nächste Riedner ass den Här Wilmes 
agedroen. Här Wilmes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll fir d’Éischt 
dem Rapporteur Merci soe fir säi schrëftlechen 
a mëndleche Rapport an Iech gläichzäiteg ver-
roden, datt d’CSV-Fraktioun averstanen ass, fir 
déi gesetzlech Bestëmmunge vum Aar-
bechtsrecht, déi hei sollen ëm ee Joer verlän-
gert ginn, datt dat soll geschéien, well fir eis ass 
dës Verlängerung einfach néideg, well se 
schliesslech jo och Mesuren um Liewen hält, 
déi et de Betriber a besonnesch deene Jonken 
erlaben, déi keng Plaz fannen, fir kënne méi 
einfach duerch déi dach schwéier wirtschaftlech 
Zäiten ze kommen.
Se ofzelehnen oder se net ze verlängeren 
heescht dann also och, fir déi negativ Konse-
quenzen, wat dat ze bedeiten hätt fir déi Betri-
ber an déi Persounen, musse riichtzestoen.
De Jo vun der CSV ass allerdéngs kee blanne Jo, 
well mir sinn ons kloer an et ass eis bewosst, 
datt dës Mesuren net kënnen onendlech éiweg 
erëm temporär vu Joer zu Joer verlängert ginn, 
well se jo à la base ganz bewosst och nëmmen 
zäitlech begrenzt gi sinn.
Deemno stellt sech also och fir eis eng Kéier se-
riö d’Fro, wat mer mat deene Mesuren do maa-
chen, ob mer eng Kéier eppes Definitives do-
raus maachen. Well als éiwege Provisorium 
kënne mer se schlecht bestoe loossen, dat 
schonn eleng wéinst juristesche Bedenken, déi 
de Statsrot jo och a sengem Avis zum Gesetzes-
projet richteg formuléiert huet.
Fir allerdéngs kënnen ze wëssen, wat mer mat 
deene Bestëmmungen do solle maachen, ass et 
wichteg, fir datt mer emol fir d’Éischt eng seriö 
Analys op den Dësch leeën, a fir erauszefannen, 
wat dann iwwerhaapt déi Mesurë bruecht 
hunn, ob se effikass sinn um Terrain. Dat gëllt 
am Prinzip fir all déi Mesuren, iwwert déi mer 
haut hei schwätzen, mä ganz besonnesch fir 
déi Mesuren, déi déi jonk Chômeure betreffen. 
Well mir kënnen eis einfach net erlaben, fir all 
Joer weiderhin Honnerte vu Jonker ouni Pers-
pektive lénks leien ze loossen.
Dofir ass jo och grad am Joer 2006 e groussen 
Effort gemaach ginn, wéi mer déi Beschäfte-
gungsmesuren, déi scho bestanen hu fir déi 
jonk Chômeuren, op de Leescht geholl hunn a 
se verbessert hunn, andeems mer se op zwou 
reduzéiert hunn. An zwar op där enger Säit war 
dat dee Contrat d’appui emploi fir dee staatle-
che Beräich, op där anerer Säit de Contrat 
d’initiation à l’emploi fir de private Secteur. Ge-
duecht waren déi Mesurë jo virun allem, fir et 
deene Jonken, déi keng Qualifikatioun hunn 
oder awer nëmmen eng ganz niddreg Qualifi-
katioun hunn, och ze erméiglechen, fir kënne 
besser um Aarbechtsmaart Fouss ze faassen.
2009 sinn dunn dës Mesurë wéinst der Kris och 
op déi Jonk, déi en Diplom hunn, ausgedehnt 
ginn, well och déi, hu mer festgestallt, Pro-
blemer haten, fir dee Moment eng Plaz ze fan-
nen. An 2010 hu mer jo dunn décidéiert gehat, 
fir dës temporär Mesuren ëm e Joer ze verlän-
geren. Gläichzäiteg ass awer gesot ginn, datt 
mer onbedéngt missten eng Analys dovunner 
maachen, fir ze kucken, wat se um Terrain 
bruecht hunn.
Dat ass awer bis haut nach net geschitt. Dat 
soll dann d’nächst Joer nogeholl ginn. Elo kann 
een ebe soen, datt deen initial geplangtenen 
Zäitraum vläicht ze kuerz war. Mä esou oder 
esou ass et fir eis als CSV wichteg, datt dës Eva-
luatioun an deenen nächste Méint gemaach 
gëtt, an dat eben net nëmme fir dës temporär 
Mesuren, mä nach och eng Kéier fir den CIE an 
den CAE am Groussen a Ganzen. Well nëmmen 
esou kënne mer eis, wéi ech dat elo schonn 
zweemol gesot hunn, e konkret Bild maachen, 
wat mat deene Jonke wierklech do um Terrain 
och geschitt.
An hei ginn eis, Här President, och plakeg Zue-
len, wéi vill Jonker dann elo bei engem Patron 

ënnerkomm sinn oder net, net einfach duer. 
Wichteg ass fir ons villméi, datt mer e Profil vun 
deene Jonke kréien, datt mer wëssen, wat ge-
nee mat hinnen an hirer Mesure gemaach ginn 
ass. Hu se eng Formatioun kritt, déi et hinnen 
erlaabt, fir méi séier eng geregelt Aarbechtsplaz 
ze fannen? Oder wat nach besser wier: Konnt 
ee se iwwerzeegen, och eng formell Qualifika-
tioun nozehuelen?
Well de Fait, fir eng Beschäftegung ze hunn, ass 
jo ganz gutt, fir nees kënnen an e geregelte 
Liewens- an Aarbechtsrhythmus ze kommen 
oder ze bleiwen, mä dat eleng geet awer net 
duer, fir deene Jonken eng Chance ze ginn, fir 
sech kënnen definitiv och um Aarbechtsmaart 
ze integréieren. Well Formatioun a Weider-
bildung sinn och hei Schlësselelementer, ebe 
ganz besonnesch vun deene Mesuren, déi déi 
Jonk betreffen. An nëmmen, wann déi och kon-
sequent ugebuede ginn, da gëtt och de 
Geescht vun deem Gesetz hei respektéiert.
Dobäi geet et awer fir eis hei net nëmmen ëm 
déi Vermëttlung vun deem formelle Wëssen, 
mä et geet och ëm d’Vermëttlung vu soziale 
Fäegkeeten, well et muss een nämlech wëssen, 
datt vill vun deene Jonken, déi keng Aarbechts-
plaz fannen, well se d’Schoul ofgebrach hunn a 
se meeschtens och ouni Diplom verlooss hunn, 
dacks net nëmme schoulmidd sinn, mä eben 
och grouss Defiziter, zemools um Niveau vun 
deene sougenannte Sozialkompetenzen, hunn.
Dofir misste mer kucken, wéi mer deene Jonken 
iwwert de Wee vun de Beschäftegungsmesuren 
och kënnen déi dote Fäegkeete vermëttelen. Fir 
d’CSV géif sech hei besonnesch eben de Con-
trat d’appui emploi ubidden, well deen eng 
méi staark éducativ Vocatioun huet wéi den 
CIE, dee vill méi praktesch ausgeriicht ass. An 
esou wier et da vläicht interessant, wann den 
Éducatiounsministère sech géif mam Aarbechts-
ministère zesummesetzen, fir Méiglechkeeten 
ze schafen, wéi een dësem Zil och kéint gerecht 
ginn.
Eng Pist wier fir ons, fir zum Beispill do och 
Konscht a Sport als Outil fir d’Vermëttlung vun 
dëse Sozialkompetenzen anzesetzen, an dat 
grad, well dës Jonker, wéi ech virdru gesot 
hunn, ebe schoulmidd sinn a se net méi fir eng 
traditionell schoulesch Formatioun a Fro kom-
men. Et gëtt och do schonn eng Rei vun inte-
ressante Projeten, mä onofhängeg dovunner 
ass et fir eis awer décisiv, datt mer all déi Mesu-
ren, vun deene mer haut ebe schwätzen, eng 
Kéier am Fong nokucken an oppen iwwer hir 
Finalitéit an Effikassitéit schwätzen.
Zum Schluss rappeléieren ech eben nach eng 
Kéier: D’CSV ass d’accord fir déi Verlängerung, 
mä ënnert der Bedéngung, datt se eng Kéier 
wierklech och op de Leescht geholl an eng 
Analys bis spéitstens Mëtt 2012 gemaach gëtt.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Wilmes. 
Als nächsten an als leschte Riedner ass den Här 
Bauler agedroen. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Éischt 
dem Roger Negri en häerzleche Merci fir säin 
ausféierleche schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Mat dem virleiende Gesetzesprojet gëtt e 
Package u Moossname gestëmmt, déi mir als 
DP awer net einfach esou matdroe kënnen. 
Engersäits si mir zwar nach eng Kéier d’accord 
am Kontext vun der Scholden- a Wirtschafts-
kris, Moossnamen ze ënnerstëtzen, mat deene 
Betriber gehollef kréien, déi duerch déi negativ 
konjunkturell Entwécklung vum Chômage par-
tiel betraff sinn.
Ech bedaueren iwwregens, datt déi an der 
leschter Tripartite décidéiert Weiderbildungs-
programmer fir Salariéen, déi am Chômage 
partiel sinn, kaum ëmgesat goufen. Dat krute 
mer iwwregens vu Gewerkschaftssäit direkt be-
stätegt.
Anerersäits wëllt meng Fraktioun net, datt mer 
nach eng Kéier d’Moossnamen en faveur vun 
der Bekämpfung vun der Jugendaarbechtslo-
segkeet verlängeren. Mir haten eis eréischt 
virun engem Joer dergéint ausgeschwat, well 
mer mierken, datt dës Mesurë villfach net zum 
gewënschten Erfolleg féieren, a well mer der 
Iwwerzeegung sinn, datt ee bei der Jugendaar-
bechtslosegkeet den Hiewel grondsätzlech 
anescht muss usetzen, nämlech bei der Schoul-
politik, déi den Akzent besonnesch op eng sys-
tematesch Orientéierung leeë muss an déi den 
eenzelne Schüler wesentlech méi förderen a 
fuerdere muss.
Dëst gesot a well jo iwwert dës Moossnamen 
net separat ofgestëmmt soll ginn, wollt ech 
Iech matdeelen, datt meng Fraktioun sech bei 
dësem Text enthale wäert.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci. Dann huet nach 
d’Madame Loschetter d’Wuert gefrot.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ech wëll just soen, datt déi gréng Fraktioun 
sech och wäert bei deem Projet enthalen. Déi 
Mesuren, déi aus dem Projet 5611 eraus-
gewuess sinn, ech mengen, do hu mer ons ge-
nuch virdrun dozou geäussert. Mir enthalen eis 
awer, well mer vun deenen anere Mesuren 
awer mengen, datt déi vläicht kéinten nach e 
Joer Sënn maachen. An dofir wollte mer net 
dergéint stëmmen.

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Da kritt nach den Här Aarbechtsmi-
nister Nicolas Schmit d’Wuert.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Merci. Ech bleiwen 
hei, fir datt et nach méi séier geet.
Ech mengen, fir d’Éischt de Chômage partiel. 
Et ass gesot ginn: „Mir liewen an onsécheren 
Zäiten.“ Mir spieren och, datt de Chômage 
partiel erëm méi an d’Luucht geet, nodeems en 
drastesch gefall war. Et ass also wichteg, dat 
Instrument, wat ons erlaabt huet, ouni ze vill 
grouss Problemer mat ville Betriber iwwert 
d’Ronnen ze kommen, ouni massiv Licencie-
menter, mir brauchen dat Instrument och fir 
d’Zukunft, esou wéi et am Projet verlängert 
gëtt.
Fir déi Jonk. Ech géif soen, éischtens stelle mer 
fest, datt Lëtzebuerg awer net zu deene Länner 
gehéiert, wou de Chômage des jeunes drama-
tesch ass. Mir leie leider nëmmen op véierter 
Plaz an der Europäescher Unioun. Dat ass net 
gutt. All Jonken, deen eng Aarbecht sicht a 
keng Aarbecht fënnt, ass ee Jonken ze vill. An 
duerfir musse mer deene Jonken eng Garantie 
ginn.
An ech soen dat hei ganz kloer - an dat ass och 
eng Obligatioun fir d’ADEM, vu datt mer vir-
drun iwwert d’ADEM geschwat hunn -: All 
Jonke muss bannent véier Méint - an ech hof-
fen, dat op dräi Méint kënnen zréckzestufen - 
entweder an enger Aarbechtsplaz sinn oder an 
enger Mesure, wou en, wann de Besoin be-
steet, eng Formatioun kritt, oder erëm zréck an 
d’Schoul goen.
Dat ass eng Garantie, déi mer all Jonkem an dë-
sem Land schëlleg sinn. Mir dierfe kee jonke 
Mënsch einfach op der Säit loossen, op der 
Streck loossen an u sech säi Liewenswee, seng 
professionell Carrière schonn am Ufank bean-
trächtegen. Ech mengen, dat ass eng Obliga-
tioun, déi mer hunn.
An ech mengen, déi Mesuren hei, déi sinn na-
tierlech net ideal. Déi droen awer derzou bäi, 
ville Jonken an dëser onsécherer Zäit, an dëser 
Zäit, wou d’Entreprisen hésitéieren, Leit anze-
stellen, eng Chance ze ginn. Et ass net eng 
Idealvirstellung. Fir mech ass och eng Idealvir-
stellung: All Jonke kënnt aus der Schoul a fënnt 
muer eng Aarbechtsplaz. Mä leider ass dat be-
sonnesch an dëser Zäit net esou einfach.
Leschte Punkt: d’Evaluatioun. Natierlech musse 
mer evaluéieren, a mir hu jo och éischt Evalua-
tioune gemaach. Déi weisen:
éischtens, datt net Abus gemaach ginn ass mat 
deene Mesurë vu Säite vun den Entreprisen;
datt awer grosso modo een Drëttel vun deene 
Jonken, besonnesch beim CIE, eng Aarbecht di-
rekt fënnt, an normalerweis an deem Betrib, 
wou e säin CIE gemaach huet;
datt den CAE Schwächten huet. Mä och déi 
Schwächte si mer amgaangen opzeschaffen. 
Mir gesinn elo ganz kloer am CIE e bessere 
Suivi fir eng Formatioun, esou wéi den Här Wil-
mes dat gesot huet, déi och op déi sozial Kom-
petenzen ausgeriicht ass, besonnesch fir déi 
Jonk, déi schwaach sinn, déi grouss Defiziter op 
deem Plang hunn. An natierlech och komple-
mentär Formatiounen, fir d’Employabilitéit ze 
verbesseren.
Dat ass also eng ganz Démarche. Wa mer 
wëllen, datt deen CAE Sënn mécht, da brauche 
mer déi Démarche, well soss ass effektiv déi 
Mesure net méi utile.
D’Evaluatioun ass e schwieregen Exercice, well 
Dir musst jo beweisen, datt, wann dee Jonken 
déi Mesure net gehat hätt, en dann an enger 
Situatioun wier, déi entweder besser oder méi 
schlecht wier. A par Definitioun kënnt Der dat 
jo ganz schwiereg beweisen. Net mir eleng 
stinn an der Schwieregkeet, fir esou Démarchen 
ze maachen. Mä ech garantéieren Iech, datt et 
d’nächst Joer keng einfach Verlängerung wäert 
ginn oder eng Ofschafung, ouni eng detailléiert 
Analys vun deene Mesurë gemaach ze hunn.
Dat ass en Engagement, dat ech hei ganz kloer 
huelen. Ech mengen, mir mussen elo och… 
Duerch d’Onsécherheet vun der ekonomescher 
Situatioun wier et net responsabel, einfach op-
zehalen, mä mir brauchen Distanz. Well och déi 
Mesuren, déi si fir eng ganz Rei Leit nach net 
ausgelaf, well déi sinn 2009 ugefaangen a fir 
Verschiddener zwee Joer; déi lafen elo eréischt 
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aus. Déi Éischt, déi erakomm sinn, ganz oft, ha-
len elo eréischt op oder hunn elo eréischt just 
opgehalen. Mä wann dat geschitt ass, da 
wäerte mer déi Évaluation qualitative, esou wéi 
se genannt gëtt, absolut maachen.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Aar-
bechtsminister.
Domadder wiere mer um Enn vun dëser Dis-
kussioun. Ech géif Iech elo nach eng Kéier pro-
poséieren, datt mer Punkt eng Auer erëm viru-
fuere mat eisen Debatten. Um eng Auer gëtt 
och direkt ofgestëmmt iwwert déi zwee Pro-
jeten, iwwert déi mer de Moien net konnten 
ofstëmmen.
Domadder wier elo emol d’Sitzung bis eng 
Auer ënnerbrach.
Ech soen Iech Merci.
La séance est suspendue à 12.21 heures.

* * *
La séance est reprise à 13.04 heures.
D’Sitzung ass op.
Ech géif Iech proposéieren, datt mer direkt géi-
fen ufänke mat deem éischte Projet de loi, 
nämlech deen iwwert den Affekoteberuff. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Et 
hu sech schonn ageschriwwen: déi Häre Bettel, 
Bodry, Braz an Henckes. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Gilles Roth. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.

6. 5660B - Projet de loi concernant 
l’exercice de la profession d’avocat 
sous forme d’une personne morale 
et modifiant
1. la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d’avocat;
2. les articles 2273 et 2276 du Code 
civil
Rapport de la Commission juridique

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, Här 
Minister, de Gesetzesprojet 5660B mécht eng 
Rei Ännerungen um Affekotegesetz.
Haaptännerung ass déi: D’Affekote kënnen an 
Zukunft hire Beruff ënnert der Form vun enger 
kommerzieller Gesellschaft ausüben.
Et ginn deemno an Zukunft dräi Formen, ën-
nert där een Affekot kann exercéieren: éisch-
tens als eleng schaffenden Affekot; zweetens als 
Member vun enger Affekotenassociatioun, oder 
drëtt Méiglechkeet, an dat ass nei, am Kader 
vun enger Affekotegesellschaft.
Den Ënnerscheed tëschent enger Affekotegesell-
schaft an enger Associatioun ass deen, dass 
d’Gesellschaft eng eege juristesch Personalitéit 
huet an och als solch an Zukunft um Barreau 
agedroe gëtt.
Dorauser ergi sech natierlech eng Rei vu Froen.
Éischtens: Firwat iwwerhaapt eng Affekotege-
sellschaft?
Mä dat gëtt et schonns am Ausland an och an 
eisen Nopeschlänner. De Choix, fir e souge-
nannte liberale Beruff ënnert der Form vun 
enger Gesellschaft auszeüben, ass och hei am 
Land net nei. Dat gëtt et schonns fir d’Architek-
ten, d’Ingenieuren, d’Réviseurs d’entreprises an 
d’Experts-comptables.
De Bedarf, fir eng Affekotegesellschaft ze scha-
fen, kënnt virun allem vu groussen Affekoten-
étuden hei am Land, déi oft vernetzt mat aus-
lännesche Confrèren zesummeschaffen.
(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, dem 
Här Rapporteur nozelauschteren!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Wat ass 
dann elo d’Form vun esou enger Affekotegesell-
schaft?
Mä si musse sech als kommerziell Gesellschaft 
gemäß dem allgemenge Lëtzebuerger Gesell-
schaftsrecht opstellen. Dat kann also eng Per-
sounegesellschaft sinn oder eng Kapitalgesell-
schaft wéi eng Société anonyme oder souguer 
eng S.à r.l. Och eng sougenannten „Société 
unipersonnelle“, also eng Eepersounegesell-
schaft ass méiglech.
D’Form vun der Affekotegesellschaft ass kom-
merziell. Hire Gesellschaftszweck ass awer zivil. 
Dat heescht also, dass d’Affekote keng Ge-
schäftsleit ginn, am gesetzleche Sënn vum 
Wuert. D’Gesetz gesäit nämlech ausdrécklech 
vir, dass een Affekot net zugläich ka Gérant vun 
engem Geschäfts-, Handwierks- oder Industrie-
betrib ka ginn.

Hie kann och net gläichzäiteg Assurancenagent 
spille respektiv Finanzdéngschtleeschtunge 
maachen, wéi e sougenannte PSF.
Een Affekot kann awer weiderhi Member an 
engem Verwaltungsrot sinn. Hie kann och Ge-
sellschafte bei sech domiciliéieren.
Wéi ass et dann elo mat de Steieren, déi eng 
Affekotegesellschaft muss bezuelen?
Eng Affekotegesellschaft muss Betribssteier an 
och Gewerbesteier bezuelen. Si kann also net 
Wénkelaffekot spillen a soen, well si een zivile 
Gesellschaftszweck hätt, wier si vun der Gewer-
besteier befreit.
D’Artikelen 2 aus dem Gewerbesteiergesetz res-
pektiv 159 an 162 aus dem Akommessteierge-
setz regelen dat. Ech soen dat hei däitlech, well 
et den ausdréckleche Wëlle vun dem Gesetzge-
ber ass, fir d’Affekoten hei keng Extrawurscht 
ze broden. Och Architekten, déi ënner enger 
Gesellschaft schaffen, bezuele Gewerbesteier. 
Iwwregens huet de Barreau dës Liesaart vun der 
Commission juridique esou och novollzunn. Si 
ass am schrëftleche Rapport däitlech de-
tailléiert.
Véiert Fro ass déi: Wat sinn dann elo déi kon-
kret Ufuerderungen un eng Affekotegesell-
schaft?
Majo, si muss sech formell op dem Barreau als 
solch aschreiwen. Si muss all Beruffsufuerde-
rungen erfëllen, déi och en eenzelnen Affekot 
muss hunn. Dat heescht, dass nëmmen Af-
fekote kënnen Associéën an enger Affekoten-
étude sinn.
Et geet also net, dass zum Beispill e räiche Ge-
schäftsmann géif esou eng Étude féieren. An 
den Exekutivorganer vun der Affekotegesell-
schaft däerfen och nëmmen Affekote sëtzen, 
mä net zum Beispill e Réviseur d’entreprises. 
Hei spillt d’Eenheet vun dem Beruff. Et gëtt 
keng berufflech iwwergräifend Multidisziplina-
ritéit.
Eng Affekotegesellschaft kann e sougenannten 
Acte d’avoué maachen. Zum Beispill Zivilakte 
wéi Scheedungen, eng Affär um Verwaltungs-
geriicht oder Cassatioun. D’Gesellschaft brauch 
awer duerfir als Associé een Avocat à la Cour 
vun der Lëscht 1 vum Barreau, deen eng sou-
genannten Influence significative an der Gesell-
schaft huet. Op Lëtzebuergesch heescht dat, 
du muss eppes ze soen hunn. Et däerf also kee 
Stréimann sinn.
Eng Affekotegesellschaft kann och a Faillite 
erkläert ginn, grad wéi eng aner kommerziell 
Gesellschaft. D’Iwwerdroe vun de Gesellschafts-
parten tëschent den Associéën, déi muss an de 
Statute vun der Gesellschaft geregelt ginn. Dat 
ass wichteg, well jo nëmme Leit, déi Affekot 
sinn, kënnen Associé vun enger Affekotegesell-
schaft sinn. Dass et do emol zu Reiwereien 
oder, fir et fein ze soen, zu ënnerschiddleche 
Vuë ka kommen tëschent den Ierwe vun engem 
verstuerwenen Associé an deenen anere Partne-
ren, dat däerft och an Affekotekreesser deem-
nächst net ausbleiwen. De Gesetzesprojet re-
gelt dat selwer net, mä verweist, wéi virdru ge-
sot, op d’Statuten.
Fënneft Fro ass déi: Wéi steet et dann elo mat 
der Verantwortung vun enger Affekotegesell-
schaft?
Mä déi ass duerch déi üblech Regelen, déi sou-
genannten Droits communs vun dem Gesell-
schaftsrecht geregelt. Wann en Affekot e Be-
ruffsfeeler mécht, zum Beispill en Délai d’appel 
verluppt, dann ass dat d’Affekotegesellschaft, 
déi derfir haftbar ass vis-à-vis vun dem Client.
D’Affekotegesellschaft fält mat dem Aschreiwen 
um Barreau automatesch ënnert d’Gemein-
schaftsversécherung vun dem Barreau, déi bis 
zwou an eng hallef Millioun Euro pro Sinister 
geet. Individuell Beruffsversécherungen, déi do-
riwwer erausginn, sinn natierlech méiglech. De 
Client huet op deem Punkt also keen Nodeel 
doduerch, dass e vun enger Affekotegesell-
schaft vertruede gëtt.
Sechst Fro ass déi: Wéi steet et dann elo mat 
den auslänneschen Affekotenétuden?
Mä déi kënne sech och als solch um Barreau 
hei zu Lëtzebuerg oder zu Dikrech aschreiwen. 
Si mussen awer an hirem Ursprongsland als Af-
fekot zougelooss sinn. Si mussen och hei am 
Land déi Konditioun erfëllen, déi bei engem 
auslänneschen Affekot spillen, dee sech als Een-
zelpersoun op dem Barreau aschreift. Eng 
däitsch Steierberodungsgesellschaft ka sech net 
um Lëtzebuerger Barreau als Affekot androen. 
Dat geet jo iwwregens och net zum Beispill fir 
eng Lëtzebuerger Fiduciaire.
Siwent Fro: Wou kann dann elo een Affekot 
oder eng Affekotegesellschaft sech etabléieren?
Och dat ass nei. An zwar an Zukunft am ganze 
Land. Bis elo konnt en Affekot nëmmen an der 
Stad, zu Dikrech oder zu Esch sech etabléieren. 
Mat dësem Gesetzesprojet kann een dat an Zu-
kunft am ganze Land maachen. Een Affekot 

kann also zum Beispill seng Étude zu Didde-
leng, zu Miersch oder op der Musel hunn. Eng 
Affekotegesellschaft dann, déi ka sech och sou-
guer an enger Zone d’activités néierloossen.
Den Affekot oder d’Affekotegesellschaft ass op 
deem Barreau registréiert vun dem Geriichtsbe-
zierk, wou de Cabinet etabléiert ass. Zum Bei-
spill eng Affekotenétude zu Réiser, déi kann net 
um Barreau zu Dikrech ageschriwwe ginn.
Een Affekot kann och nëmme Member an 
enger Affekotegesellschaft sinn. Hie kéint awer 
zum Beispill als eleng schaffenden Affekot zu 
Dikrech sinn a Member vun enger Affekotege-
sellschaft hei an der Stad.
Aacht Fro: Wat gëtt dann nach an dem Ge-
setzesprojet geregelt?
Mä et ginn nach eng Rei vu Prezisiounen 
iwwert den Oflaf vun der Generalversammlung 
vum Barreau, well mir de Moment - nu lausch-
tert gutt! - 1.700 Affekoten zu Lëtzebuerg hunn 
an déi aktuell Regele fir den Oflaf vun der As-
semblée générale vun dem Barreau dëser 
grousser Zuel net méi ugepasst ass.
Et ginn och nach eng Rei Upassungen am Dis-
ziplinarverfahre géint een Affekot, fir deem 
Rechnung ze droen, dass zukünfteg de Beruff 
och als Member vun enger Affekotegesellschaft 
kann ausgeübt ginn. Zum Beispill wann een in-
dividuellt Verfeele vun engem Affekot virläit, 
bedeit dat net automatesch eng Disziplinarstrof 
géint d’Affekotegesellschaft, wou ee Member 
ass.
Néngt a lescht Fro zu dem Projet: Firwat huet 
et da bal fënnef Joer gedauert, dass dëse Projet 
zur Ofstëmmung kënnt?
Mä well et en däregen Dossier ass. Et gouf een 
urspréngleche Projet vun der Regierung 
schonns am Abrëll 2007. Dëse Projet gouf e 
puermol amendéiert vun der Commission juri-
dique, well ee wollt eng sougenannte Société 
d’exercice libéral schafen, déi sech dann op méi 
Fräiberuffler, zum Beispill d’Architekten, d’Ingé-
nieur-conseilen, d’Experts-comptables an d’Ré-
viseurs d’entreprises géif applizéieren.
Schlussendlech hu mir awer dovun ofgesinn, fir 
der Spezifissitéit vun dem Affekoteberuff hei 
besser Rechnung ze droen. De Statsrot, deen 
ass och duerfir net ganz zefridde mat der 
Orientéierung vun dem Gesetzesprojet, wéi se 
elo no x Amendementer virläit. Mä et gëtt, an 
dat soen ech kloer an däitlech, awer keng Op-
position formelle.
Elo hu sech awer am Kontext vun der Analys 
vum Gesetzesprojet nach eng Rei Froe gestallt, 
wou de Minister och gär gehat hätt, dass dat 
an der Plénière hei géif abordéiert ginn. Et sinn 
zwou prinzipiell Froen, déi an deem Kontext 
weiderhin opbleiwen.
Déi éischt Fro ass déi, ob ee sollt wéi am angel-
sächsesche Recht, Här Bettel, eng Kéier eng 
Differenz maachen tëschent engem souge-
nannten Avocat plaideur an engem Avocat 
conseil.
De Barreau plädéiert fir d’Unicitéit vun dem Be-
ruff, well e keng esou eng Trennung wëllt. An 
der Commission juridique, do ginn d’Froen, 
d’Vuen iwwert déi Fro awer auserneen. Ver-
schidde Membere mengen, net zulescht wéinst 
den néidege Sproochkenntnisser wier eng 
Opdeelung tëschent den Affekoten, déi 
plädéiere ginn, an engem reng berodenden Af-
fekot am Sënn vun der Interessevertriedung 
vun dem Client.
Eng weider a vill méi quokeleg Fro, dat ass déi 
vun den néidege Sproochkenntnisser, déi en 
Affekot muss hunn. En Affekot muss hei zu Lët-
zebuerg déi dräi administrativ Sproochen, 
nämlech Däitsch, Franséisch a Lëtzebuergesch 
kënnen.
Enn November 2011, also virun engem knappe 
Mount, ass awer eng sougenannte Procédure 
d’infraction vun der Europäescher Kommissioun 
géint eist Land ulafe gelooss ginn, wéinst den 
Ufuerderungen, déi mir um Niveau vun de 
Sproochkenntnisser fir en Affekot stellen. Ur-
saach ass eng Reklamatioun vun engem euro-
päeschen Affekot - et war e Spuenier -, deen 
dräi Joer hei als Affekot geschafft huet, mä de 
Sproochentest am Däitschen an am Lëtzebuer-
geschen net bestanen huet.
D’Europäesch Kommissioun, déi ass der Mee-
nung, dass d’Exigenz vun der Kenntnis vun 
deenen dräi Sproochen net verhältnisméisseg 
wier. Den Affekot, deen hätt jo bewisen, dass e 
während dräi Joer hei um Barreau als Affekot 
geschafft hätt. E groussen Deel vun den Aktivi-
téite vun engem Affekot kéint, der Kommis-
sioun no, ee maachen ouni Lëtzebuergesch 
oder Däitsch ze kënnen.
De Règlement d’ordre intérieur vun dem Af-
fekotebarreau, dee géif, der Kommissioun no, 
och engem Affekot verbidden, Affären unze-
huelen, wou en net déi néideg Kompetenzen a 
Fachkenntnisser hätt.

Drëtt Argument vun der Kommissioun, d’Fran-
séisch, dat wier jo och déi offiziell Sprooch vun 
eisem Journal officiel oder dem Mémorial.
D’Europäesch Kommissioun, déi kënnt deemno 
zur Konklusioun, dass en Affekot, deen nëmme 
Franséisch géif schwätzen an och Sprooch-
kenntnisser hätt, zumindest deelweis als Affekot 
hei am Land misst kënne schaffen. An d’Affeko-
tegesetz misst, der Kommissioun no, dahinge-
hend geännert ginn, fir och Affekoten den Zou-
gank zum Beruff ze erméiglechen, déi net déi 
dräi offiziell Sprooche géife beherrschen, quitte 
dass si nëmmen an deene Beräicher da géife 
schaffen, wou hir Sproochkenntnisser duerginn, 
soss géif Lëtzebuerg géint EU-Recht verstous-
sen.
D’Regierung huet Zäit eigentlech bis Enn dëst 
Joer, fir hir Observatiounen zu där Fro op Bréis-
sel ze schécken. D’Justizkommissioun huet de 
Barreau an de Minister zu där Prozedur héieren. 
De Barreau ass der Meenung, dass am Sënn 
vun enger gudder Vertriedung vun dem Client 
déi dräi Sproochen, also Lëtzebuergesch, 
Däitsch a Franséisch néideg sinn, dat net zu-
lescht opgrond vun de Particularitéite vun eiser 
Justiz.
Zum Beispill Protokoller vu Polizeiautoritéite 
sinn an der Regel op Däitsch formuléiert; 
Clientë bei der Justice de paix, déi kënne sech 
op Däitsch, Franséisch oder Lëtzebuergesch 
ausdrécken; d’Verhéier, d’Comparution des 
parties an esou weider sinn eng Rei vun Argu-
menter, wou de Barreau seet, do muss een also 
déi dräi Sproochen, administrativ Sproochen 
hei aus dem Land kennen.
De Barreau vertrëtt also och hei d’Unicitéit vun 
dem Affekoteberuff an ass deemno net der 
Meenung, dass zum Beispill een Affekot, deen 
nëmme Berodung mécht, net misst déi dräi 
Sprooche beherrschen.
An der Justizkommissioun hunn d’Membere 
sech fir d’Bäibehale vun de Sproochkenntnisser 
Däitsch, Franséisch a Lëtzebuergesch ausge-
schwat. Et gouf d’Fro vun den eventuelle finan-
zielle Konsequenzen opgeworf, am Fall wou déi 
Lëtzebuerger Argumentatioun net géif vu Bréis-
sel oder dem Europäesche Geriichtshaff even-
tuell herno unerkannt ginn.
Här President, Dir gesitt also, dass mir zum 
Schluss vum Joer net déi einfachste Gesetzes-
projeten haut nach op der Lee hunn. Nawell 
gouf de schrëftleche Rapport zu dem Affeko-
tegesetz vun der Commission juridique ugeholl 
a si recommandéiert och, dëse Gesetzesprojet 
ze stëmmen.
Ech gi fir mäin Deel d’Zoustëmmung vun der 
CSV-Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Gilles Roth. Als éischte Riedner ass 
den honorabelen Här Xavier Bettel agedroen. 
Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech mengen, den Här Roth huet schonn 
alles gesot, och dofir e grousse Merci. Mä et si 
just zwee kleng Punkten, wou ech drop agoe 
wollt.
Deen éischten ass, wéi gesot ginn ass, et muss 
een elo net méi als Affekot zu Dikrech, zu Esch 
oder an der Stad wunnen. Ech muss soen, dass 
dat och wichteg ass, well ganz vill Étudë sinn a 
Wunnquartieren am Moment etabléiert an och 
an Haiser, déi net dofir geduecht sinn an net 
konnten op aner Plaze sech installéiere goen, 
wéi dat awer elo de Fall wäert sinn, wann déi 
Gesetzgebung elo geännert gëtt. An ech 
mengen, dat ass en Avantage, dee selbst-
verständlech och grouss ass fir déi dräi Stied, 
déi concernéiert sinn.
Et ass och gesot gi vun der Sprooch, ech 
mengen, an deem heite Kontext, dat war eng 
Informatioun, déi mer vum Justizminister kritt 
hunn. Ech wëll net verheemlechen, dass de 
Barreau eng Positioun hat, d’Kommissioun eng 
Positioun hat, an dass ech, ech menge viru 
sechs oder siwe Joer, scho gesot hunn, dass 
mer de Risiko eng Kéier géife kréien an dass e 
System vun „barrister” an „solicitor”, dat 
heescht vun deem, deen de Conseil mécht, an 
deem, dee plädéiere geet, vläicht eng Optioun 
wier.
Ech versti fir d’Professioun, dass et bestëmmt 
net wënschenswäert ass, fir de Beruff auser-
neenzerappen, dat heescht, dass ee géif zwou 
verschidde Carrièrë maachen. Ech gesinn awer, 
ech hunn Angscht awer, an ech wier och frou, 
wann de Minister mer kéint do vläicht e puer 
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Informatioune ginn, ob mer net riskéieren awer 
condamnéiert ze ginn, wa mer do näischt än-
neren. Och dat, wat mer elo haut décidéieren a 
wat mer haut diskutéieren - ob dat duergeet? 
Ech zweifelen drun.
An ech weess jo och, dass, ebe wéinst deene 
Leit, déi Conseil maachen, ëmmer d’Revendica-
tioun kënnt, dass se mengen, dass d’Lëtzebuer-
ger Sprooch net misst sinn, dass souwisou do 
alles op Englesch géif goen. Dat heescht, wann 
een de System géif vum Plaideur a vum 
Conseiller maachen, kann een, an dat soll ee jo 
och selbstverständlech soen, dass een déi zwee 
ka maachen. En Affekot ka Plaideur sinn, e kann 
och Conseil maachen, e kann déi zwee maa-
chen. Oder e ka just dat eent maachen, de 
Conseil, an deem en dann d’Lëtzebuerger 
Sprooch net misst beherrschen. Vläicht wier dat 
eng Pist, déi ech scho virun e puer Joer gesot 
hunn, déi méiglech wier, fir ze évitéieren, vun 
der Kommissioun elo condamnéiert ze ginn.
Mä, wéi gesot, regelméisseg um Geriicht kënnt 
et vir, dass virun allem a penal Affären oder Jus-
tice de paix de Polizist, d’Zeien op Lëtzebuer-
gesch plädéieren a verschidde Confrèren oder 
Conseilleren awer der Lëtzebuerger Sprooch 
net mächteg sinn oder de Client se dann net 
versteet. An de Barreau mécht dowéinst scho 
ganz vill Efforten, fir dass d’Lëtzebuerger 
Sprooch och enseignéiert gëtt an och intus ass 
bei de Confrèren a Conseilleren.
Ech mengen, dass et wierklech wichteg ass hei 
an deem Land, dass och um Geriicht eis dräi 
Sprooche benotzt kënne ginn. An do gehéiert 
och d’Lëtzebuerger Sprooch derzou. Ech géif et 
schued fannen, wa mer an Zukunft net méi 
däerften déi Lëtzebuerger Sprooch op de Ge-
riichter benotzen.
Mä, wéi gesot, dat ass fir déi, déi plädéiere 
ginn. Fir déi aner hunn ech Iech gesot, wat 
d’Haltung vun eiser Säit ass. Mä mir géifen et 
och selbstverständlech schued fannen, wann 
de Beruff géif auserneegerappt ginn. Mä vläicht 
komme mer net derlaanscht, fir jiddefalls esou 
eng Konditioun ze maache wéi dat eent, dat 
anert oder déi zwee mateneen ze maachen.
Zu deem dote Projet de loi wäerte mir och ei-
sen Accord bréngen, Här President.

yw M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
Als nächste Riedner ass den Här Bodry 
agedroen. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech bréngen och gär 
den Accord vun eiser Fraktioun zu dësem Projet 
hei eran. E Projet, deen, mengen ech, an der 
Linn ass vun enger Entwécklung, déi sech 
iwwert déi lescht Jorzéngten eigentlech be-
schleunegt huet. D’Mondialiséierung huet na-
tierlech och virum Affekoteberuff net haltge-
maach, an dee Schratt, zu deem mer 1991 
beim Affekotegesetz nach net bereet waren, 
dee gëtt eigentlech elo hei zu Lëtzebuerg no-
vollzunn, mat engem gewëssene Retard op eis 
Nopeschlänner, déi déi Reforme scho virun 
enger Rei vu Joren duerchgezunn hunn: also 
haaptsächlech d’Méiglechkeet, fir eng gewësse 
Fräiheet eigentlech den Affekoten ze ginn, fir 
sech zesummenzedinn a Gesellschaften.
Haut kënne se dat jo maachen iwwert de Wee 
vun engem Kontrakt, wou se sech civilement 
eigentlech bannen. An Zukunft kënne se ier-
gendeng Form och vun enger Handelsgesell-
schaft huelen, fir dat ze maachen. Dobäi si mer 
zum Deel méi liberal wéi dat eenzel aner Län-
ner sinn. Also hei gëtt eng grouss Ouverture ei-
gentlech fir Méiglechkeeten opgemaach, wat, 
mengen ech, fir notamment eng international 
Finanzplaz net aussergewéinlech ass, dass mer 
deen dote Schratt ginn.
Eng Suerg, déi mir haten an den Aarbechte vun 
der Kommissioun, ass, dass duerch de Fait, dass 
Affekoten elo net méi als Personne physique ei-
gentlech och virum Client haftbar sinn, also a 
Form vun enger Gesellschaft dat maache mat 
beschränkter Haftung - dat ass jo eigentlech 
och eng vun den Ursaachen, firwat am Com-
merce jo d’Form vun enger Gesellschaft gewielt 
gëtt, fir d’Haftung ze beschränken -, dass dat 
awer net, géif ech soen, au détriment vum nor-
male Client geet; loosse mer dat soen.
An ech mengen, déi Suergen, déi mer do haten 
- de Rapporteur war jo esou komplett, fir och 
dorobber hinzeweisen -, sinn am Fong ewech-
gewëscht doduerjer, dass mer hei zu Lëtze-
buerg de System ebe vun enger Assurance 
hunn, deen awer op engem relativ héije Mon-
tant - 2,5 Millioune pro Sinister - eng Assurance 
bitt, sou dass mir dovunner ausginn, dass do-
madder, géif ech soen, fir de groussen Deel vun 
den Affären awer d’Garantië fir d’Leit do sinn, 
dass den Haftungssystem, deen elo hei duerch 

Gesellschaften entsteet, dass deen net au détri-
ment geet vun deenen eenzelnen individuelle 
Clienten.
Dann e Wuert nach vläicht zu deenen zwou 
prinzipielle Froen, déi opgeworf gi sinn, déi 
mer awer net ausdiskutéiert hunn, wou ech 
also och nëmme kann, géif ech soen, à ce stade 
en allgemengt Gefill vun der LSAP-Fraktioun 
ausdeelen (veuillez lire: ausdrécken). Et ass déi 
Affär vun der Spléckung eigentlech vum Affeko-
teberuff, nom angelsächsesche Modell, an en 
Avocat plaideur an en Avocat conseil.
Mir gesinn eigentlech keen zwéngende Grond, 
fir den aktuelle System ze änneren. Et kann een 
ëmmer diskutéieren. Et gëtt sécherlech och 
Avantagen an engem neie System. Mä ech 
mengen, mir hunn e System, deen historesch 
gewuess ass, a mir gesinn à ce stade keng, géif 
ech soen, esou schlagend Argumenter, déi eis 
géifen iwwerzeegen, elo e Sprong an d’On-
gewësst ze maachen, an e komplett neie Sys-
tem eranzegoen, sou dass mir à ce stade éisch-
ter der Meenung sinn, déi och de Barreau aus-
gedréckt huet, fir eigentlech um aktuelle Sys-
tem vun der Unicitéit vum Affekoteberuff 
näischt hei zu Lëtzebuerg ze änneren.
En zweete Punkt, deen zum Schluss diskutéiert 
ginn ass opgrond, wéi gesot, och vu Prozesser, 
déi géint Lëtzebuerg ugestrengt gi sinn, ass dee 
vun der Sproocheklausel, déi mer haut an eiser 
Gesetzgebung hunn. Mir sinn der Meenung, 
dass een déi sollt bäibehale fir de Moment, well 
mer u sech prinzipiell et wichteg fannen - 
duerch déi Particularitéit vun eisem juristesche 
System och virun de Geriichter haaptsäch- 
lech -, dass een déi dräi Sprooche Franséisch, 
Däitsch a Lëtzebuergesch beherrscht, fir am 
Fong kënnen eigentlech säi Beruff auszeüben 
an alle méiglechen Affären.
Mir soen awer och - mir maachen eis awer do 
näischt vir -, mir wëssen, dass déi Argumenta-
tioun do wäert Schwieregkeeten hunn, Bestand 
ze hu virun de kriteschen Ae vum Europäesche 
Geriichtshaff, wann et sollt dozou kommen. 
Well mer haut jo eigentlech schonn de System 
hunn, dass grad déi Leit, déi plädéiere ginn - 
dat si jo net onbedéngt déi, déi op der Lëscht 1 
stinn -, eigentlech der oft sinn, déi sech net an 
deenen dräi Sproochen do erëmerkennen 
(veuillez lire: auskennen). Et ass eigentlech do, 
wou d’Nécessitéit beim Plädéieren an de gän-
gege Prozesser, de Strofprozesser an ähnlechen, 
wou d’Nécessitéit, fir déi dräi Sproochen ze be-
herrschen, eigentlech am gréissten ass.
Et ass evident, dass en Avocat conseil, speziali-
séiert am Droit des affaires, natierlech net on-
bedéngt muss Lëtzebuergesch beherrschen, 
vläicht och net Däitsch, mä Franséisch an Eng-
lesch natierlech eigentlech déi Sprooche sinn, 
déi en haaptsächlech misst beherrschen, fir hei 
seng Aarbecht kënne voll duerchzezéien, esou 
dass ech do géif soen, jo, mir solle bei deem 
System bleiwen. Et wär wënschenswäert, wann 
déi dräi Sprooche géife beherrscht ginn, mä et 
sollt een awer och sech näischt virmaachen. Et 
wäert net evident ginn, dass mer esou Ge-
riichtsprozesser géife gewannen, wa mer op 
deem dote Punkt schlussendlech bis op 
d’Lescht ginn.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Alex Bo-
dry. Als nächste Riedner ass den Här Braz 
agedroen. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Här President, 
ech wëll just dem Rapporteur Merci soe fir 
wierklech eng exzellent Aarbecht bei deem 
heite Projet an d’Zoustëmmung vun der Frak-
tioun bréngen. Ech mengen, den Här Bettel an 
den Här Bodry hunn in extenso gesot, wat ze 
soe war, an ech wëll dat net och nach eng Kéier 
widderhuelen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. Als 
leschte Riedner ass den Här Henckes agedroen. 
Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Här President. Ech mengen och, datt ee muss 
dem Rapporteur, an ech maachen dat och mat 
Freed, dem Rapporteur, dem Här Gilles Roth, 
villmools Merci soen, well en e ganz kompli-
zéierte Projet hei ganz gutt explizéiert huet. An 
ech wollt och den Accord vun der ADR zum 
Gesetzesprojet bréngen.
Mä de Rapporteur ass awer och higaangen an 
huet zwou politesch Froen opgeworf, op déi 
ech wëll méi agoen.
Dat eent ass, ob een eng Differenz soll maa-
chen tëschent „solicitor” an „barrister”, wéi dat 
am angelsächsesche Recht ze fannen ass, dat 
heescht tëschent engem Avocat plaideur an 
engem Avocat conseil. Mir sinn als ADR géint 
esou eng Iddi, well mir si fir d’Unicitéit vum 
Barreau. Mä wat awer wichteg ass, dat ass, datt 
iwwert de Site Internet vum Barreau awer och 

déi eenzel Spezialitéiten a Connaissances lin-
guistiques iwwerall sollte méi public gemaach 
ginn.
Dann zum Thema Sproochen. Ech mengen, et 
ass eng ganz wichteg Fro, well bei ganz vill vun 
de Prozesser - en matière pénale, en matière 
commerciale an en matière civile -, do leien 
Dokumenter vir, déi op Franséisch an op 
Däitsch sinn, heiansdo souguer op Englesch, et 
gëtt ganz oft op Lëtzebuergesch geschwat. A 
wann een dann e Confrère oder eng Consœur 
huet, déi vun Tuten a Blosen näischt versteet, 
wou de Riichter da muss hallef Iwwersetzunge 
maachen, ech mengen, dat däerf et net sinn. 
Dat ass eng reell Problematik. An doduerjer si 
mer also elo virum Europäesche Geriichtshaff 
ugesicht. D’Regierung huet elo nach e puer 
Deeg Zäit, fir en Avis juridique ze maachen.
Ech muss soen, datt et sech hei ëm e puer Pro-
blemer handelt, wou d’Regierung misst end-
lech aktiv ginn! Et gëtt e puer Méiglechkeeten, 
fir d’Lëtzebuerger Sprooch unerkannt ze kréien. 
Dat eent ass, datt ee seet, et wier eng offiziell 
Sprooch vun der Europäescher Unioun, grad 
wéi Maltesesch, Franséisch oder Däitsch. Wann 
d’Malteser dat kënnen, kënnen d’Lëtzebuerger 
et och maachen. Déi zweet Méiglechkeet wier, 
fir ze soen, et wier eng regional Sprooch. Och 
déi Iddi do ass net vun der Regierung zréckbe-
hale ginn.
Dobäi muss een ervirsträichen awer och, datt 
et nach eng drëtt Méiglechkeet gëtt, dat ass 
déi, déi baséiert op der Décisioun vum Conseil 
européen vum 13. Juni 2005. An ech wollt do 
op déi eenzel Saachen agoen.
Esou gesäit een am Reglement 1 vun 1958, am 
Artikel 8 vun deem Reglement, wat iwwert 
d’Sprooche schwätzt, wat zwar e puermol mo-
difiéiert ginn ass, mä den Artikel 8 ass net geän-
nert ginn, do steet Folgendes: «En ce qui 
concerne les États membres où existent plu-
sieurs langues officielles, l’usage de la langue 
sera, à la demande…» - ech widderhuelen: à la 
demande! - «…de l’État intéressé, déterminé 
suivant les règles générales découlant de la lé-
gislation de cet État.»
Do ass et also wichteg, datt de Lëtzebuerger 
Stat esou eng Demande mécht. Wann e keng 
Demande mécht, kann natierlech och dat do-
ten net berücksichtegt ginn. Et ass do, wou jus-
tement d’Problematik ass. D’Lëtzebuerger Re-
gierung, wa se wëllt, datt d’Lëtzebuerger 
Sprooch am Affekoteberuff an op anere Plaze 
respektéiert gëtt, da muss se eng Demande 
maachen, entweder als offiziell Sprooch, als re-
gional Sprooch oder op Basis vum Artikel 8.
Da wëll ech awer och nach ervirsträichen, datt 
de Conseil européen den 13. Juni 2005 iwwert 
de Régime linguistique vun der Europäescher 
Unioun, dat heescht den Ablack, wou mir 
d’Présidence haten, Folgendes gesot huet: «Les 
présentes conclusions concernent les langues 
dont le statut est reconnu par la Constitution 
d’un État membre sur tout ou partie de son ter-
ritoire ou dont l’emploi en tant que langue na-
tionale est autorisé par la loi.»
Mä do muss en Arrangement administratif ge-
frot ginn, fir datt esou eppes ka gebraucht 
ginn. An d’Coûtë vun deem Arrangement ad-
ministratif géifen deen Ablack natierlech beim 
Stat, deen esou eppes freet, leien. Dat heescht, 
datt de Lëtzebuerger Stat sech misst engagéie-
ren, fir déi Iwwersetzungen, déi eventuell mat 
den Institutiounen oder mat der Kommissioun 
gemaach ginn, datt déi missten...
Et wier also wichteg och hei, datt d’Regierung 
géif higoen an esou en Arrangement adminis-
tratif géif négociéieren an duerchzéien. Dann 
huet ee wéinstens eppes fäerdegbruecht, dat 
ass, datt d’Lëtzebuerger Sprooch iwwerhaapt 
um europäesche Gebitt an iergendenger Légis-
latioun, an iergendenger Konventioun, an 
iergendengem Arrangement géif existéieren.
Fir den Ablack ass dat net de Fall. D’Lëtzebuer-
ger Sprooch um europäeschen Niveau exis-
téiert net! A wa mer op deem Niveau do 
bleiwen, da fäerten ech, datt mer condam-
néiert gi virum Europäesche Geriichtshaff, well 
guer keng Base do ass, wou ee kéint driwwer 
diskutéieren.
Duerfir, mengen ech, wier et elo un der Re-
gierung ze handelen, wa se wierklech wëllt, 
datt d’Lëtzebuerger Sprooch och hei am Af-
fekotegesetz - a mir wäerten et herno och beim 
Notairesgesetz gesinn - ka vun de Geriichter 
respektéiert ginn, an datt net Leit heihinner 
däerfe schaffe kommen, déi déi administrativ 
Sprooche vu Lëtzebuerg net kennen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
Elo kritt d’Wuert den Här Justizminister François 
Biltgen.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Merci, Här President. Kënnt Dir mir nach 
eng Kéier soen, wéi vill Minutten ech hunn, 
dass ech...?

yw M. le Président.- Dir hutt 15 Minutten.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Dat misst goen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir schwätzen de Mëtteg iwwer zwee Projeten, 
déi zwee klassesch Lëtzebuerger liberal Beruffer 
betreffen. Ech weess, dass elo net jiddweree 
frou ass, wann ech meng Véirelstonn ausschöp-
fen, mä ech wëll se awer ausschöpfen, well déi 
zwou Froen, déi de Rapporteur opgeruff huet, 
déi sinn der Méi wäert, dass mer hei driwwer 
diskutéieren. An ech wollt och duerfir agoen op 
dat, wat déi verschidden Intervenanten hei ge-
sot hunn.
E klassesche liberale Beruff, wat ass dat? Wéi 
stelle mer eis dat vir? Dat ass een, en ass liberal, 
en ass eleng an en ass fräi an deem, wéi e wëllt 
schaffen, wat e wëllt schaffen. Ech soen dat di-
rekt och, dass klassesch ass bei engem liberale 
Beruff, et kann een net soen, du muss déi an 
déi Sprooche kennen, well du kanns déi 
nëmme froen - do kommen ech drop zréck -, 
wann et fir dat, wat s de muss garantéieren, 
erwënscht ass. Hei kënnen Doktere sech nid-
derloossen, déi weder Lëtzebuergesch nach 
Däitsch nach Franséisch kënnen. Ob se awer 
domadder Clientë fannen, dat ass hire Pro-
blem.
E klassesche liberale Beruff ass also een, wou 
een total fräi ass. Et huet ee seng berufflech Re-
glementatioun, et huet een och eng Res-
ponsabilitéit - ech kommen nach eng Kéier do-
rop zréck -, par rapport zu senge Clienten huet 
een eng Responsabilitéit ze droen. Mä mir sinn 
ëmmer dovunner ausgaangen, et ass een eleng 
oder et kann een emol nach zu e puer zesum-
meschaffen.
Beim Affekoteberuff hu mer awer gesinn, dass 
dat geännert ass. Et ass och zu Lëtzebuerg 
geännert. Déi meeschten Affekoten - mir hu 
vun 1.700 geschwat -, déi meeschten Affeko-
ten, déi sinn net hei, fir dem Lëtzebuerger, dem 
Résident seng Interesse viru Geriicht ze vertei-
degen. Si sinn hei, well mer eng grouss Place 
financière hunn a well hei vill Geschäfter ge-
schéien a fir dat och ze accompagnéieren. An 
doduerch hu mer och... Eng Place financière 
ass jo net nëmmen d’Banken, et ass och villes 
dat ronderëm. Ouni dat ronderëm geet et net 
op enger Place financière.
Déi sinn allerdéngs... Déi Étudë sinn am Aus-
land ganz aneschters organiséiert. Déi sinn am 
Ausland zum Beispill och esou organiséiert, 
dass do net nëmmen Affekoten dra sinn. Do 
sinn, à même titre, Fiskalisten dran, Experts-
comptables an anerer. D’Lëtzebuerger Place fi-
nancière an d’Lëtzebuerger grouss Étuden, dat 
nach ëmmer och Lëtzebuerger Étuden awer 
sinn, hunn och versicht, sech deem unzepas-
sen. An dat, wou mer elo amgaange sinn, zën-
ter enger Zäit de Spagat ze maachen, dat ass 
ze kucken: Wéi behale mer de Geescht vun ei-
sem klassesche Lëtzebuerger Affekoteberuff bäi, 
ouni awer de Lëtzebuerger Affekoten-Étuden ze 
verbidden, sech deenen neien Erausfuerderun-
gen unzepassen?
Dee Spagat mécht dat Gesetz, wat mer haut 
diskutéieren, relativ gutt. Well bei engem Spa-
gat riskéiert een ëmmer, eng schéi Figur ofze-
ginn, mä sech d’Been dobäi ze briechen oder 
sech soss eppes ze verrappen.
(Hilarité)
Dat war jo och net einfach, deen heite Projet 
de loi. An Dir wësst, dass ech selwer ëmmer 
erëm meng Bedenken hat, déi sech och large-
ment mat deene recoupéiert hunn, déi de 
Statsrot hat.
Ech wëll duerfir hei awer ausdrécklech dem 
Rapporteur Gilles Roth Merci soen, dass hien et 
mat ganz vill Aarbecht fäerdegbruecht huet, 
dass dee Spagat awer réusséiert ass.
(Interruption)
Ech mengen, den Alex Bodry ass op d’Fro vun 
der Responsabilitéit agaangen. Dat ass awer 
eng kloer Saach. Déi aner Saachen, déi och 
gradesou kloer sinn a wou ech wierklech 
mengen, dass de Rapporteur vill Plus-value 
selwer hei erabruecht huet, dat sinn all déi 
steierlech Froen, déi och net ohne waren. Ech 
mengen, mir sinn eis eens, dass mer hei sollen 
den Affekoten-Étuden nei Méiglechkeete ginn, 
sech als Gesellschaft nidderzeloossen, ouni 
awer dass do iergendwéi verstoppte Privilegien 
hannendru wären. An ech mengen, an deem 
Sënn ass dee Projet de loi awer scho gutt aus-
gefall.
Da maache mer eppes, wou mer méi wäit gi 
wéi ‘91...
Hei, kann ee vläicht just d’Dier zoumaachen? 
Ech hunn ëmmer esou een Zoch, deen op 
mech kënnt.
(Hilarité et interruptions)
1991 hu mer jo Esch zougelooss, well do e Ge-
riicht ass. Ech war net deen Éischten, mä ee 
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vun deenen Éischten, déi profitéiert hunn, 
mech als klasseschen - déi Zäit, wou ech hei 
Deputéierte war -, mech als klassesche liberalen 
Affekot esou nidderzeloossen. Ech hunn dat 
och immens genoss. Ech hu mech ëmmer „Lie-
bling Brill” genannt, well ech einfach déi Aart a 
Weis, wéi e schafft mat de Leit an der Proximi-
téit, well ech déi einfach genoss hunn.
Gutt, elo gi mer vill méi wäit. Mir loossen d’Af-
fekoten-Étuden iwwerall zou, wat och ei-
gentlech logesch ass, well fréier: Woufir huet ee 
misse bei engem Geriicht seng Étude hunn? Jo, 
well een huet missen ze Fouss op d’Geriicht 
goen. Ech mengen, mir hunn haut Autoen. Mir 
maachen - e grousse Wonsch och vum Justiz-
minister - ëmmer vill méi e-juridiction. Also mir 
wëlle wierklech kommen, dass een an Zukunft 
kann de Rôle des affaires iwwert den E-Mail al-
les organiséieren, dass een net muss eng Stonn 
do waarden um Tribunal, bis d’Affären all opge-
ruff ginn, dass ee weess, wat plädéiert gëtt, wat 
net plädéiert gëtt. Ech mengen, do kënnt vill, 
sou dass eigentlech keng Ursaach méi do ass, 
fir ze soen, du muss och an enger bestëmmte-
ner Gemeng wunnen.
Ech soen natierlech just, dass een dat muss 
wëssen, an dass een och muss wëssen, dass 
gegebenenfalls och vum Ausland hier Affeko-
ten, déi am Ausland niddergelooss sinn, da 
wahrscheinlech wäerten an de Grenzregiounen 
och Étuden hei zu Lëtzebuerg opmaachen, sou-
laang se zu Lëtzebuerg sech kënnen um Bar-
reau aschreiwen. Och dat soll een net ausser 
Uecht loossen.
Ech kéint mer virstellen, een, deen eriwwer-
kënnt, dee ka seng Étude maachen, wou e 
wëllt. Dee ka seng Étude maachen, wou e wëllt. 
Ech kéint mer virstellen, dass déi eng oder aner 
Étude elo op der Musel zum Beispill entsteet. 
Voilà. Gutt. Mä ech mengen, dat ass d’Konse-
quenz vun deem Gesetz, wat mer haut maa-
chen.
Ech soen nach eng Kéier, ech mengen, dass et 
elo emol eng gutt Äntwert ass op déi Froen, 
wéi mer se elo hunn. De Problem ass, dass mat 
där neier Infraktiounsgeschicht vun der Europä-
escher Kommissioun déi Froen awer méi ardu 
ginn, aus folgendem Grond - an do wëll ech 
direkt dem Här Henckes widderspriechen. Dat, 
wat hei virläit, huet iwwerhaapt näischt mat 
deene Froen ze dinn, déi Dir opwerft! Ech hunn 
näischt dergéint, dass Dir déi Froen opwerft; 
déi kann een och diskutéieren.
(Brouhaha général)
Neen, déi Fro, déi Dir opwerft, fir ze soen, d’lët-
zebuergesch Regierung, fir déi Affär hei viru 
Geriicht ze gewannen, gegebenenfalls, wann et 
esou wäit kënnt bei der Cour de justice, muss 
d’Lëtzebuergescht unerkenne loossen, ënner 
wat fir engem Titre och ëmmer an Europa. Dat 
ass e falsche Sujet! Deen huet näischt mat 
deem heiten ze dinn!
D’Jurisprudenz vun Europa ass ganz kloer: Et 
kann een all Sprooch zouloossen. Dat huet 
iwwregens ugefaangen an de 70er Jore mat 
engem Arrêt, deen dat Gälescht ubelaangt 
huet, wou gesot ginn ass, du kanns dat 
Gälescht do verlaangen, wou s de Gälesch 
brauchs. Du kanns net Gälesch verlaangen, fir 
dech nidderzeloossen. Mä do, wou s du muss 
mat de Leit kënne Gälesch schwätzen - dat war 
nämlech fir d’Schoul dee Moment iwwregens, 
et ass ëm eng Schoulfro gaang -, do muss de 
kënnen d’Gälescht froen.
D’Kommissioun seet och hei iwwerhaapt net an 
där Infraktiounsaffär, dass d’Lëtzebuergescht 
net fir si unerkannt wär. Dass mir hei misste 
Lëtzebuergesch vun den Affekote froen, dat 
stellt se iwwerhaapt net a Fro. Si seet just: Dir 
verlaangt Lëtzebuergesch do, wou ee kee Lët-
zebuergesch brauch. An duerfir mécht dann 
d’Kommissioun hei eng Affär. An duerfir kom-
men déi Froe vum Här Roth aus där Infraktioun 
selwer. Et muss een eng Kéier dat liesen, wat 
d’Kommissioun schreift! D’Kommissioun stellt 
iwwerhaapt net a Fro, dass mir Däitsch, Fran-
séisch, Lëtzebuergesch verlaangen, fir Affekot 
ze ginn. Mä si seet: Du kanns dat net verlaan-
gen, fir all Element ze maachen, deen en Af-
fekot mécht.
An da kënnt eben déi insidieux Fro hannen-
drun, wou si seet: Majo, ech maachen Iech hei, 
ech ginn Iech d’Méiglechkeet! Maacht einfach 
en Ënnerscheed! Maacht en Ënnerscheed zwë-
schent deenen Affekoten, déi plädéiere ginn an 
déi mussen déi dräi Sprooche kënnen, a maacht 
en Ënnerscheed zwëschent deenen Affekoten, 
déi net plädéiere ginn! An da si mer op där Fro 
vun der Unicité de l’avocat.
Duerfir hat ech gefrot, fir dass mer kéinten an 
der Chamberkommissioun driwwer disku-
téieren. An ech hat och de Barreau matbruecht. 
Et ass iwwregens och elo, ech hunn deen haut 
eréischt iwwer Fax kritt, en Avis komm vum 
Barreau vun Dikrech, dee wäerte mer da selbst-
verständlech och der Chamber zoustellen, deen 
a méi kuerze Wierder datselwecht seet wéi de 

Barreau vu Lëtzebuerg, nämlech ze soen: Hei 
musst Dir kämpfe bis zum Schluss an Dir däerft 
d’Unicitéit net a Fro stellen an Dir däerft Är 
Clauses, Är Sproocheklauselen net a Fro stellen!
An dat ass e bësselchen hei wou mer dann 
erëm an engem neie Spagat sinn. Well wa mir 
géifen op d’Kommissioun agoen a mir géife 
soen, mir maachen en Ënnerscheed zwëschent 
deem, dee viru Geriicht geet - a fir viru Geriicht 
ze goen, muss du kënnen deng dräi Sproo-
chen, a fir dech soss als Affekot nidderzeloos-
sen, wou s de net viru Geriicht gees, brauchs 
de net déi dräi Sproochen, da géif d’Kommis-
sioun wahrscheinlech hei net weiderfueren.
Mir hunn awer an der Chamberkommissioun 
geschwat. An ech hunn och do verstanen, dass 
eng Majoritéit der Meenung ass, mir sollen et 
hei nach eng Kéier op d’Äusserst ukomme loos-
sen. Dat heescht, elo äntwerte mer emol fir 
d’Éischt der Kommissioun an da kucke mer, wéi 
si reagéiert. Ech fäerten allerdéngs, si geet da 
méi wäit opgrond vun eiser Äntwert, déi mer 
awer elo da wäerte séier fäerdeg maachen.
De Wonsch war ze soen: Dir musst kämpfe 
souwuel fir d’Unicité de la profession wéi fir 
d’Sproocheklausel. Da seet den Här Bettel: Ass 
do e Risiko do? Oder kënnt Dir mer garantéie-
ren, dass kee Risiko do ass? - Dat kann ech sé-
cher net! Et ass ëmmer e Risiko do, wann ee 
viru Geriicht geet. Dat muss ee wëssen. Dat 
wësst Dir och aus Ärer Erfahrung. An de Risiko 
ass reell do, well eben d’Kommissioun hei op 
der Proportionalitéit spillt. Si stellt de Prinzip 
net a Fro, mä si seet: Dir hutt de Proportionali-
téitsprinzip net gewahrt!
Elo ass dat och ze plädéieren, soen ech, wann 
ee liest, wat de Barreau vu Lëtzebuerg ge-
schriwwen huet. Do sinn eng ganz Partie Argu-
menter dozou dran. Mä ech kann Iech net ga-
rantéieren, dass mer hei haut la main géife 
gewannen oder dass mer net géife verléieren. 
Dat ass de Risiko, deen een da muss agoen.
Ech wollt och eng Kéier dann drop zréckkom-
men: Wat ass dann, wann dat dote sech géif 
erausstellen? Mä da muss ech nach eng Kéier 
soen: Zurzäit musse mer derfir kämpfen, d’Uni-
citéit an d’Sproocheklausel zesummenzehalen. 
Wann dat net geet, da muss een op deem en-
gen oder anere Punkt, wann dat net géif goen, 
muss een op deem engen oder anere Punkt re-
lativ séier dann do nei Solutioune sichen.
Fir d’Éischt hunn ech verstanen, no all deenen 
Diskussiounen, déi mer haten, notamment och 
mam Barreau, well fir de Justizminister, och 
wann en heiansdo aner Meenungen huet, dat 
wësst Der, Här Bettel, awer ëmmer seng Flicht 
ass, fir de gewielten Organe vu Professions ré-
glementées Rechnung ze droen a fir dat emol 
ze maachen, wat si am beschte fir hire Beruff 
gesinn. Dat wëlle mer och an dëser Affär maa-
chen.
Do muss ech natierlech soen, dass mer riskéie-
ren, dass d’Kommissioun duerno virun d’Cour 
de justice geet. Wann d’Kommissioun virun 
d’Cour de justice geet, wäert ech och nach eng 
Kéier hei zréckkommen, ier dass mer dann eis 
verteidegen, well wa mer da géife quod non - 
also ech mengen, wann ee kämpft, da kämpft 
ee fir ze gewannen an net, fir ze verléieren -, 
quod non da géife verléieren, dann ass et na-
tierlech esou, dass mer da misste séier eppes 
aneschters maachen, op deem Punkt dann ep-
pes lassloossen.
Ech soen Iech ganz éierlech, dass ech als Justiz-
minister net bereet sinn, soulaang ech sollt 
Justizminister sinn, Lëtzebuergesch als Sprooch 
virun de Geriichter opzeginn. Dat ass e wesent-
lecht Element vun der „Protection du justi-
ciable” an dat kann net aneschters sinn. Ech 
kéint mer souguer virstellen, dass een heiansdo 
scho kéint méi seriö do virgoen och elo schonn, 
fir sécherzestellen, dass d’Lëtzebuergescht do, 
wou Zeie gehéiert ginn, a penal Affären a vill 
anerer och, wou de Client selwer muss schwät-
zen, nach... Also, do hu mer et schonn. Mä dat 
musse mer op alle Fall bäibehalen. An dat kann 
net ewechfalen.
Do gëtt et och Beispiller an anere Länner. Dat 
ass also ganz kloer, dass dat fir mech de sprén-
gende Punkt ass. Do, wou ee viru Geriicht op-
trëtt, muss ee kënnen, am Intérêt vun der „Pro-
tection du justiciable”, deem seng Sprooch res-
pektéieren. Mir maachen dauernd an Europa 
nei Direktiven iwwert den Zougang zu de Ge-
riichter, iwwert - gëschter si mer eis eens ginn 
an éischter Lecture - d’Victimen; do wäerte mer 
relativ séier en neit Gesetz proposéieren. An iw-
werall geet et drëm, dass, wann ee virun ee 
Geriicht geet, ee muss kënnen an enger 
Sprooch schwätzen an d’Akte kréien, déi ee 
versteet. An ech mengen, mir kënnen net ein-
fach do, wou et ëm d’Geriichter selwer geet, 
opginn.
Ech soen Iech dat, dass, wa mer misste wielen, 
ech op alle Fall net wëll hunn, dass do eppes 
un d’Lëtzebuergescht kënnt, esou wéi mer et 
elo handhaben. Dat ass emol gesot.

Fir de Rescht soen ech, da loosse mer et elo 
emol derlaascht kommen. Wéi gesot, vläicht 
mécht d’Kommissioun näischt. Et géif mech 
wonnerginn, well ech mengen, dat heiten ass 
vun der Kommissioun och agefädelt ginn, fir 
hei d’Lëtzebuergescht ze épingléieren. Ben 
gutt, domadder musse mer liewen.
Ech wëll da soen, wa mer géifen...
(Interruption)
Dat heiten ass, mengen ech, net vun dem Jus-
tiz kommissariat komm.
(Interruption)
Hei geet et nämlech... Jo just, Här Bettel, also, 
wësst Der, ech hu wahrscheinlech a mengem 
Liewe méi gestridde mat der Madame Reding 
wéi Dir, a mir hunn nach ëmmer kee Sträit mat-
eneen.
(Brouhaha)
Ech wëll Iech just soen, dass dat heite keng Af-
fär ass vun der Madame Reding,...

yw Une voix.- Aaahhh!

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- ...mä et ass eng Affär vum Här Barnier, an 
deen ass zoustänneg fir de Bannemaart!
Duerfir soen ech, hei geet et net prinzipiell ëm 
d’Sprooch. Hei geet et drëm, wat fir eng Kon-
ditioune kann een, wat fir eng Qualifikatiounen, 
hei si mer zum Deel an der Direktiv „avocat”, 
mir sinn awer och zum Deel an de Prinzipië 
vum Traité: Wat ass eng Discrimination directe 
an eng Discrimination indirecte? Et ass also 
keng Affaire de justice, et ass eng Affaire mar-
ché intérieur.

yw Une voix.- D’Madame Reding huet awer 
näischt gemaach, fir et ze verhënneren!

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Also, e Collège ass e Collège, wësst Der. E 
Collège ass e Collège.
(Brouhaha)
An do ass et esou wéi an der Regierung och. 
Do ass, wann eng Décisioun vun der Regierung 
ass,...
(Interruption)
...dann ass all Minister un déi Décisioun geha-
len. Esou ass dat an der Kommissioun och. An 
ech mengen elo wierklech, elo muss ech awer 
nach zwou Minutte bäikréien, well ech 
mengen, dass dat heiten elo wierklech Geplän-
kels ass.
(Brouhaha général)
Also wa mer esou seriö un déi Affär ginn, fir eis 
ze verteidegen an Europa, wéi elo just dat do-
ten ze soen, Här Bettel, da gewanne mer sécher 
net! Ech wëll also nach eng Kéier soen, dass, 
wa mer géifen...
(Brouhaha général)

yw M. le Président.- Sou, ech géif Iech bie-
den, dem Här Justizminister nozelauschteren! 
Et ass e seriöe Sujet.
(Brouhaha général)

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Wa mer géifen déi Affär verléieren...
(Brouhaha)

yw Une voix.- Psssss!

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Mä nach eng Kéier: Mir kämpfen emol, fir 
se net ze verléieren. An ech mengen, dass mer 
Argumenter hunn, déi mer kënne virun der 
Kommissioun an noutfalls viru Geriicht duerch-
bréngen. Wa mer se géife verléieren, musse 
mer natierlech net nëmmen eppes „maachen”. 
Mir mussen dann och „séier” maachen, well no 
dem Traité vu Lissabon si ganz nei Astreintes-
méiglechkeete virgesinn, sou dass ee muss wës-
sen, dass een hei gewappnet ass, wann ee géif 
verléieren.
Mä nach eng Kéier: Ech war jo selwer genuch 
Affekot, ech sinn ni opgetrueden, fir ze verléie-
ren, ëmmer nëmmen, fir ze gewannen, an ech 
wäert awer dann nach eng Kéier virun Iech op-
trieden, wann et wierklech esou wäit sollt sinn, 
dass mer géifen ugesicht ginn.

yw M. le Président.- Den Här Henckes stellt 
Iech nach gär eng Fro, Här Justizminister. Här 
Henckes, wann ech gelift!

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Här 
Minister, ech mengen, dat, wat ee muss festha-
len, dat ass, datt all Parteien hei d’accord sinn, 
fir datt mer fir déi Dräisproochegkeet um Bar-
reau sollen antrieden.
D’Fro, déi sech just a mengen Ae stellt, an et 
ass do, wou ech wollt dat rectifiéiere respektiv 
soen, dat ass, datt, wann et och am Kader vun 
de Services ass a vun de Konditiounen, déi ee 
muss hunn, fir kënnen e Beruff hei zu Lëtze-
buerg ze exercéieren, dann ass et awer och 
ganz oft heiansdo u formaljuristesche Froen...

yw M. le Président.- Här Henckes, et geet 
drëm, fir eng Fro ze stellen, net fir nach eng 
zweet Ried ze halen.

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- 
...mengen ech, ob d’Regierung net wëllt nach 
eng Kéier kucken, ob déi formaljuristesch De-
batt, datt ee misst eng Demande stellen, fir 
d’Sprooch als Lëtzebuergesch iwwerhaapt un-
erkannt ze kréie fir déi Affekoterei hei, net eng 
Fro ass, déi misst virdru gekläert ginn.
(Brouhaha général)

yw Une voix.- Très bien!

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Also nach eng Kéier: Dat ass eng Fro, 
iwwert déi ee ka schwätzen, mä déi eis hei kee 
Millimeter weiderféiert an dëser Affär! Ech 
liesen Iech nach eng Kéier vir, wat d’Kommis-
sioun hei schreift: «Par conséquent, un avocat, 
qui remplit les conditions de l’article 10-1, mais 
qui ne maîtrise que la langue française, devrait 
avoir la possibilité d’un accès partiel à la profes-
sion excluant les activités nécessitant la maîtrise 
des autres langues procédurales, notamment 
des activités liées à la représentation des clients 
devant une cour. Cet accès partiel à la profes-
sion devrait être autorisé sous le titre luxem-
bourgeois.»
An dat anert, wa mir géife soen: 27 Sproochen, 
déi muss de hei kennen, seet d’Kommissioun 
nach ëmmer, mir musse kucken, wat fir eng 
Sprooch s de muss kennen, fir dee Beruff ze 
exercéieren. A fir en Akt, mir maachen ëmmer 
méi Akten op Englesch, do kënne mer net soen, 
a wa mer Lëtzebuergesch... Wou ech awer der-
fir sinn, dass mer an der Verfassung eppes 
iwwer Lëtzebuergesch schwätzen (veuillez lire: 
schreiwen), an do si jo Virschléi och vum Här 
Paul-Henri Meyers do. Mä dat ass keen Argu-
ment, fir der Kommissioun ze soen: Duerfir 
muss de, wann s de Avocat d’affaires bass, Lët-
zebuergesch kennen, wann s de deng Akten 
nëmmen op Englesch oder op Franséisch 
méchs.
Nach eng Kéier: Lëtzebuergesch ass net hei a 
Fro gestallt. Mä d’Lëtzebuergescht ass als Dis-
crimination indirecte ugesicht. Well mir soen 
och: Een, deen ni viru Geriicht optrëtt an ni säi 
Lëtzebuergesch brauch, dee muss awer Lëtze-
buergesch kënnen, fir sech hei am Libre établis-
sement - a mir sinn am Établissement - nidder-
zeloossen. Duerfir ass dat eng interessant Fro, 
déi Der opwerft, mä et ass keng Fro, déi eis hei 
géif als Argument hëllefen, viru Geriicht ze be-
stoen.
Mir mussen aner Argumenter bréngen, déi och 
de Barreau a sengem Avis huet, fir ze soen: 
Majo, du kanns net nëmmen d’Akten, déi s de 
méchs, trenne vum Contentieux! Well deng 
Akte kënne jo eng Kéier fir de Contentieux 
kommen, an da muss de och virum Conten-
tieux optrieden. Dat ass zum Beispill een Argu-
ment, wat de Barreau vu Lëtzebuerg gebraucht. 
Mir wäerten och aktiv, wann et soll esou sinn, 
op d’mannst elo och fir d’Äntwert an och 
herno, aktiv och mat de Barreauen zesumme-
schaffen, fir ze kucken, wéi mer gemeinsam hei 
eis Positioun kënne vertrieden.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci, Här Justizminister. 
Domadder wier d’Diskussioun awer elo definitiv 
ofgeschloss, a mir kommen zur Ofstëmmung.

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!!!
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel

yw M. le Président.- D’Ofstëmme fänkt un. 
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. De Vote 
par procuration. De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 5660B ass ugeholl mat 59 Jo-
Stëmmen, bei 1 Enthalung.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf (par M. Marcel Oberweis), 
Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert 
Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge 
Wilmes et Michel Wolter (par Mme Martine Mer-
gen);
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err, 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur (par M. Carlo Wagner), MM. 
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Fernand Etgen, Paul Helminger, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par Mme 
Josée Lorsché), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par M. 
Claude Adam);
MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.
S’est abstenu: M. Serge Urbany.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou décidéiert.

7. 6232 - Projet de loi:
1. portant création de l’Agence pour 
le développement de l’emploi;
2. modifiant
- le Code du Travail;
- la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État;
- la loi modifiée du 30 juin 1976 por-
tant 1. création d’un fonds pour 
l’emploi; 2. réglementation de l’oc-
troi des indemnités de chômage 
complet;
- la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et 
l’immigration;
3. abrogeant la loi modifiée du 21 
février 1976 concernant l’organisa-
tion et le fonctionnement de l’Admi-
nistration de l’emploi et portant 
création d’une Commission nationale 
de l’emploi (suite)
Da komme mer elo zum Vote iwwert déi zwee 
Projeten, déi mer de Moien diskutéiert hunn. 
Fir d’Éischt d’Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 6232 iwwert d’ADEM.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel

D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi 6232 ass ugeholl mat 39 Jo-
Stëmmen, géint 16 Nee-Stëmmen a 5 Entha-
lungen.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis,  
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf (par M. Marcel 
Oberweis), Mme Tessy Scholtes, MM. Marc 
Spautz, Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond 
Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter (par M. 
Marc Spautz);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err, 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz.

Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. Carlo 
Wagner), MM. Fernand Etgen, Paul Helminger, 
Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. Félix 
Braz), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par M. Claude 
Adam).

Se sont abstenus: MM. Jean Colombera, Gast 
Gibéryen, Jacques-Yves Henckes et Fernand 
Kartheiser;

M. Serge Urbany.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

8. 6374 - Projet de loi portant

1. modification de l’article L.211-11 
du Code du Travail;

2. modification de la loi modifiée du 
17 février 2009 portant 1. modifi-
cation de l’article L.511-12 du Code 
du Travail; 2. dérogeant, pour l’an-
née 2009, aux dispositions des ar-
ticles L.511-5, L.511-7 et L.511-12 du 
Code du Travail;

3. modification de la loi modifiée du 
11 novembre 2009 portant 1. concer-
nant certaines mesures tem poraires 
visant à atténuer les effets de la crise 
économique sur l’emploi des jeunes; 
2. modifiant certaines dispositions 
du Code du Travail (suite)
Da komme mer elo nach zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 6374.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel
Do fänkt och elo d’Ofstëmmung un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. De Vote par pro-
curation. Och hei ass de Vote ofgeschloss.

De Projet de loi 6374 ass ugeholl mat 43 Jo-
Stëmmen, géint 17 Enthalungen.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf (par Mme Sylvie Andrich-
Duval), Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter (par Mme Martine 
Mergen);

MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Lydie Err, 
MM. Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Mme Vera Spautz;

MM. Jean Colombera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes et Fernand Kartheiser.

Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur (par M. 
Xavier Bettel), MM. Fernand Etgen, Paul Helmin-
ger, Claude Meisch, Mme Lydie Polfer et M. Carlo 
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch (par M. Félix 
Braz), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par M. Henri 
Kox);

M. Serge Urbany.

Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?

(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?

(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

9. Motion de M. Norbert Haupert re-
lative à l’opposition à l’initiative de 
création d’un Fonds européen pour 
la démocratie
Dann hate mer och nach eng Motioun, déi 
vum honorabelen Här Norbert Haupert era-
bruecht ginn ass. Do freet den Här Haupert 
nach eng Kéier d’Wuert dozou.

yw M. Norbert Haupert (CSV).- Vläicht ganz 
kuerz, Här President. Mir sollen déi Motioun an 
d’Chamberskommissioun ginn, fir datt mer eng 
Kéier se kënnen duerchdiskutéieren.

yw M. le Président.- Gutt. Kann ech déi Pro-
positioun zum Vote stellen?

(Assentiment)
Vote
Wien ass domadder d’accord?

An d’Kommissioun! Dat schéngt d’Unanimitéit 
ze sinn. Domadder wier déi Motioun dann an 
d’Kommissioun geschéckt.

De leschte Projet de loi vun haut ass de Projet 
de loi 6333 iwwert d’Organisatioun vum Nota-
riat. Hei ass d’Riedezäit nom Basismodell fest-

geluecht. Et ass bis elo just nach ageschriwwen 
den Här Henckes. D’Wuert huet elo de 
Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Léon Gloden. Här Gloden, Dir hutt 
d’Wuert.
Plusieurs voix.- Très bien!

10. 6333 - Projet de loi portant modi-
fication de la loi modifiée du 9 dé-
cembre 1976 relative à l’organisa-
tion du notariat
Rapport de la Commission juridique

yw M. Léon Gloden (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, am Arti-
kel 1 vum Gesetz iwwert d’Notariat vum 9. De-
zember 1976 steet: «Les notaires sont les offi-
ciers publics pour recevoir tous les actes et 
contrats auxquels les parties doivent ou veulent 
faire donner le caractère d’authenticité attaché 
aux actes de l’autorité publique, et pour en as-
surer la date, en conserver le dépôt, en délivrer 
des grosses et des expéditions.»
Den Artikel 15 seet, fir Notaire kënnen ze ginn, 
muss een d’lëtzebuergesch Nationalitéit hunn.
D’Europäesch Kommissioun hat e Recours en 
manquement ënner anerem géint Lëtzebuerg 
bei dem Europäesche Geriichtshaff agereecht, 
wéinst Nettranspositioun vun der Direktiv vum 
21. Dezember 1988 iwwert den „Système gé-
néral de reconnaissance des diplômes d’ensei-
gnement supérieur qui sanctionnent des forma-
tions professionnelles d’une durée minimale de 
trois ans“ a well d’Notairesgesetz virgesäit, datt 
een d’Lëtzebuerger Nationalitéit muss hunn, fir 
Notaire genannt ze ginn.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Léon Gloden (CSV), rapporteur.- De 
Recours en manquement wéinst der Netëm-
setzung vun der Direktiv ass net fondéiert. Par 
contre, de Recours en manquement wéinst der 
Konditioun vun der lëtzebuergescher Nationali-
téit ass, laut der Cour, fondéiert.
D’prezis Fro, déi d’Cour ze tranchéieren hat, 
ass, ob den Exercice vun der Autorité publique, 
esou wéi se am Notairesgesetz festgehalen ass, 
et justifiéiert, datt just d’Lëtzebuerger kënnen 
Notaire ginn.
D’Cour huet also examinéiert, ob en Notaire un 
der Autorité publique, esou wéi se am Artikel 
51 vum Traité niddergeschriwwen ass, deelhëlt 

oder net. Fir déi Fro ze beäntwerten, huet 
d’Cour de Beruff a soumat déi verschidde Fonc-
tioune vum Notaire analyséiert.

D’Cour ass zur Schlussfolgerung komm, datt 
souwuel d’Authentificatioun vun Akten oder 
Verträg, d’Poursuite vum Intérêt général, d’Par-
ticipatioun an d’Saisies immobilières an d’Inter-
ventioun en matière successorale net considé-
réiert kënne ginn als en Exercice vun der Auto-
rité publique am Sënn vum Artikel 51 vum 
Traité.

Aner Argumenter, déi dës Feststellung ënner-
sträichen, sinn, datt d’Notairen hire Beruff an 
de Konditioune vun der fräier Konkurrenz exer-
céieren an datt se perséinlech haftbar si vis-à-
vis vun hire Clienten.

D’Cour ass also zur Schlussfolgerung komm, 
datt d’Notairen net d’Autorité publique am 
Sënn vum Artikel 51 exercéieren. Soumat ass 
d’Konditioun, datt ee muss Lëtzebuerger sinn, 
fir Notaire genannt ze ginn, eng direkt Dis-
kriminatioun, an déi ass net vum Traité erlaabt.

Op där anerer Säit huet d’Cour awer fest-
gehalen, datt d’Notairen en Intérêt général 
poursuivéieren, well se ënner anerem d’Legali-
téit an d’Sécurité juridique vun den Akte garan-
téieren. Dës „raison impérieuse d’intérêt géné-
ral”, wéi et am juristesche Jargon heescht, er-
laabt eng Restriktioun par rapport zu der Li-
berté d’établissement.

An dësem Kontext ass d’Sproochekonditioun, 
dat heescht, datt een adequat Lëtzebuergesch, 
Franséisch an Däitsch schreiwen a schwätze 
kann, esou wéi et am Gesetz vum 24. Februar 
1984 iwwert de Régime des langues fest-
gehalen ass, ze justifiéieren.

Opgrond vun dem Arrêt vun der Cour gëtt elo 
punktuell d’Notairesgesetz geännert. Am Arti-
kel 1 Alinéa 2 gëtt den Term „les notaires 
luxembourgeois“ duerch „notaires au Luxem-
bourg“ ersat. Am Artikel 15 gëtt preziséiert, 
datt och EU-Bierger kënnen Notaire genannt 
ginn. Des Weidere gëtt d’Sproocheklausel an 
den Artikel 15 inséréiert.

De Statsrot huet säin Avis den 29. November 
2011 ofginn, an d’Chambre des Notaires  
huet hiren Avis den 28. September ofginn. 
 D’Chambre des Notaires begréisst, datt 
opgrond vum Arrêt vun der Cour d’Notariats-
gesetz ugepasst gëtt a weist och dorobber hin, 
datt et wichteg ass, datt een Notaire zu Lëtze-
buerg déi dräi Sprooche kann.
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De Statsrot huet a sengem Avis bedauert, datt 
et just zu enger punktueller Reform vum No-
tairesgesetz komm ass. De Statsrot huet och 
gemengt, datt ee soll „acte communautaire” 
duerch „acte de l’Union européenne” ersetzen. 
Dëse Changement vum Wording huet d’Com-
mission juridique guttgeheescht.

Des Weideren huet de Statsrot virgeschloen, 
„notaires au Luxembourg“ duerch „notaires 
établis au Luxembourg“ ze ersetzen. D’Kom-
missioun huet dëse Wording vum Statsrot net 
zréckbehalen.

Des Weideren huet de Statsrot proposéiert, 
d’Konditioun vun der Sproocheklausel duerch 
deeselwechten Text, wéi se am Affekotegesetz 
virgesinn ass, ze ersetzen. Deem huet d’Com-
mission juridique och Rechnung gedroen.

Zum Schluss ginn ech dann den Accord vu 
menger Fraktioun.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem honorabele 
Rapporteur fir säi Rapport. Da kritt d’Wuert den 
Här Henckes.

Discussion générale

yw M. Jacques-Yves Henckes (ADR).- Merci, 
Här President. Ech wollt och dem Rapporteur, 
dem Här Gloden, Merci soen. En huet hei déi 
ganz juristesch Problematik, déi sech aus 
engem Arrêt vun der Cour européenne de jus-
tice erginn huet, ganz gutt erkläert a woufir elo 
muss d’Gesetz ugepasst ginn.

Mä et muss een och soen, datt awer mat deem 
Gesetz, wat elo hei gestëmmt gëtt, a mat deem 
mir als ADR och d’accord sinn, sech nach e 
puer Froe wäerte stellen. Eng hu mer elo grad 
diskutéiert, dat ass déi vun der Sproocheklau-
sel. An et gesäit een, datt dat permanent erëm-
kënnt an der Affekoterei. Dat kënnt hei erëm. 
An dat, wat ech just wëll…

(Interruption)

Jo, ech wëll just soen, d’Problematik kënnt hei 
erëm, mä et kënnt och nach op anere Gebid-
der, wou et heiansdo erëmkënnt bei dem Eta-
blissement vu verschiddene Servicer a vu Pro-
fessions réglementées. Do hu mer dat e puer-
mol gesinn.

An dat, wat - mengen ech - ee muss festhalen, 
dat ass, datt ee sech déi beschten Argumenter 
op d’Säit leet. Dat, wat de Justizminister bis elo 
gesot huet, dat ass, datt en, ouni wëllen ier-
gendwéi eppes vum Sproocheproblem unze-
goen, datt en do mengt, datt en domadder 
sech kéint vis-à-vis vun der Commission euro-
péenne an eventuell och um Europäesche Ge-
riichtshaff duerchsetzen. Dat mag sinn. Ech 
wënschen der Regierung, datt en do richteg-
läit.

(Interruption)

Mä et ass awer och a menger Meenung, datt 
ee sech kéint supplementar Argumenter ginn, 
wéi zum Beispill fir d’Affekoten, déi a Katalo-
nien oder soss a verschidde Regioune vu Spue-
nien plädéieren däerfen a wou dat unerkannt 
ass als Sprooch. Do gëtt et also eng Debatt 
menger Meenung no, wou ee sech muss 
iwwerleeën, ob een net zousätzlech Argumen-
ter soll zréckbehalen.

Et ass dat, wat ech just wollt als Argument mat 
virbréngen, fir datt een, wann et eng Kéier zu 
engem Konflikt sollt kommen, wat kee sech 
wënscht natierlech, datt mer deen Ablack déi 
beschten Argumenter sollten hunn.

Déi zweet Saach, déi sech hei awer och wäert 
opdrängen, dat ass fir ze kucken, ob een net an 
der Gesetzgebung, wat d’Notairen ugeet, och 
muss an Zukunft vläicht virgesinn, datt déi Leit 
mussen zu Lëtzebuerg domiciliéiert sinn. Well 
och hei kéint sech eventuell d’Fro stellen, ob 
net en Notaire vu Lëtzebuerg, deen zu Esch 
wunnt an eventuell zu Audun-le-Tiche kéint 
Notairesakte maachen, oder ëmgekéiert een, 
deen zu Audun-le-Tiche oder zu Diddenuewe 
wunnt, datt dee kéint hei op Lëtzebuerg kom-
men, wann en den Agrément huet.

Alleguerten déi Saachen do, mengen ech, miss-
ten e puer Prezisioune kréien. Wann ech mech 
gutt erënneren, huet och den Här Justizminister 
annoncéiert, datt en do géif nach un e puer 
Saache schaffen.

Mä ech wollt awer déi Problematik hei opwer-
fen, well awer den Notairesberuff e Beruff ass, 
an deem ganz vill Leit hiert Vertrauen hunn. An 
et soll och elo esou bäibehale ginn, datt dat 
Vertrauen op jidde Fall soll bestoe bleiwen, datt 
den Dialog tëschent de Bierger, egal wat fir eng 
Sprooch ee schwätzt, datt dat och soll kënne 
gewährleist ginn.

Ech wëll och drop hiweisen, datt ee sech och 
misst froen, wann d’Gesetz eventuell sollt geän-
nert ginn, ob d’Sprooch vum Engleschen, wat 
ganz oft an ëmmer méi elo bei Notairesakte 
gebraucht gëtt, ob een déi net och sollt ier-

gendwéi awer mentionnéieren, datt d’Connais-
sance vum Engleschen awer och wënschens-
wäert wier, wa se net obligatoresch ass.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
Elo kritt d’Wuert den Här Justizminister François 
Biltgen.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
hei si mer an engem Punkt, wou mer effektiv 
mat ganz villen anere Länner e Prozess verluer 
hunn. Wou mer d’Exceptioun vum Traité 
plädéiert hunn, wou mer gesot hunn, majo, 
den Notaire, deen och Actes authentiques 
mécht, dee wär an engem Exercice de la puis-
sance souveraine an duerfir misst e Lëtzebuer-
ger sinn. Dee Punkt hu mer verluer. An op 
deem Punkt huele mer dann haut e Gesetz un, 
wat déi Nationalitéiteklausel eraushëlt.
Richteg ass, wat den Här Henckes gesot huet, 
dass - bon - domadder nach laang net all Pro-
blemer elo geléist sinn. Ech wollt och op déi 
puer Problemer awer agoen, well ech och do 
relativ séier wëll mat engem Projet de loi virun 
d’Chamber kommen.
Ech wëll awer dann nach e Wuert soen, well de 
Statsrot a sengem Avis opgeworf hat, dass mer 
nach en ale Projet de loi hätten iwwert den No-
tairesberuff an dass et net gutt wier, fir do een 
duerno ze schécken, ouni deen aneren emol 
entweder gestëmmt ze hunn oder zréckgezunn 
ze hunn. Duerfir hu mer an der Regierung déci-
déiert, deen zréckzezéien.
Do war zum Beispill e Punkt dran, wou ech och 
ëmmer e bësselche skeptesch war, dat war dee 
vun den Notairesassociatiounen. Et waren nach 
e puer anerer dran. A mir sinn awer der Mee-
nung, dass mer elo sollen eis mat den Notairen 
zesummesetzen an deen elo emol zréckzéien, 
well fir deen ze amendéieren, dat gëtt méi 
komplizéiert wéi e ganz neie Projet ze maachen 
iwwert den Notairesberuff zu Lëtzebuerg.
Ech sinn och der Meenung, dass mer deen 
esou séier wéi méiglech solle maachen, well 
mer an Europa och nach net gefeit si géint wei-
der Recoursen. Ech maache mer do ganz vill 
Suergen, an ech hat och gëschter am Bord vum 
Justizministerrot mat enger Partie auslännesche 
Kolleegen diskutéiert, déi dat ähnlech gesi wéi 
mir, sou dass ech do wëll esou séier wéi méig-
lech schaffen.
Well, wou läit de Problem? Kommt, mir kucken 
emol, wat!
Wann een deen Arrêt liest an notamment de 
Considérant 97 oder 98, stellt ee fest, dass awer 
gesot gëtt, ma den Notaire spillt e Rôle d’inté-
rêt général. Ech muss soen, gëschter hu mer 
90% vum Règlement succession am Justizmi-
nisterrot zu Bréissel ugeholl, wou e wesentlecht 
Element ass, dass den Acte authentique vum 
Notaire kann an Zukunft an Europa circuléie-
ren, ouni dass e muss vun engem Geriicht ho-
mologéiert sinn. Ech war d’lescht Joer extra zu 
Berlin mat menger däitscher Kolleegin zesum-
mekomm, well déi hunn e ganz anere System, 
fir hinnen ze erklären, dass de System zu Lëtze-
buerg bis unerkannt ass. Do si mer duerch-
komm mat deene 27.
Dat heescht, et ass och elo net, dass den No-
tairesberuff en tant que tel a Fro gestallt ass an 
dass d’Actes authentiques a Fro gestallt sinn, 
wat awer dat grousst Element ass vum No-
tairesberuff. Also, do hu mer gëschter awer 
erëm villes gemaach, fir den Notairesberuff 
héich zehalen an där Aart a Weis, wéi mer dee 
Règlement succession geregelt hunn. Bis op 
d’Froe vun der Clause héréditaire, wou d’Eng-
länner an d’Iren eng Kéier nokommen, an déi 
vun der Administration de la succession, wou 
d’skandinavesch Länner nokommen, déi hu 
mer elo emol ausgeklamert.
Dat sinn och keng einfach Froen, mä fir de 
Rescht si mer esou wäit komm, dass mer awer 
fir den Acte authentique eng libre Circulation 
garantéieren, och dem Certificat de succession, 
an den Notaire wierklech als een ugesinn, deen 
unerkannt ass an Europa.
Dat heescht, mir kënnen nach ëmmer soen, 
dass den Notaire eng Autorité publique ass. Et 
ass keng Puissance publique, mä et ass eng 
Autorité publique. Dat ass emol schonn eppes 
ze wëssen.
Elo stellt sech folgend Fro: Kënne mer den Nu-
merus clausus behale fir d’Notairesberuffer, jo 
oder neen? Oder ass et wéi beim Affekot, wou 
jiddweree sech kann nidderloossen?
Do ass den Arrêt vun der Cour och ganz kloer. 
Mir kënnen den Numerus clausus bewahren. 
Den Arrêt seet: „Dir kënnt Iech schonn esou or-
ganiséieren, dass et am Intérêt général vum 
Stat ass. Dat ass schonn emol eng gutt Saach.
Natierlech stellt sech dann d’Fro: Mir verlaan-
gen elo e Stage. Do hu mer en neit Reglement 
beim Statsrot leien, wou selbstverständlech och 
d’Sproocheklausel da getest gëtt, wéi bei den 

Affekoten. Ech kommen nach eng Kéier op 
d’Sproochen zréck, déi si wierklech beim No-
taire net a Fro gestallt hei, well eben do kloer 
ass, dass den Notaire ëmmer de Conseil vum 
normale Client ass. Also ass d’Lëtzebuergescht 
hei iwwerhaapt net a Fro gestallt.

Et muss ee just kucken, dass d’Sproochentester 
esou ginn, dass se net kënnen als Diskrimi-
natioun duergestallt ginn. Mir wëllen den 
„streamlining“ mat den Affekoten hirem. Also, 
hei hu mer kee Problem bei den Notairen, nach 
eng Kéier hu mer kee Problem mat de Sproo-
chen, wat een an Zukunft muss verlaangen.

Deen aneren Déngen, wou een och kee Pro-
blem huet, dat ass ze verlaangen, dass en No-
taire, dee wëllt zu Lëtzebuerg sech nidderloos-
sen, muss d’Lëtzebuerger Recht kennen. An do 
komme mer op de Problem. D’Direktiv „ser-
vices“ ass net applicabel. D’Notaireskummer 
huet selwer e ganz gudden Avis juridique 
komme gelooss, deen iwwerdeckt sech total 
mat deem, wat mir och am Justizministère 
mengen: D’Direktiv „services“ ass net applica-
bel.

Bon, domadder ass awer net alles geléist. Mir 
fäerten, aner Länner gesinn dat aneschters. Mir 
fäerten, an ech fäerten dat wierklech ganz se-
riö, dass d’Direktiv „qualifications profession-
nelles“ applicabel ass, dass een, deen elo a 
Frankräich Notaire ass zum Beispill, fäerdegen 
Notaire, dass deen op Lëtzebuerg kënnt, a wa 
mir him soen: „Du muss emol fir d’Éischt e 
Stage vum Notaire maachen zu Lëtzebuerg 
während engem Joer an da gëss de 
ageschriwwen, dass dee géif soen: „Ma neen, 
ech hu jo alles“.

Wann en da ka beweisen, dass en d’Sprooche 
kann, wann e ka beweisen, noutfalls duerch en 
Test - dat léisst d’Direktiv „qualifications“ zou -, 
dass e Lëtzebuergesch kann - selbstverständlech 
gesi mer dat vir -, och de Lëtzebuerger Droit 
kann, an e packt dat an e seet: „Ech war awer 
elo schonn 20 Joer a Frankräich Notaire, also 
wier ech gär op Ärer Lëscht do ageschriwwen, 
virun deenen, déi nach keng 20 Joer zu Lëtze-
buerg ageschriwwe sinn“, dat ass awer eng 
Fro, mat där mer eis elo mussen auserneeset-
zen. D’Vereenegung vun den Notairen an 
Europa, déi gesäit majoritär doranner kee Pro-
blem. Déi seet: „Wann do d’Kommissioun géint 
eis lassleet, da gewanne mer.“

Ech muss Iech éierlech soen - den Här Bettel 
huet elo misse fortgoen -, ech kommen do 
zréck op d’Fro vum Här Bettel, also, do sinn ech 
wierklech der Meenung, dass bei der Direktiv 
„qualifications professionnelles“ mer Schwie-
regkeete géife kréien, do ze bestoen.

Duerfir hunn ech gëschter Kontakt opgeholl 
mat verschiddenen anere Länner, ob een net 
soll gemeinsam eng Aktioun maache bei der 
Kommissioun - mir sinn erëm beim Här Barnier; 
et ass erëm Marché intérieur -, gemeinsam eng 
Aktioun maachen, fir awer emol mat him ze 
schwätzen. Ech wëll net direkt soen, eng Direk-
tiv „notaire“ ze maachen - dat wär eng Solu-
tioun -, mä ze kucken: Wéi kann ee sech e Mo-
dus Vivendi ginn, dass dat awer nach bleift?

Den Här Henckes huet eng Fro opgeworf, déi 
richteg ass. Muss een net an Zukunft vum No-
taire verlaangen, zu Lëtzebuerg domiciliéiert ze 
sinn? Elo soen ech „Njein”, well wa mer soen: 
„Du muss zu Lëtzebuerg domiciliéiert sinn”, 
fäerten ech, dat ass erëm eng Discrimination 
indirecte. Eis Statsbeamte kënnen am Ausland 
wunnen, jiddweree kann am Ausland wunnen. 
Also, fir ze soen: „Du muss zu Lëtzebuerg do-
miciliéiert sinn”,…

Wat een awer kéint envisagéieren, an duerfir 
wäert ech och an Zukunft ganz, ganz virsiich-
teg, wann net souguer total restriktiv mat den 
Demanden, déi vun Notairë kommen, fir net 
méi do ze wunnen, wou se schaffen, ëmgoen. 
Dat ass dat Eenzegt, wat ech mer ka virstellen, 
och wann en d’Akte fir d’ganzt Land mécht, 
ech mengen, dat ass jo net a Fro gestallt. Mä 
wa mer schonn en Numerus clausus maachen, 
wou e muss an enger gewëssener Lokalitéit 
wunnen (veuillez lire: sinn), wëllt d’Logik ei-
gentlech, dass en och do wunnt, wou e schafft. 
An dat ass eng Fro, mat där ech och duerfir net 
méi esou lasch wäert ëmgoe wéi an der Ver-
gaangenheet, mat deenen Demandes de déro-
gation, fir net do ze wunnen, wou ee schafft.

Ech mengen, dass dat eng Saach ass, wou ee 
wierklech Argumenter huet, fir ze soen: „Majo, 
du muss awer, du bass eng gewësse Personali-
téit bei dir an du muss also dann och schonn 
aneschters erreechbar si wéi anerer. Dat ass also 
eng Fro, déi mer elo scho mussen diskutéieren 
also. Ech hoffen, dass esou bal keng esou eng 
Demande kënnt, mä wann eng kënnt, muss 
ech mer déi dote prinzipiell Fro, déi den Här 
Henckes hei opgeworf huet, och stellen.

Dat sinn eben déi Froen, déi mer eis elo musse 
stellen. Wéi maache mer an Zukunft eng Lëscht 
vu Kandidaten? Mir wëllen den Numerus 

clausus bäibehalen. Wéi maache mer dann eng 
Lëscht vu Kandidaten, wou mer net Discrimina-
tion indirecte maachen?
An da kënnt derbäi déi zweet Fro: Och wann 
d’Direktiv „services net applicabel ass, kann een 
awer d’Libre prestation de services net ganz 
ausschléissen. Do muss een also och Kritäre 
maachen, dass d’Libre prestation de services 
net ouni hei ugemellt ze sinn, mä d’Libre pres-
tation de services, déi kann een net ganz a Fro 
stellen, mä dass een net iwwert d’Libre presta-
tion de services de Lëtzebuerger System vum 
Notariat ausgehuewelt kritt.
Wéi gesot, duerfir hunn ech och versicht, wierk-
lech déi Réunioun vu gëschter ze notzen, fir am 
Kader vun de Benelux-Länner, wou wierklech 
d’Vuen och vun den Notairë selwer e bëssen 
ähnlech si wéi bei eis, respektiv mat Éisträich, 
déi ganz och den Notaire esou gesi wéi mir. 
Ech wäert mat deene Länner Kontakt huelen, 
ech wäert mat anere Länner Kontakt huelen, fir 
ze soen: Soll een net hei, amplaz erëm eng 
Kéier, dass deen een oder aneren ugesicht gëtt, 
wou een net weess, wéi et herno ausgeet, soll 
een net hei kucken, fir awer deen dote Beruff, 
deen awer wierklech eng grouss Protektioun 
ass och vun de Leit dobaussen, dass mer dat 
maachen? Do hunn d’Leit en Affekot, dat ass 
nach een, dee mat anere streit. En Notaire, dat 
ass eng Autoritéit, vun där ee muss ausgoen, 
dass en dat gutt mécht.
Dat wäert ech mat der Chambre des Notaires 
maachen. Wéi gesot, d’Chambre des Notaires 
huet hei e ganz gudden Avis eis zoukomme ge-
looss.
Selbstverständlech bedéngt dat och, dass ech 
mat der Chambre des Notaires iwwer en anere 
Problem schwätzen, deen de Marc Fischbach 
nach als Ombudsmann opgeworf hat, nämlech 
deen: Wéi gi selwer d’Reklamatioune vun de 
Clientë behandelt bei der Chambre des No-
taires?
Ech sinn net esou iwwerzeegt vun där Solu-
tioun, déi de Marc Fischbach virschléit. Op där 
anerer Säit soen ech awer, da musse mer ku-
cken, dass de System, wéi en elo ass, esou ver-
bessert gëtt, dass en inattaquabel ass an dass 
mer dat och kënne maachen.
Dat gesot, sinn ech frou, dass mer haut dëse 
Projet ganz séier stëmmen, well mer domadder 
der Kommissioun e positivt Signal ginn, wat eis 
dann och wäert erméiglechen, besser a Kontakt 
mat der Kommissioun ze trieden. Well, nach 
eng Kéier, och den Notairesberuff ass awer e 
wesentlecht Element net nëmme vun eisem 
Rechtssystem, mä ech wëll och bal soe vun ei-
ser Kultur. Vun eiser Rechtskultur ass den No-
taire e wesentlecht Element, an ech wéilt net, 
dass mer hei géifen de System iwwer Kapp ge-
heien.
Duerfir solle mer och hei elo wierklech - hei si 
mer an enger anerer Situatioun wéi bei den Af-
fekoten, wou mer wierklech wahrscheinlech 
keen anere Choix méi hunn - kucken, dass mer 
net nach eng Kéier eis viru Geriicht musse ver-
teidegen. Hei solle mer kucken, dass mer e 
gudde System maachen, deen den europä-
eschen Ufuerderunge Rechnung dréit, mä deen 
et awer fäerdegbréngt, dass den Notaire am 
Duerf bleift.
Ech soen Iech Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här Justizmi-
nister. Domadder wiere mer och um Enn vun 
der Diskussioun vun dësem Projet a mir kéimen 
zur Ofstëmmung.
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6333 ass ugeholl mat 57 Jo-
Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement, Mme Chris-
tine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Mme Marie-Josée Frank (par M. Félix Eischen), 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen (par Mme Chris-
tine Doerner), MM. Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf (par Mme Sylvie Andrich-Duval), Mme 
Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, Robert Weber, 
Lucien Weiler, Raymond Weydert, Serge Wilmes et 
Michel Wolter (par M. Marc Spautz);
MM. Marc Angel (par M. Ben Scheuer), Alex Bo-
dry, Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diede-
rich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Mme 
Vera Spautz;
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MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Carlo 
Wagner), Xavier Bettel (par M. Fernand Etgen), 
Mme Anne Brasseur (par M. Claude Meisch), 
MM. Fernand Etgen, Claude Meisch et Carlo Wag-
ner;
MM. Claude Adam, François Bausch (par M. Félix 
Braz), Félix Braz, Camille Gira, Henri Kox, Mmes 
Josée Lorsché et Viviane Loschetter (par M. Claude 
Adam);
MM. Jean Colombera, Jacques-Yves Henckes et 
Fernand Kartheiser;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

11. Discours de fin d’année de M. le 
Président
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, erlaabt mer, esou wéi dat Traditioun 
ass, um Enn vun eiser leschter öffentlecher 
Sitzung fir dëst Joer e puer Wuert ze soen.
E Joer geet op en Enn, mat senge schéinen a 
mat sengen traurege Momenter. Traureg, well 
mir an deene leschte Méint zwee gudde Kol-
leegen, dem Mill Majerus an dem Lucien Thiel, 
fir ëmmer hu missen Äddi soen. An ech wollt 
bei Geleeënheet vun dëser leschter Sitzung 
nach eng Kéier u si erënneren.
An de leschten Deeg, dëst besonnesch bei de 
Budgetsdebatten, hu mir vill iwwer Krise ge-
schwat: Wirtschafts- a Finanzkrisen, Krisen an 
Europa, Krise vun den öffentleche Finanzen, 
Krisen an eenzelnen EU-Länner an esou weider. 
Ech wéilt haut net vun deene Krise schwätzen. 
Mä erlaabt mer awer drop hinzeweisen, datt et 
och an anere Beräicher äusserst komplex a 
schwiereg Situatioune gëtt, iwwert déi an de 
leschte Woche manner geschwat ginn ass, déi 
awer an eiser Gesellschaft ëmmer méi heefeg 
ginn an eng Erausfuerderung fir d’Politik duer-
stellen.
Wéi vill Famillje sinn an enger schwiereger Si-
tuatioun, sief et, well si Angscht virum sozialen 
Ofstieg hunn, wéinst dem Verloscht vun der 
Aarbechtsplaz, well se finanziell net iwwert 
d’Ronne kommen oder well se privat Problemer 
ze bewältegen hunn, déi si eleng net méi 
Meeschter ginn. D’Famill, déi eigentlech eng 
Beschützerfunktioun, ganz besonnesch virun 
de Kanner, misst hunn, kann déi Roll net méi 
ëmmer erfëllen.
D’Problemer, mat deenen ëmmer méi Famillje 
konfrontéiert sinn, si ganz oft verschidden, esou 
wéi ech bei menge Visitë bei eenzelnen Asso-
ciatiounen an Organisatiounen hei am Land 
konnt feststellen. Kanner a Jugendlecher, déi 
aus verschiddenen Ursaachen net méi an hirer 
Famill kënne bleiwen oder déi am klassesche 
Schema vun Erzéiung a Schoul net eens ginn. 
Kanner an Erwuessener, déi eng Behënnerung 
hunn, oder jonk a manner jonk Leit, déi duerch 
hiert Verhalen opfalen, zum Beispill Autismus 
oder Hyperaktivitéit, oder och nach Kanner, 
déi, well se vun hiren Elteren zu kriminellen Do-
ten ugestallt ginn, sech am Prisong zu Schraas-
seg erëmfannen.
Et ass dacks net einfach, déi richteg Plaz fir dës 
Mënschen ze fannen, wou se dee richtegen, op 
hir Problemer ausgeriichten Encadrement 
kënne kréien. Fir vill, besonnesch vun dëse 
Kanner, gëtt et iwwerhaapt keng oder net ge-
nuch Strukturen. Wann och an de leschte Jore 
sécherlech vill Efforten, staatlecher, awer och 
vu privater Säit, gemaach gi sinn, geet dat net 
duer. A vill Kanner an hir Eltere bleiwe sech 
selwer iwwerlooss.
Och wann an dëse finanziell méi ugespaante-
nen Zäite mir eis sécherlech keng grouss 
Spréng kënnen erlaben, esou kënne mir als ver-
antwortlech Politiker net einfach d’Ae virun dë-
ser Realitéit zoumaachen an de Kapp an de 
Sand strecken. Ech géif duerfir um Enn vun dë-
sem Joer en Appell un eis alleguer, Regierung, 
Chamber, awer och d’Gemengen, maachen, fir 
eis méi intensiv mat dëser Problematik ze be-
schäftegen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann ech bei de 
Problemer vun ëmmer méi Famillje sinn, kom-
men ech net derlaanscht, en anere Beräich un-
zeschwätzen, dee mech beonrouegt, an zwar 
dee vun der wuessender Präsenz vu Gewalt am 
Alldag. D’Gewalt huet vill Gesiichter, vun der 
physescher Gewalt iwwert déi psychesch 
Gewalt bis zur aggressiver Intoleranz. Beson-
nesch Suerge mécht mir d’Gewalt géint Kanner 
a Jugendlecher.

An do kommen ech net derlaanscht, nach eng 
Kéier dee rezente Rapport vum Ombudscomité 
fir d’Rechter vum Kand ervirzehiewen, dee sech 
ganz besonnesch mat dëser Problematik be-
faasst an deem seng Lecture ech Iech alleguerte 
wäermstens géif wëlle recommandéieren. Phy-
sesch Gewalt ass et nach ëmmer ginn a wäert 
et leider och haut a muer nach ginn, sief et an 
der Famill, an der Schoul oder generell am di-
rekten Ëmfeld vun engem Kand oder Jugendle-
chen.
Et si Mëssstänn an eiser Gesellschaft, déi eis 
mobiliséiere mussen a géint déi mir och déi 
richteg Mëttele mussen asetzen, dat ganz be-
sonnesch och um Niveau vun der Preventioun. 
„Gewalt ist Analphabetentum der Seele“, sot 
déi däitsch Politikerin Rita Süssmuth. Gewalt, 
dat heescht net onbedéngt en anere schloen; 
et kann een och op eng aner Manéier wéidoen, 
zum Beispill moralesch a psychesch.
Derbäi kënnt nach eng méi nei Form vu Gewalt 
duerch déi nei Technologien. Och dës Form vu 
Gewalt ka ganz brutal sinn. Cybermobbing, de 
Mobbing an Harcèlement via SMS oder Inter-
net, wou erniddregend Messagen oder Fotoen 
zirkuléieren a Jonker op déi Manéier fäerdegge-
maach ginn, kënnt ëmmer méi op. Et gëtt Fäll, 
wou d’Kand oder de Jugendlechen esou trau-
matiséiert ass, datt e just nach eng Léisung am 
Suicide gesäit.
Iwwerhaapt maachen ech mer Suergen iwwert 
déi héich Zuel vu Mënschen zu Lëtzebuerg, déi 
hirem Liewen duerch e Suicide en Enn setzen. 
Ech begréissen an deem Kontext d’Effortë vun 
der Regierung a besonnesch vum Gesondheets-
minister. Mä net nëmmen d’Politik ass hei ge-
fuerdert, mä d’Gesellschaft allgemeng. A be-
sonnesch Leit, déi eleng oder a méi schwierege 
finanzielle Situatioune sinn, musse vun der 
Gesellschaft opgefaange ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, Gewalt kann awer och d’Form vun 
aggressiver Intoleranz unhuelen. An de leschten 
Deeg a Woche konnte mir alleguerte Beispiller 
dovun erliewen. Bei Demonstratioune géint 
Asylante si vun eenzelne Leit friemefeindlech 
Aussoe gemaach ginn. An och op verschidde-
nen Internetsitë konnt ee ganz rezent esou Aus-
soen noliesen.
Ech muss Iech soen, datt fir mech esou Aus-
soen, egal ob se reell oder virtuell sinn, absolut 
net ze akzeptéiere sinn. Egal wat d’Ursaache 
sinn, déi d’Demandeur-d’asilë bei eis an d’Land 
féieren, wëlle se genau datselwecht, wat mir 
och wëllen, nämlech eng méiglechst gutt Zu-
kunft fir sech an hir Kanner. A soulaang déi Leit 
hei am Land sinn, well se sech an enger Asyl-
prozedur befannen, hu mir och eng sozial Ver-
antwortung, déi mer net einfach esou kënnen 
oftrieden.
Duerfir sinn ech och frou, datt et vill Mënschen 
an dësem Land gëtt, déi hei spontan Hëllef 
ugebueden hunn. Et kann net sinn, datt Asy-
lante wéi Aussätzeger respektiv Krimineller be-
handelt ginn. An d’Politik op alle Bänken ass 
gefuerdert, heigéint virzegoen.
Viru Kuerzem gouf an engem Radiokommentar 
en Appell un d’Politik gemaach, fir eng breet 
Diskussioun an der Gesellschaft ze féieren 
iwwer Immigratioun an Asylanten. Ech wéilt 
mech deem Appell gären uschléissen, fir datt 
mir eis am Laf vum nächste Joer méi mat Inte-
gratiounspolitik beschäftegen, mat zum Beispill 
enger Debatt am Plenum.
Tout n’est pas pour le mieux dans le meilleur 
des mondes, och net hei zu Lëtzebuerg. An de 
leschte Wochen hu mir gesinn, datt de Rietsex-
tremismus erëm amgaangen ass opzeflamen. 
Mir mussen alles drusetzen, fir dat ze verhënne-
ren. An duerfir kann een esou Gewaltaktioune 
wéi viru Kuerzem an Däitschland och net hef-
teg genuch veruerteelen.
Toleranz, Solidaritéit a Respekt sinn déi dräi 
Wäerter, déi ech jiddwerengem an eisem Land 
um Enn vun dësem Joer, ganz besonnesch an 
deene méi schwieregen Zäiten, an deene mir 

liewen, wéilt un d’Häerz leeën. Heiansdo feelt 
et eis plazeweis e bësse méi un där enger oder 
un där anerer. Mir solle grad um Enn vum Joer 
mat eis alleguer zu Chouer goen a versichen, fir 
am nächste Joer fir dës Wäerter anzetrieden, 
dëst ganz besonnesch an eiser politescher Aar-
becht.
Dir Dammen an Dir Hären, bei alle Problemer, 
déi eis beschäftegen, soll een dat Positivt an ei-
ser Gesellschaft awer net vergiessen. An do 
wéilt ech ee Beräich erausgräifen: dee vum 
fräiwëllegen Asaz vu ronn 125.000 Leit hei am 
Land.
Dat Europäescht Joer vum Bénévolat 2011 huet 
d’Opmierksamkeet op all déi geriicht, déi en 
Deel vun hirer Fräizäit an den Déngscht vun 
hire Matmënsche setzen, op all déi Fräiwëlleg, 
déi sech dem Solidaritéitsprinzip géintiwwer 
hire Matmënsche verschriwwen hunn. Et ass 
vläicht deen nobelsten Engagement, deen en 
héije Respekt an Unerkennung verdéngt, egal a 
wat fir engem Beräich e Mënsch sech enga-
géiert. Mir sollten alleguer frou an houfreg sinn, 
esou vill Bénévolen hei am Land ze zielen.
De Bénévolat dréit och ganz besonnesch zur 
sozialer an ekonomescher Kohäsioun an eisem 
Land bäi. An duerfir wëll ech, am Numm vun 
Iech alleguer, alle Fräiwëllegen e ganz déiwe 
Merci fir en onentgeltlechen Asaz am Interessi 
vun hire Matmënschen ausschwätzen. Ouni de 
Bäitrag vun all eenzelnem Fräiwëllege géif eist 
Land an eis Gesellschaft a ville Beräicher net 
kënne funktionéieren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll op dë-
ser Plaz allen Deputéierten, mä och de Mataar-
bechter aus dem Haus an aus de Fraktiounen 
an all deenen, déi de près ou de loin um Ge-
lénge vun eiser Aarbecht associéiert sinn, grad-
esou wéi der parlamentarescher Press e grousse 
Merci ausschwätze fir hir gutt a wäertvoll Aar-
becht. Ech hoffen, datt déi besënnlech Deeg 
vum Enn vum Joer et jiddwerengem erlaben, 
zur Rou ze kommen an eng Paus anzeleeën.
Fir 2012 wënschen ech Iech schonn all Guddes 
a virun allem eng exzellent Gesondheet. Meng 
bescht Wënsch riichte sech natierlech och un 
d’Membere vun der Regierung an och un 
d’Membere vun all deenen aneren Institutiou-
nen, déi un der legislativer Aarbecht bedeelegt 
sinn. An all deene Leit, déi eis nolauschteren 
oder nokucken, wënschen ech schéi 
Chrëschtdeeg an all Gutts fir dat neit Joer.

yw Plusieurs voix.- Merci gläichfalls!

yw M. le Président.- Den Här Lux, wann ech 
gelift.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Här President, am 
Numm vun alle Kolleeginnen a Kolleege wollt 
ech Iech félicitéiere fir déi lescht Wierder, déi 
Der un eis an och un de Public dobausse ge-
riicht hutt. Si verlaangen net vill Kommentaren. 
An ech denken, se kënnen heibanne vun eis al-
leguer ënnerschriwwe ginn.
Ech wollt Iech Merci soe fir déi gutt Kollabora-
tioun, déi mer tout au long vun deene leschten 
zwielef Méint haten, an Iech an Ärer Famill 
schéin a roueg Feierdeeg an e gudde Rutsch an 
d’neit Joer wënschen.
Ech wollt bei där Geleeënheet den Här Friesei-
sen bieden, déiselwecht Wënsch an e Merci un 
all eis Mataarbechterinnen a Mataarbechter ze 
riichte fir déi gutt Aarbecht, déi mer bis dee 
leschten Dag haut hei geleescht hunn, och hin-
nen e gudde Rutsch fir d’neit Joer an alles Gutts 
an e gutt Gelénge vun all hire privaten a pro-
fessionelle Wënsch fir 2012 mat op de Wee 
ginn.
Ech wollt och de Kolleeg Fränz Biltgen bieden, 
der Regierung déi Wënsch och muer de Moie 
matzehuelen. Si hunn, an dat ass leider Gottes 
emol eng Kéier näischt Guddes, e bësse méi 
Zäit muer, well eng Sëtzung net stattfënnt. Dat 
féiert allerdéngs dozou, dass d’Regierung muer, 
an dorunner si mer jo net esou gewinnt, selwer, 
ouni Mauere lénks a riets vun de Sozialpartner, 
muss Décisiounen huelen.

Mir wäerten domadder och da relativ schnell 
am Januar ganz zügeg un eis Aarbechte kom-
men. D’Prognosen, déi mer an deene leschten 
Deeg an der Finanzkommissioun heibannen 
héieren hunn, vum Statec, vun der OECD, vun 
der Banque centrale a vun allen, wäerten drop 
hiweisen, dass mer e schwieregt Joer virun eis 
wäerten hunn.
Dat verlaangt vun eis Courage an och Ausdauer 
an eiser Aarbecht, fir dat gutt a professionell ze 
maachen, an dobäi virun allem net ze vergies-
sen, mat deem, wou Der ugefaangen hutt, ëm-
mer erëm dann un déi ze denken, déi op der 
Säit vun der Strooss stoe gelooss ginn, dass mer 
eise Bléck fir d’Éischt un déi riichten an derfir 
suergen, dass a Krisenzäite mer virun allem 
deenen, besonnesch an de Familljen, beson-
nesch bei de Kanner, dass mer déi fir d’Éischt 
als Prioritéit Nummer 1 gesinn.
Alles Gutts fir d’neit Joer, och un all Kollee-
ginnen a Kolleegen!
Merci.
(Applaudissements)
yw Une voix.- Très bien!
yw Plusieurs voix.- Merci.
yw M. le Président.- Den Här Justizminister 
huet d’Wuert.
yw M. François Biltgen, Ministre de la Jus-
tice.- Merci, Här President. Ech wëll am Numm 
vun der Regierung Iech an och dem Här Lux 
Merci soe fir déi Wënsch, déi Der un eis eru-
bréngt.
Ech wënsche vun der Regierung aus Iech och 
alles Guddes fir dat nächst Joer. Ech wëll och 
Merci soe fir dat, wat mer hei zesummen disku-
téiert hunn, zesummen erreecht hunn, an ech 
kommen op e Bild zréck, wat ech virdru ge-
braucht hunn.
Mir hu vill matenee gestridden, an ech hoffe 
just ëmmer, dass ee ka matenee streiden, ouni 
Sträit ze kréien. Et dierf een, et muss ee mat-
enee streiden, mä et dierf een net perséinlech 
Sträit matenee kréien. Et muss ee matenee 
streiden, well mir wëlle jo all dat Bescht fir eist 
Land a fir seng Leit, an do muss een de Cou-
rage hunn, seng Meenung ze soen, an et muss 
och herno eng Kéier eng Majoritéit décidéieren. 
Mä et dierf een net perséinleche Sträit kréien 
an et muss een ëmmer d’Fassung wahren a 
virun allem d’Dignitéit vun deem géigeniwwer 
wahren.
Dir hutt Iech och un de Publikum dobaussen 
adresséiert. Ech mengen, d’Lëtzebuerger 
Chamber ass eng vun deene wéinegen, wann 
et der iwwerhaapt vill gëtt op der Welt, wou al-
les public ass, wou een d’ganz Debatte kann 
nokucken, wou net nëmmen Extraitë kommen.
Ech mengen, och dat ass wichteg, dass mer de 
Leit dobaussen, de Bierger, déi Wieler sinn, net 
Wieler sinn, d’Gefill ginn, dass et eis ëm d’Saach 
geet an dass mer net wëllen deem aneren op 
där anerer Säit vun der Bänk wéidoen, mä dass 
et eis ëm d’Saach geet.
Ech soen dat och an ech mengen, de Lucien 
Lux huet schonn dorop higewisen, et geet 
vläicht méi séier erëm lass am neie Joer, wéi 
mer eis dat all virstellen, wa mer elo och ku-
cken, an dat ass richteg, fir e bësse Rou ze 
kréien an e bëssen ze erblosen, an ech mengen, 
duerfir ass et och wichteg, eis ze erblosen, Rou 
ze kréien, fir dass mer duerno erëm eng Kéier 
kënne lassgoen.
Och nach eng Kéier Merci, Här President, fir déi 
Wierder, déi Der gesot hutt, ëm wat et ei-
gentlech soll goen, nämlech ëm d’Leit dobaus-
sen, dass mer kee sollen am Ree stoe loossen, 
dass mer jiddweree solle mathuelen, souwäit 
en och wëllt a ka matgoen. An duerfir musse 
mer eis Méi ginn, besonnesch fir déi, déi net 
esou gutt kënne matgoe wéi déi aner kënne 
matgoen, dat maachen.
Duerfir nach eng Kéier d’Wënsch vun der Re-
gierung och un Iech all an och natierlech un 
d’Mataarbechter vun Ärem Haus, mat deenen 
ech ëmmer ganz gutt Erfahrunge gemaach 
hunn, an duerfir sinn d’Projeten och ëmmer 
herno esou gutt, wéi mer se an der Vergaan-
genheet hei och elo ëmmer haten.
Villmools Merci! An da loosse mer eis all erblo-
sen a mat frëschem Mutt am neie Joer erëm 
lassleeën!
Merci.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)
yw M. le Président.- Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, mir sinn domadder um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm.
Déi nächst Sitzunge sinn elo emol prinzipiell 
virgesi fir den 31. Januar an den 1. an den 2. 
Februar.
D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 14.28 heures)
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- Question n°136 du 13 décembre 2011 de M. Félix Eischen relative à la construction éven-
tuelle d’un grand centre d’enfouissement de déchets nucléaires à Bure en Lorraine, adressée à 
M. le Ministre de la Santé et à M. le Ministre de la Sécurité sociale   p. 101
- Question n°137 du 12 décembre 2011 de M. Fernand Etgen relative aux différentes mesures 
fiscales destinées à encourager l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le domaine du 
logement, adressée à M. le Ministre du Logement   p. 101
- Question n°138 du 12 décembre 2011 de M. Eugène Berger relative au système des chè-
ques-services, adressée à Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégration p. 101-102
Question élargie n°23 de M. André Bauler sur le transport de personnes handicapées p. 102
6161 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes handicapées;
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 p. 102-106
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a) relative aux contrôles et aux sanctions concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autori-
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visées par le règlement (CE) n°1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 dé-
cembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chi-
miques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence 
européenne des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règle-
ment (CEE) n°793/93 du Conseil et le règlement (CE) n°1488/94 de la Commission ainsi que 
la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 
2000/21/CE de la Commission;
b) relative aux contrôles et aux sanctions concernant la classification, l’étiquetage et l’embal-
lage des substances et des mélanges, tels que ces substances et mélanges sont visés par le rè-
glement (CE) n°1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 rela-
tif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges, modifiant 
et abrogeant les directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le règlement (CE) 
n°1907/2006;
c) abrogeant la loi modifiée du 15 juin 1994 relative à la classification, l’emballage et l’étique-
tage des substances dangereuses;
d) abrogeant la loi modifiée du 3 août 2005 relative à la classification, à l’emballage et à l’éti-
quetage des préparations dangereuses   p. 106-107
6290 - Projet de loi portant approbation du Protocole de Luxembourg portant sur les ques-
tions spécifiques au matériel roulant ferroviaire à la Convention relative aux garanties interna-
tionales portant sur des matériels d’équipement mobiles, signé à Luxembourg, le 23 février 
2007  p. 107
6303 - Projet de loi portant approbation du Traité relatif à l’établissement du bloc d’espace 
aérien fonctionnel «Europe Central» entre la République fédérale d’Allemagne, le Royaume de 
Belgique, la République française, le Grand-Duché de Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas 
et la Confédération Suisse, fait à Bruxelles, le 2 décembre 2010  p. 107-108
Déclaration de M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État, relative aux conclu-
sions du Conseil européen des 8 et 9 décembre 2011, suivie d’un débat p. 109-115

Question urgente n°1801 de M. Fernand Etgen sur la Tripartite   p. 116
Résolution relative à la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil éta-
blissant les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des ré-
gimes de soutien relevant de la politique agricole commune (COM(2011) 625)
- Art. 169 du Règlement de la Chambre  p. 116
Résolution relative à la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil por-
tant organisation commune des marchés des produits agricoles (règlement «OCM unique») - 
(COM(2011) 626)
- Art. 169 du Règlement de la Chambre p. 117
Résolution relative à la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil éta-
blissant les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des ré-
gimes de soutien relevant de la politique agricole commune (COM(2011) 625)
- Art. 169 (5) du Règlement de la Chambre p. 117
Résolution relative à la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif 
au soutien au développement rural par le Fonds européen agricole pour le développement 
rural (Feader), proposition législative émanant de la Commission européenne (COM(2011) 
627)
- Art. 169 (5) du Règlement de la Chambre p. 117-118
6362 - Projet de loi portant réorganisation de l’établissement public nommé «Salle de 
concerts Grande-Duchesse Joséphine-Charlotte» et de la Fondation Henri Pensis p. 118-121
6207 - Projet de loi portant modification de la loi portant approbation du Protocole portant 
modification de la Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et des-
sins ou modèles), fait à Bruxelles, le 22 juillet 2010  p. 121
6307 - Projet de loi modifiant et complétant l’article 76 de la loi du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental  p. 121-123
6335 - Projet de loi portant approbation du Mémorandum d’accord concernant la coopéra-
tion dans le domaine de la gestion des crises pouvant avoir des conséquences transfrontalières 
entre le Royaume de Belgique, le Royaume des Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg, 
signé à Luxembourg, le 1er juin 2006 p. 123-124
6263 - Proposition de loi
1. portant modification de la loi du 21 décembre 2007 portant réglementation du finan-
cement des partis politiques;
2. portant modification de la loi électorale modifiée du 18 février 2003  p. 124-126
Dépôt d’une motion par M. Norbert Haupert  p. 127
6232 - Projet de loi:
1. portant création de l’Agence pour le développement de l’emploi;
2. modifiant
- le Code du Travail;
- la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’État;
- la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d’un fonds pour l’emploi; 2. réglementa-
tion de l’octroi des indemnités de chômage complet;
- la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration;
3. abrogeant la loi modifiée du 21 février 1976 concernant l’organisation et le fonctionne-
ment de l’Administration de l’emploi et portant création d’une Commission nationale de 
l’Emploi p. 127-135 
 p. 140
Ordre du jour  p. 135
Nomination d’un médiateur p. 135
6374 - Projet de loi portant
1. modification de l’article L.211-11 du Code du Travail;
2. modification de la loi modifiée du 17 février 2009 portant 1. modification de l’article 
L.511-12 du Code du Travail; 2. dérogeant, pour l’année 2009, aux dispositions des articles 
L.511-5, L.511-7 et L.511-12 du Code du Travail;
3. modification de la loi modifiée du 11 novembre 2009 1. concernant certaines mesures 
temporaires visant à atténuer les effets de la crise économique sur l’emploi des jeunes; 2. mo-
difiant certaines dispositions du Code du Travail p. 135-137 
 p. 140
5660B - Projet de loi concernant l’exercice de la profession d’avocat sous forme d’une per-
sonne morale et modifiant
1. la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat;
2. les articles 2273 et 2276 du Code civil  p. 137-140
Motion de M. Norbert Haupert relative à l’opposition à l’initiative de création d’un Fonds 
européen pour la démocratie p. 140
6333 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à 
l’organisation du notariat p. 140-142
Discours de fin d’année de M. le Président p. 142
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Question 1653 (12.9.2011) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la violence et 
agression envers des agents du secteur 
public:
Sehr oft sieht man in letzter Zeit eine sich stei-
gernde Gewalt und Aggressionen gegen öffent-
liche Bedienstete, sei es Polizisten, Schaffner 
oder auch freiwillige Helfer des Notdienstes. 
Eine Gegenwehr ist hier illusorisch, da ja das 
Opfer zum Täter abgestempelt wird und nach-
her die Konsequenzen zu tragen hat, obschon 
es aus Notwehr gehandelt hat. Bleibt die Frage, 
wie man das verkraften soll.
Fragen:
1) Gibt es bei der Ausbildung eine Möglichkeit, 
einen psychologischen Kursus mit einzubauen, 
um das Aggressionspotenzial eventueller Täter 
besser zu verkraften?
2) Werden bei der Ausbildung Self-defense-
Kurse mit eingebaut?
3) Wann ist Notwehr gestattet und wann 
nicht?
4) Welche Möglichkeiten werden den öffentli-
chen Bediensteten geboten, um mit einer 
Stresssituation umzugehen?
Réponse (20.10.2011) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
Die Grundausbildung bei der Polizei legt einen 
besonders großen Wert auf praktisches Han-
deln, um jeglicher Form von Gewalt vorzubeu-
gen. Verschiedene Module, wie zum Beispiel 
„Umgang mit den Mitbürgern“, „Praktische 
Anwendung von Gewaltbeherrschung", „Kon-
fliktbewältigung“ und so weiter, werden ange-
boten.
Des Weiteren werden Polizeianwärtern Selbst-
verteidigungskurse sowie praktische Lehrgänge 
über den Umgang mit polizeilichem Material 
„Anwendung und Gebrauch von Zwangsmit-
teln“ angeboten.
Die Polizei bietet ebenfalls Seminare über 
Stress- und Konfliktbewältigung an.
Des Weiteren steht den Polizeibeamten der 
psychologische Dienst der Polizei zur Verfü-
gung.
Das Strafgesetzbuch definiert die Notwehr-
handlungen in seinem Artikel 416.

Question 1663 (20.9.2011) de M. Claude 
Haagen (LSAP) concernant l’aide au réem-
ploi:
Dans le cadre de leur politique de lutte contre 
le chômage les gouvernements successifs ont 
introduit au cours des années toute une pano-
plie de mesures visant à faciliter la réinsertion 
des demandeurs d'emploi sur le marché du tra-
vail.
Ainsi, les salariés résidents et frontaliers, affiliés 
au Luxembourg et reclassés dans un emploi au 
Luxembourg peuvent bénéficier entre autres de 
l’aide au réemploi.
Un salarié qui se retrouve reclassé dans un em-
ploi moins bien rémunéré que le précédent se 
voit octroyer un complément portant sa rému-
nération actuelle à 90% du salaire antérieur, et 
ceci pendant une durée de 48 mois au maxi-
mum.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:
1. En général, l’aide au réemploi est versée par 
l’État. Le salarié bénéficiant d’une aide au réem-
ploi touche donc une rémunération de son em-
ployeur ainsi qu’une indemnisation par l’État. 
Dans ce cas le salarié est-il obligé d’être déten-
teur d’une deuxième fiche d’impôt?
2. Dans l’affirmative, le salarié n’est-il pas im-
posé à un taux plus élevé, pour le même tra-
vail, pour l’indemnisation étatique?
3. Quelles sont les possibilités de ces salariés 
pour obtenir le même taux d’imposition par la 
suite?
4. Dans le souci de la simplification administra-
tive ne serait-il pas plus opportun d’appliquer 
d’office le même taux d’imposition dans le cas 
du versement d’une aide au réemploi?
Réponse (10.1.2012) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances:
Les salariés licenciés peuvent sous certaines 
conditions solliciter auprès de l’Administration 
de l’emploi (ADEM) une aide au réemploi pa-
rallèlement à un emploi de reclassement auprès 

d’un employeur. Fiscalement, l’ADEM est consi-
dérée comme employeur et l’aide de réemploi 
constitue un revenu en provenance d’une oc-
cupation salariée.

En vertu de l’article 137, alinéa 2a) de la loi 
modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’im-
pôt sur le revenu (LIR) et de l’article 3 du règle-
ment grand-ducal du 9 janvier 1974, l’on 
considère, lorsqu’il y a plusieurs contrats de 
louage de service dans le chef d’un même con-
tribuable, chaque salaire comme une rémuné-
ration distincte. Dans ce cas, la rémunération la 
plus stable dont le montant annuel sera vrai-
semblablement le plus élevé est considérée 
comme première rémunération (dans notre 
cas, le salaire de reclassement auprès de l’em-
ployeur), les autres rémunérations constituant 
des rémunérations supplémentaires. La retenue 
d’impôt à charge de la rémunération supplé-
mentaire (en l’occurrence, l’aide au réemploi) 
est déterminée conformément à l’article 14 du 
règlement grand-ducal du 9 janvier 1974 et les 
taux fixes de retenue varient entre 12%, 18% 
et 30% selon la classe d’impôt du contribuable. 
L’article 15 dudit règlement grand-ducal pré-
voit un taux réduit sur demande du contri-
buable pour les cas où les taux fixes applicables 
en vertu de l’article 14 du règlement grand- 
ducal s’avèrent trop élevés.

La procédure d’imposition, avec la hiérarchie 
des fiches de retenue d’impôt1 et la possibilité 
pour le contribuable de demander l’adaptation 
du taux de la fiche de retenue d’impôt addi-
tionnelle (taux réduit), est la même pour tous 
les cas de simultanéité de rémunérations réu-
nies dans le chef d’un même contribuable. Il 
est par ailleurs aussi possible, le cas échéant, de 
demander après la fin de l’année de l’imposi-
tion une régularisation de la situation fiscale par 
décompte annuel ou par voie d’assiette en vue 
de récupérer un éventuel trop-perçu de l’im-
pôt. Il n’est pas envisagé de modifier la législa-
tion en la matière afin de maintenir la cohé-
rence du système d’imposition dans son en-
semble.

Question 1687 (5.10.2011) de Mme 
Claudia Dall’Agnol (LSAP) concernant l’exa-
men-concours pour la carrière d'inspec-
teur de la Police grand-ducale:
D’après mes informations, le Syndicat Profes-
sionnel de l’Armée Luxembourgeoise (SPAL) a 
adressé en date du 4 août 2011 un courrier à 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région dans lequel il s’enquiert sur 
l’examen-concours pour la carrière d’«inspec-
teur de la Police grand-ducale». 

Dans son courrier le syndicat signale no-
tamment qu’uniquement trois soldats volon-
taires ont réussi à l’examen-concours en juillet 
2011 par rapport à un total de 53 personnes 
ayant passé avec succès l’examen-concours 
pour 65 vacances de postes disponibles. Consi-
dérant qu’un certain nombre des personnes 
ayant réussi à l’examen-concours seront, par 
après, exclus par les tests physiques et psycho-
logiques, il est à craindre que les 65 vacances 
de poste ne puissent pas être occupées en 
temps utile. Or, jusqu’à présent le syndicat 
mentionné ci-dessus n’a pas encore eu de ré-
ponse de la part de Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur et à la Grande Région. 

- Partant, j’aimerais savoir comment Monsieur 
le Ministre s’explique-t-il qu’uniquement trois 
soldats volontaires ont réussi à l’examen-con-
cours en juillet 2011.

- Monsieur le Ministre estime-t-il que les ma-
tières à étudier pour l’examen-concours corres-
pondent au niveau d’étude des soldats volon-
taires?

- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas que les 
critères de correction ont été trop sévères?

- Comment Monsieur le Ministre souhaite-t-il 
assurer un niveau suffisant d’inspecteurs de la 
Police grand-ducale si toutes les vacances de 
postes disponibles ne sont pas occupées?

- Quelles sont, le cas échéant, les réflexions ou 
initiatives de Monsieur le Ministre pour remé-
dier aux nombreux échecs des soldats volon-
taires qui se présentent à l’examen-concours 

1  fiche de retenue d’impôt principale avec retenue d’impôt 
selon le barème de l’impôt sur les salaires pour la première 
rémunération et fiche de retenue d’impôt additionnelle avec 
retenue en application d’un taux fixe pour la rémunération 
supplémentaire

C o m p t e  r e n d u  N ° 4   •   S e S S i o n   o r d i n a i r e   2 0 1 1 - 2 0 1 2

queStionS au gouvernement

Sommaire des questions parlementaires
Question n° Auteur Objet

Session ordinaire 2010-2011 

1653 Jean Colombera  Violence et agression envers des agents du secteur  
  public

1663 Claude Haagen  Aide au réemploi

1687 Claudia Dall’Agnol  Examen-concours pour la carrière d’inspecteur de la 
  Police grand-ducale

1694 André Hoffmann   Pension de survie

Session ordinaire 2011-2012 

1699  François Bausch Démantèlement de la 
cf. 1706 et   Banque Dexia 
1810 urgente  

1706 André Bauler Démantèlement du groupe Dexia 
cf. 1699 et     
1810 urgente 

1728 Jean Colombera  Pollution de la Sûre

1729 François Bausch  Assurance «R.C. Automobile»

1737 Lucien Weiler  Projet de réorganisation de l’association sans but  
  lucratif «ProActif»

1738 André Bauler   Réforme du système des initiatives pour l’emploi

1739 Jean Colombera  Catalogue «Luxembourg capabilities in ICT for a  
  healthy and ageing population»

1741 Camille Gira  Non-réalisation des mesures compensatoires dans  
  le cadre d’un lotissement à Schieren

1743 Lydie Err Loi relative aux effets légaux de certains  
  partenariats

1746 Camille Gira  Déconnexion du réseau électrique en cas de  
  défaillance de paiement de la facture

1750 Marie-Josée Frank et  Composition de conseils d’administration de 
 Léon Gloden  sociétés ou d’a.s.b.l. suite aux élections  
  communales du 9 octobre 2011

1753 Ali Kaes  Prise en charge par l’assurance maladie des frais de  
  «vols à vide» de Luxembourg Air Rescue

1760 Carlo Wagner  Prise en charge des frais des interventions de  
  Luxembourg Air Rescue par la Caisse Nationale de  
  Santé

1762 Anne Brasseur  Pénurie du personnel soignant

1763 Josée Lorsché  Mise en place d’un numéro d’appel européen  
  unique «116 000» pour enfants disparus et  
  adolescents en fugue

1764 Claude Adam  Offre de livres électroniques et les défis des  
  bibliothèques

1768 Félix Braz  Traitement inégal des kinésithérapeutes par la CNS

1769 Fernand Kartheiser  Protection des symboles nationaux

1771 André Bauler   Consommation de drogues dans les lycées

1773 Jean Colombera  Journée de la Commémoration Nationale

1774 Jean Colombera  Réforme du système de pensions

1775 Lydie Polfer Réforme éventuelle des traités européens

1777 Camille Gira  Publication électronique «de Finanzbuet» pour le  
  secteur communal

1778 Fernand Kartheiser  Demandeurs de protection internationale en  
  provenance de «pays d’origine sûrs»

1779 Josée Lorsché  Formation du personnel soignant dans le contexte  
  de la loi de 2009 sur l’euthanasie et le suicide  
  assisté

1780 André Bauler et   Fouilles et dépistages de drogues dans le milieu 
 Eugène Berger  scolaire

1781 Xavier Bettel  Abus de la carte d’identification de la sécurité  
  sociale

1783 Fernand Kartheiser  Dénomination du Centre de rétention

1784 Fernand Kartheiser  Activités parascolaires

1785 Jean Colombera  Refus de payer des indemnités ou de prise en  
  charge d’un traitement à cause de la bureaucratie  
  de la Caisse Nationale de Santé (CNS)

1786 Fernand Kartheiser  État civil

1794 Viviane Loschetter et  Mineurs détenus au Centre pénitentiaire de 
urgente Félix Braz Schrassig 
(rectificatif)   

1810 François Bausch  Futur modèle économique de la 
urgente  banque Dexia-BIL 
cf. 1699 et  
1706

1827 François Bausch  Position du Gouvernement luxembourgeois à  
urgente  l’égard de la proposition d’accord international  
  publiée par le Président Van Rompuy le  
  17 décembre 2011



queStionS au gouvernement 2011-2012

Q37

pour la carrière d’«inspecteur de la Police 
grand-ducale».

Réponse (10.11.2011) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:

En vue d'un nouveau recrutement d'inspecteurs 
de police, la Police grand-ducale vient d'orga-
niser un examen-concours pour lequel 322 
candidats ont déposé leur dossier de candida-
ture. 

Après étude des dossiers et suite à des retraits 
de dossier, 280 candidats ont été admis à l'exa-
men-concours. Malheureusement, seulement 
53 candidats ont réussi à l'examen et après 
examen médical et tests psychologiques, 49 
candidats, dont trois volontaires de l'armée, ont 
été retenu pour débuter la formation d'inspec-
teur de police. Il importe de souligner que les 
conditions d'examen sont les mêmes pour tout 
candidat se présentant au concours, indépen-
damment de son origine. 

Les matières d'examen, à savoir les langues 
française et allemande ainsi que l'instruction ci-
vique correspondent parfaitement au niveau de 
recrutement. Il importe de souligner que les 
examens sont soumis à double correction et 
que les délibérations sont prises par une com-
mission d'examen se constituant de dix 
membres cadre policier, personnel civil ainsi 
que du psychologue de la police et d'un repré-
sentant syndical des inspecteurs. 

Mes services, en collaboration étroite avec la 
direction générale de la Police grand-ducale 
ainsi que le conseil de formation, sont en train 
d'analyser les résultats et réfléchissent sur 
d'éventuelles initiatives à prendre. Il me semble 
cependant certain que la quantité de personnel 
nécessaire ne peut aller à l'encontre de l'excel-
lence de qualité que la police cherche à recru-
ter. 

Question 1694 (11.10.2011) de M. André 
Hoffmann (déi Lénk) concernant la pension 
de survie:

Selon la législation générale en vigueur, le 
conjoint divorcé, à condition de ne pas s’être 
remarié, bénéficie d’une pension de survie 
après le décès de son ancien partenaire, même 
si ce dernier s’est remarié - indépendamment 
des «torts» du divorce. Dans ce cas, la pension 
de survie est répartie entre les ayants droit pro-
portionnellement à la durée des différents ma-
riages ou partenariats.

Afin d’éviter un préjudice pour les personnes 
qui, selon la législation antérieure, bénéficiaient 
de la totalité de la pension de survie et qui 
auraient dû maintenant la partager avec l’an-
cien conjoint, le législateur a introduit par la loi 
du 27 juillet 1987 une dérogation transitoire, 
selon laquelle les conjoints divorcés avant le 1er 
août 1978, aux torts exclusifs du conjoint survi-
vant ou aux torts réciproques et dont l’ancien 
conjoint s’est remarié avant cette date, ne bé-
néficient pas d’une partie de la pension de sur-
vie.

La nouvelle législation - voulant éviter une in-
justice, avait pourtant créé une autre - pour les 
personnes divorcées tombant sous l’effet de la 
disposition dérogatoire, et qui donc ne pou-
vaient bénéficier d’une partie de la pension de 
survie de l’ancien conjoint divorcé, remarié et 
décédé.

Dans une question parlementaire à Monsieur le 
Ministre (cf. compte rendu n°10/2009-2010), 
j’avais soulevé le problème, demandé s’il ne 
faudrait pas changer cette disposition déroga-
toire en trouvant une solution qui ne lésât ni les 
conjoints divorcés avant, ni ceux après les nou-
velles dispositions générales. Dans sa réponse, 
Monsieur le Ministre justifiait simplement la dé-
rogation en vigueur.

Or, par arrêt du 3 juin 2011, la Cour Constitu-
tionnelle, saisie par le Conseil supérieur des as-
surances sociales de la question préjudicielle 
quant à la conformité des dispositions législa-
tives avec la Constitution, et notamment avec 
le principe de l’égalité des citoyens devant la 
loi, a jugé que «l’article XVIII, point 17, de la loi 
modifiée du 27 juillet 1987 (…) est contraire à 
l’article 10bis, paragraphe 1er, de la Constitu-
tion.» (Mémorial A, n°128, 22 juin 2011)

Je voudrais donc prier Monsieur le Ministre de 
répondre aux questions suivantes:

- Quelles suites concrètes Monsieur le Ministre 
entend-il donner à cet arrêt?

 - Comment et dans quels délais entend-il pro-
poser une disposition législative qui soit 
conforme au principe d’égalité inscrit à l’article 
10 de la Constitution?

- Comment entend-il dédommager la personne 
dont l’action judiciaire a conduit à l’arrêt de la 
Cour constitutionnelle?
- Comment entend-il informer les autres per-
sonnes concernées qui ont donc été victimes 
d’une disposition législative contraire à la 
Constitution, et comment entend-il réparer le 
tort qui leur a été fait?
Réponse (17.1.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale:
Avant l’entrée en vigueur de la loi du 27 juillet 
1978 portant modification des dispositions 
concernant les droits à pension de la femme di-
vorcée dans différents régimes de pension 
contributifs, la législation prévoyait que la 
femme divorcée avait seulement droit à une 
pension de survie si le divorce avait été pro-
noncé aux torts exclusifs du mari ou aux torts 
réciproques des époux. La prédite loi a fait dis-
paraître la notion de torts en matière de droits 
à pension de la femme mariée en prévoyant 
que dorénavant la femme divorcée a droit à 
une pension de survie en cas de décès de son 
ex-mari quels que soient les torts retenus dans 
le cadre du divorce, à condition de ne pas avoir 
contracté elle-même un nouveau mariage ou 
un nouveau partenariat. L’article 197 du Code 
de la sécurité sociale actuel reprend les dis-
positions de cette loi.
L’article 8 de la loi du 27 juillet 1978 prévoyait 
au titre des dispositions transitoires et addition-
nelles que les nouvelles dispositions n’étaient 
applicables qu’aux divorces prononcés après 
son entrée en vigueur, à moins que le décès de 
l’assuré n’ait déjà donné lieu à des prestations 
et à condition qu’un remariage n’ait pas eu lieu 
avant l’entrée en vigueur de la loi.
L’article XVIII, point 17 tel qu’introduit dans la 
loi du 27 juillet 1987 par la loi du 24 avril 1991 
ayant pour objet l’amélioration des pensions du 
régime contributif s’inscrit dans la suite de l’ar-
ticle 8 susmentionné en ce qu’il veille à sauve-
garder les droits du conjoint ayant épousé 
avant l’entrée en vigueur de la loi du 27 juillet 
1978 un assuré dont le premier mariage avait 
été dissous par le divorce prononcé à son profit 
ou aux torts réciproques des époux et qui avait 
une expectative de bénéficier de l’intégralité de 
la pension de survie.
La distinction opérée par l’article XVIII, point 17 
de la loi modifiée du 27 juillet 1987 consiste en 
ce que l’époux survivant divorcé a droit à une 
pension de survie du chef de son ex-conjoint 
décédé si ce dernier s’est remarié après le 1er 
août 1978, mais non s’il s’est remarié avant 
cette date.
Dans son arrêt n°66/11 du 3 juin 2011, la Cour 
Constitutionnelle a jugé cette disposition 
contraire à l’article 10bis, paragraphe 1er, de la 
Constitution qui dispose que «les Luxembour-
geois sont égaux devant la loi». Si le législateur 
peut, sans violer le principe constitutionnel de 
l’égalité, soumettre certaines catégories de per-
sonnes à des régimes légaux différents lorsque 
cette distinction est objective, rationnellement 
justifiée, adéquate et proportionnée à son but, 
la Cour a jugé que ces conditions n’étaient pas 
remplies en l’espèce.
Elle a renvoyé l’affaire devant le Conseil supé-
rieur de la sécurité sociale dont émanait la sai-
sine. Par arrêt du 1er décembre 2011, le Conseil 
supérieur de la sécurité sociale a reconnu à l’in-
téressée le droit à une pension de survie confor-
mément à l’article 197 du Code de la sécurité 
sociale. En exécution de cet arrêt, la CNAP a at-
tribué une pension de survie sur base de l’ali-
néa 4 de l’article 197 du Code de la sécurité 
sociale. La décision afférente a été notifiée à 
l’intéressée.
La Caisse Nationale d’Assurance Pension 
(CNAP) n’est pas en mesure d’identifier les per-
sonnes qui n’ont pas fait de demande en vue 
de l’octroi d’une pension de survie sur base de 
cet article. Elle n’est pas non plus en mesure 
d’identifier les personnes qui ont fait une de-
mande y relative, mais à qui une pension de 
survie aurait été refusée sur base de cet article 
du Code de la sécurité sociale, étant donné que 
le motif de refus basé sur l’article XVIII, point 
17 de la loi du 27 juillet 1987 n’est pas prévu 
dans sa nomenclature interne. Mais la CNAP 
analysera chaque demande de pension de sur-
vie qui lui sera soumise dans ce cadre et attri-
buera, le cas échéant, et de façon rétroactive, 
la pension de survie due en fonction de l’arrêt 
sus-indiqué.

Session ordinaire 2011-2012
Question 1699 (12.10.2011) de M. François 
Bausch (déi gréng) concernant le démantèle-
ment de la Banque Dexia:
Dans le contexte du démantèlement de la 
Banque Dexia, le Gouvernement a annoncé la 

création d’une structure de défaisance afin de 
gérer les actifs toxiques.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre: 

1. Qui détiendra le capital de cette structure de 
défaisance?

2. De quoi sont composés les actifs toxiques de 
la Dexia qui seront transmis à la structure de 
défaisance?

3. La Dexia ayant géré ses produits toxiques 
depuis 2008 en vue de s’en débarrasser au plus 
vite, est-ce que le Gouvernement n’estime pas 
que le risque des actifs toxiques tenus à l’heure 
actuelle est considérablement plus élevé que 
celui pour lequel une garantie a été donnée en 
2008?

4. De quelle façon les gouvernements en ques-
tion seront-ils impliqués dans l’administration 
de cette structure?

5. Pourquoi la durée de la garantie a-t-elle été 
portée à dix ans alors qu’en général la période 
opérationnelle des structures de défaisance ne 
dépasse pas cinq ans?

6. Quelles sont les mesures prises par les admi-
nistrateurs de la Dexia depuis 2008 afin de ré-
duire son risque systémique? Est-ce le Gou-
vernement juge que ces mesures étaient suffi-
santes?

7. Y a-t-il eu notamment des dispositions visant 
une limitation de versements de dividendes et 
de boni managériaux?

8. Est-ce que le Gouvernement considère l’op-
portunité de mesures supplémentaires afin de 
réduire le risque systémique de la Dexia BIL? Le 
cas échéant, quelles sont ces mesures?

Dans le contexte du rachat de la Dexia BIL par 
un «groupe financier du Qatar, proche de la fa-
mille royale», j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre:

9. Est-ce que le nouveau propriétaire porte une 
partie du risque lié aux actifs toxiques de la 
Dexia BIL? Y a-t-il notamment une disposition 
visant une limitation de versements de divi-
dendes et de boni managériaux?

10. Y a-t-il des garanties d’État apportées par le 
Gouvernement à l’acquéreur de la Dexia BIL en 
vue d’autres pertes qui pourraient apparaître à 
moyen terme dans le bilan de la banque?

11. Sur base de quelles estimations chiffrées a 
été établi le prix de rachat de la Dexia BIL?

12. Quelles garanties pour les droits sociaux 
ont été négociées au bénéfice des employés?

Question 1706 (17.10.2011) de M. André 
Bauler (DP) concernant le démantèlement 
du groupe Dexia:

Il me revient de la presse quotidienne que l’as-
sociation des petits porteurs d’actions INVES-
TAS a.s.b.l. a soulevé la problématique du trai-
tement de l’actionnaire privé dans le contexte 
du démantèlement du groupe Dexia.

Il va sans dire que tout actionnaire encourt évi-
demment des risques. Néanmoins, tous les ac-
tionnaires ne sont pas de simples «spécula-
teurs». L’actionnariat privé luxembourgeois 
dans Dexia est composé surtout

- des actionnaires historiques de l’ancienne BIL, 
pour qui le titre a constitué un investissement 
de bon père de famille, ancré dans l’économie 
luxembourgeoise;

- des employés de Dexia BIL, qui ont souscrit 
aux titres de Dexia en signe de fidélité envers 
leur employeur, et dont certains n’ont pu les 
revendre sous peine d’encourir une procédure 
«d’initié»;

- de clients de la banque privée de Dexia BIL ou 
de plans de pension privés, détenteurs d’ac-
tions Dexia.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:

1. Les actionnaires privés de Dexia ne resteront-
ils que les propriétaires d’une coquille vidée de 
sa substance, ou, au pire des cas, de la «bad 
bank»?

2. Monsieur le Ministre voit-il une offre 
d’échange - selon des modalités à définir - 
d’anciennes actions Dexia contre des actions 
de la «nouvelle BIL» comme un moyen par le-
quel les investisseurs visés ci-dessus pourraient 
être tant soit peu protégés? Dans l’affirmative, 
un tel échange est-il prévu?

Dans le contexte de la prise de participation 
par l’État luxembourgeois dans la «nouvelle 
BIL», aux côtés de l’actionnaire majoritaire qui 
est un «groupe financier du Qatar, proche de la 
famille royale», j’aimerais poser deux questions 
supplémentaires:

3. L’État luxembourgeois a-t-il accordé un droit 
de préemption à l’actionnaire majoritaire afin 
que ce dernier puisse acquérir toutes les parts 

de l’État luxembourgeois au terme d’une pé-
riode à définir?
4. Comme l’État luxembourgeois est action-
naire dominant ou significatif durant cette pé-
riode dans plusieurs établissements bancaires 
de notre place financière qui se font mutuelle-
ment concurrence sur le marché de la banque 
de détail et de services aux entreprises au 
Luxembourg, comment comptera-t-il gérer 
d’éventuels conflits d’intérêt pouvant naître de 
cette situation?
5. Quelle stratégie le Gouvernement déploiera-
t-il pour préserver l’emploi dans tous ces éta-
blissements bancaires?
Question urgente 1810 (21.12.2011) de M. 
François Bausch (déi gréng) concernant le fu-
tur modèle économique de la banque 
Dexia BIL:
Dans le contexte du démantèlement de la Hol-
ding Dexia, le Ministre des Finances vient de 
confirmer la signature d’un protocole d’accord 
contraignant prévoyant la cession de la Banque 
Internationale à Luxembourg à un groupe d’in-
vestissement qatari Precision Capital et à l’État 
luxembourgeois qui prendront respectivement 
90% et 10% des parts sociales.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:
1. Comment le modèle économique de la BIL 
évoluera-t-il dans les prochains mois? Quelle 
complémentarité est-ce que l’État recherche à 
réaliser par sa participation dans les trois 
grandes banques locales - BCEE, BGL-PNB-Pari-
bas et BIL?
2. Est-ce que l’État compte à terme revendre sa 
participation dans la BIL ou préfère-t-il les gar-
der afin de disposer d’un droit de regard sur la 
gestion?
3. Quel impact la vente de la BIL aura-t-elle sur 
les actionnaires privés, dont notamment le per-
sonnel même de la banque?
4. Quel impact est-ce que le modèle commer-
cial de la BIL aura sur le maintien de l’emploi 
au Luxembourg et les droits des employés, la 
BIL et les structures dépendantes étant un des 
plus grands employeurs du pays?
5. Tel qu’il a été précisé dans l’annonce, la RBC 
Dexia à Esch/Belval et la Dexia Asset Manage-
ment ne faisant pas partie du périmètre de l’ac-
cord, quel sera l’avenir réservé à ces deux enti-
tés?
Réponse (10.1.2012) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances:
Dans un souci de cohérence, le Gouvernement 
souhaite apporter une réponse commune aux 
trois questions parlementaires posées dans le 
contexte de la restructuration de Dexia et de la 
transaction BIL.
1. Contexte
Il y a lieu de rappeler tout d’abord le contexte 
et le rôle de l’intervention de l’État dans ce dos-
sier (à voir aussi les explications déjà données 
dans le cadre du discours gouvernemental sur 
le budget de l’État en décembre 2011 à la 
Chambre des Députés).
Fin septembre 2011, le groupe Dexia se trou-
vait dans une situation financière grave rendant 
nécessaire, à la demande du groupe bancaire, 
une action des différents États dans lesquels 
Dexia a une présence importante. Au Luxem-
bourg, la BIL appartient à près de 100% au 
groupe Dexia.
Dans la mesure où la BIL est une banque systé-
mique et afin d’éviter une catastrophe écono-
mique et sociale au Luxembourg suite à une 
éventuelle disparition du groupe bancaire, il a 
été jugé inévitable de rapidement sortir la BIL 
du groupe Dexia et de lui permettre un déve-
loppement autonome au Luxembourg. Par 
ailleurs, tant Dexia que les Gouvernements 
français et belge ont également été d’avis qu’il 
y avait lieu d’opérer une restructuration ordon-
née du groupe Dexia en cédant ses principales 
participations.
En tant que conditio sine qua non pour la sortie 
de la BIL du groupe Dexia, le Gouvernement a 
dû participer à une solution au refinancement 
des activités restantes de Dexia (banque rési-
duelle). À l’issue d’une négociation difficile 
entre les trois États (Belgique, France et Luxem-
bourg), il a été décidé de garantir pour un 
montant maximal de 90 milliards d’euros le re-
financement de cette banque selon la clé de 
répartition retenue en 2008 (Belgique 60,5%, 
France 36,5%, Luxembourg 3%). La Chambre 
a approuvé ces garanties dans le cadre de la loi 
budgétaire pour 2012.
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2. Garanties
La garantie est accordée sur le refinancement 
de Dexia S.A. et de sa filiale Dexia Crédit Local 
S.A., dont l’activité principale consiste dans le 
financement de collectivités publiques. L’objec-
tif de la garantie est de permettre à la banque 
de préparer un plan de restructuration ou - à 
défaut de viabilité de Dexia S.A. - de liquidation 
à soumettre à la Commission européenne 
jusqu’au 20 mars 2012. À ce stade, le Gou-
vernement n’a pas connaissance de modifica-
tions récentes de l’actionnariat de la maison-
mère Dexia S.A. À noter que l’État luxembour-
geois n’est ni actionnaire au niveau de la mai-
son-mère, ni au niveau des filiales.
3. L’acquisition de la BIL par Precision Capital et 
l’État luxembourgeois
À l’issue de maints efforts de la part de Dexia 
pour trouver un acquéreur pour la BIL, un 
groupe d’investissement originaire du Qatar 
(Precision Capital) s’est déclaré prêt à racheter 
la BIL. En raison du caractère systémique et de 
l’importance de la BIL pour l’économie et la so-
ciété luxembourgeoise, l’État luxembourgeois a 
décidé de prendre une participation minoritaire 
de 10% dans la BIL (à l’instar de ce que l’État a 
fait dans le cas de la BGL en 2008). Le prix de 
la transaction représente 100% des actions de 
Dexia BIL détenues par Dexia S.A. et s’élève à 
730 millions d’euros.
Les négociations menées à ce jour entre Dexia 
et le groupe Precision Capital sur la vente de la 
BIL ont porté essentiellement sur le périmètre 
des activités à céder et le prix de vente. Un ac-
cord de principe a pu être trouvé fin décembre 
2011, qui devra encore être approuvé par la 
Commission européenne. À noter que l’État 
luxembourgeois n’a pas accordé et n’entend 
pas accorder une garantie d’État à Precision Ca-
pital.
Les actionnaires privés de la BIL (représentant 
0,1% du capital) pourront rester actionnaires 
ou céder leur participation aux mêmes condi-
tions que celles convenues entre Dexia et Preci-
sion Capital.
Les sociétés RBC Dexia et DAM n’ont pas pu 
être vendues par Dexia au groupe qatari, no-
tamment en raison de restrictions contractuel-
les. Le Gouvernement suivra de près l’évolution 
de ces sociétés et tiendra la Chambre des Dé-
putés informée si de nouveaux développements 
sont connus.
4. Les prochaines étapes
- Dexia devra soumettre aux trois États garants 
le programme d’émission indicatif présentant 
les financements envisagés par Dexia pour bé-
néficier de la garantie. Les États approuveront 
ce programme dans le cadre du comité des ga-
rants, où le Luxembourg est représenté, ou in-
diqueront à Dexia les modifications à y appor-
ter. Un reporting mensuel est mis en place. Les 
différents éléments et modalités du plan de re-
structuration restent encore à définir. En atten-
dant, l’autorisation temporaire de la Commis-
sion couvre le refinancement de la banque avec 
une maturité maximum de trois ans et est 
émise jusqu’au 31 mars 2012.
- Dans les semaines à venir, l’État luxembour-
geois et Precision Capital intensifieront leurs 
discussions sur le projet industriel de la BIL. Les 
parties fixeront ensemble les orientations fu-
tures et la gouvernance de la BIL. Il est de l’in-
tention des parties de continuer à développer 
la BIL à partir de son modèle commercial et de 
fonctionnement actuel. L’État luxembourgeois 
veillera dans les négociations à ce que les droits 
des salariés soient respectés et à ce qu’il n’y ait 
pas de plan social.
- L’État ne recherche aucune complémentarité 
entre les banques BCEE, BGL et BIL. Ces 
banques continueront à participer, comme par 
le passé, au libre jeu de la concurrence com-
merciale.
- L’État n’a pas pris à ce jour une décision quant 
à une date de sortie ultérieure du capital de la 
BIL. Toutefois, comme dans le cas de la BGL, il 
est probable que l’État cédera dans quelques 
années ses participations bancaires, quand les 
conditions de marché le permettent.

Question 1728 (28.10.2011) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la pollution 
de la Sûre:
Des habitants de la rue du Moulin à Erpeldange 
(Diekirch) ont signalé une importante pollution 
de la Sûre.

Le canal du moulin situé à Erpeldange a 
convoyé d’importantes quantités de mousse en 
octobre 2011 (76 photos datées du 3 au 14 oc-
tobre 2011 sont disponibles). De toute évi-
dence, cette mousse provient d'une pollution 
organique de l'eau.
Il résulte que cette pollution du seul canal (le 
reste de la rivière restant propre) de la Sûre 
provient de l’embouchure de la «Mëchelbaach» 
située en amont à peu de distance du moulin.
Comme il est fortement improbable qu'une 
telle pollution de la «Mëchelbaach» et de la 
Sûre puisse provenir des activités des étangs de 
pêche, il est plus qu'évident que la décharge 
Fridhaff a déversé des eaux polluées dans la 
«Mëchelbaach».
Questions:
1. Quel nouvel et nième incident a eu lieu au 
Fridhaff?
2. Quelles seront les mesures prises à l’encontre 
des responsables?
3. Qu'en est-il de la mise en service de la nou-
velle conduite à double paroi?
Conduite posée depuis plus de deux ans et 
dont vous répondiez fin décembre 2010: «Et 
kann ee festhalen, datt als Konsequenz vun der 
Situatioun, esou wéi d'Verwaltung se virfonnt 
huet, de SIDEC seng Responsabilitéit huet mis-
sen iwwerhuelen an eng nodréiglech, méi 
opwenneg Kontroll vun der Leitung muss maa-
chen, wéi dat de Fall gewiescht wier, wann 
d'Iwwerpréifung direkt beim Bau vun der 
Leitung gemaach gi wier.» (question parlemen-
taire n°0977 - cf. compte rendu n°6/2010-2011)
4. Ne trouvez-vous pas que ces incidents se 
multipliant au Fridhaff devraient aboutir à une 
meilleure prise de conscience et de gestion de 
ce phénomène?
Réponse (18.1.2012) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures:
En guise d'introduction, il y a lieu de mention-
ner que les services de l'Administration de l'En-
vironnement n'ont pas été informés d'une for-
mation de mousse sur une partie de la Sûre et 
plus particulièrement sur le canal du moulin à 
Erpeldange, étant donné que la surveillance de 
la qualité des rivières revient à l'Administration 
de la gestion de l’eau et non pas à l'Administra-
tion de l'Environnement.
Comme la décharge du SIDEC peut être à la 
source de ce phénomène, mes services de l'Ad-
ministration de l'Environnement ont effectué 
une recherche détaillée sur les causes possibles. 
Or, durant la période en question, aucun in-
cident particulier n'a pu être détecté.
Le seul phénomène qui peut expliquer cette 
production de mousse sur le canal du moulin 
de la Sûre est celui d'une croissance anormale-
ment élevée d'algues dans les bassins de réten-
tion pour eaux non polluées provenant du site 
du SIDEC. Il s'agit d'un phénomène qui se pro-
duit de préférence durant des périodes de sé-
cheresse où il n'y a pas ou seulement très peu 
d'écoulement d'eaux à partir de ces bassins 
pour eaux propres. Du fait qu'en ces périodes il 
n'y a pas de vidange régulière des bassins par 
des nouvelles eaux de surface, il peut s'établir 
un processus d'eutrophisation qui se caractérise 
par une croissance anormalement élevée 
 d'algues à l'intérieur de ces bassins.
En cas de fortes pluies, le niveau d'eaux monte 
évidemment dans ces bassins avec comme 
conséquence un écoulement des eaux eutro-
phisées vers le milieu récepteur, à savoir la 
«Mëchelbaach». Une telle situation s'est en ef-
fet produite par exemple en début du mois 
d'octobre 2011 où il n'y avait pas eu de préci-
pitations du 20 septembre au 5 octobre 2011.
En date du 6 octobre 2011, des pluies impor-
tantes à raison de 5 mm par m2 sont tombées 
générant le phénomène esquissé.
En effet, une concentration en algues dans les 
eaux déversées, un taux élevé en protéines 
dans l'eau suite à la présence des algues et une 
agitation provoquée par leur déversement à 
partir du bassin de rétention peut mener à la 
formation d'une mousse blanche à la surface de 
l'eau. Cette mousse peut être d'une odeur dés-
agréable et avoir une consistance glutineuse. 
Elle n'est pourtant ni nocive, ni polluante.
Compte tenu du fait que ce phénomène résulte 
d'un processus naturel et non pas d'une négli-
gence des responsables du SIDEC, la prise de 
mesures à l'encontre de ces derniers n’est pas 
opportune. Les services de l'Administration de 
l'Environnement sont toutefois conscients des 
gênes qui peuvent résulter de ce phénomène 
et procèdent (ensemble avec le SIDEC) à la re-
cherche de moyens techniques permettant 
d'éviter, sinon de limiter ces effets dés-
agréables.
En ce qui concerne la conduite à double paroi 
pour l'écoulement des eaux de percolation, il y 

a lieu de rappeler que cette paroi ne peut être 
mise en exploitation qu'après vérification de 
son étanchéité par un organisme agréé. Le rap-
port afférent est parvenu à l'Administration de 
l'Environnement le 10 octobre 2011. Sur base 
de ce rapport, les arrêtés ministériels couvrant 
l'exploitation de la décharge et de la conduite 
ont dû être mis à jour. Ces arrêtés ministériels 
modificatifs ont été signés le 2 décembre 2011 
et notifiés le même jour aux personnes concer-
nées.
À noter aussi que les travaux de raccordement 
de la nouvelle conduite aux infrastructures exis-
tantes de la décharge ainsi que la déconnexion 
de l'ancienne conduite doivent également être 
surveillés par un organisme agréé. Un plan de 
travail afférant devra encore être introduit 
auprès de l'Administration de l'Environnement 
pour approbation, préalablement à l'exécution 
des travaux de raccordement en question. Ce 
n'est qu'après la réalisation de ces travaux que 
la nouvelle conduite pourra être mise en ex-
ploitation.

Question 1729 (28.10.2011) de M. François 
Bausch (déi gréng) concernant l’assurance 
«R.C. Automobile»:
Le système du bonus/malus de l’assurance 
«R.C. Automobile» est basé sur un système de 
personnalisation de la prime d’assurance en 
fonction de la sinistralité. Fin juin 2011, l’Asso-
ciation des Compagnies d’Assurances (ACA) a 
annoncé lors d’une conférence de presse un 
accord entre ses compagnies membres pour 
appliquer différemment la législation afférente. 
L’ACA y justifie les modifications avec l’objectif 
de «garantir une application uniforme et ho-
mogène, ceci de concert avec le Commissariat 
aux Assurances». Ces modifications se tra-
duisent notamment par le fait qu’à partir du 1er 
juillet 2011, a) le bonus reste acquis en cas de 
remplacement d’un véhicule assuré par un 
autre de la même catégorie, b) le 2e véhicule 
acquis par un ménage n’aura pas de bonus 
d’entrée et c) le transfert de bonus entre deux 
preneurs d’assurances différents (p. ex. entre 
père et fils) ainsi qu’entre deux véhicules d’un 
même preneur ne sera plus possible. Ces modi-
fications décidées d’un commun accord par les 
compagnies elles-mêmes concernent leur acti-
vité «non-vie» la plus importante: en 2010, l’as-
surance liée à l’automobile (terrestre) représen-
tait à elle seule près de la moitié des recettes 
«non-vie» (48%).
Dans ce contexte, je voudrais avoir les préci-
sions suivantes de la part de Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
1) Quels sont les problèmes ou abus éventuels 
qui justifieraient cette application différente de 
la législation par les compagnies d’assurances? 
Est-ce que le Commissariat aux Assurances et le 
Ministère partagent leurs vues?
2) Est-ce que la décision commune du secteur 
d’appliquer différemment certaines dispositions 
légales reste conforme à la loi sur la concur-
rence et ne pourrait pas être considérée comme 
une entente illicite?
3) Monsieur le Ministre peut-il confirmer que 
les changements opérés sont explicitement 
couverts par la législation actuellement en vi-
gueur?
4) Est-ce que le Commissariat aux Assurances a 
vérifié si les modifications souhaitées par l’ACA 
auraient un impact financièrement neutre ou 
résulteraient en un gain plus ou moins impor-
tant pour les compagnies respectivement en 
une charge supplémentaire pour les preneurs/
consommateurs?
5) N’aurait-il pas fallu attendre la finalisation et 
l’entrée en vigueur du nouveau règlement 
grand-ducal afférent en cours d’élaboration, 
afin d’éviter que les changements décidés par 
l’ACA soient perçus soit comme «ballon d’es-
sai», soit comme une augmentation générale 
des recettes?
6) Est-ce que l’application du tarif de base au 
2e véhicule d’un même preneur d’assurance ne 
revient pas à léser les bons conducteurs, no-
tamment pour les ménages composés d’une 
seule personne et surtout s’il s’agit du même 
type de véhicule?
7) En cas de remplacement d’un véhicule, le 
bonus/malus reste désormais uniquement ac-
quis s’il s’agit d’un véhicule de la même «caté-
gorie». Est-ce que le terme «catégorie» fait ré-
férence aux catégories du permis de conduire 
ou est-ce qu’il s’agit d’une catégorisation dif-
férente?
Réponse (10.1.2012) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 
Il a été constaté que des entreprises d’assu-
rances interprétaient la législation applicable de 

manière à en tirer des «arguments commer-
ciaux». Ainsi, l’application effective des dis-
positions ne coïncidait plus avec l’esprit à la 
base du système bonus/malus luxembourgeois 
et il était nécessaire de rétablir le respect équi-
table de la législation en la matière. Dans ce 
contexte, l’accord entre les membres de l’ACA 
en ce qui concerne l’interprétation de cette lé-
gislation n’a aucune influence sur la liberté de 
chaque assureur de fixer les primes de base re-
latives aux polices d’assurances «RC automo-
bile».
Comme il est relevé à juste titre, le système bo-
nus/malus est constitutif d’une personnalisation 
de la prime d’assurance. Ceci implique que 
chaque conducteur paie une prime d’assurance 
correspondant à son style de conduite. Ainsi, 
transférer un degré bonus/malus très avanta-
geux du grand-père, ayant cessé de conduire, 
au petit-fils qui est plus ou moins débutant en 
la matière dénature complètement le système 
et n’est pas équitable.
En ce qui concerne le mécanisme même du 
système, il faut éviter de considérer l’échelle 
bonus/malus en sens unique. Pour rappel, le 
degré de base, à savoir le degré 11 équivaut à 
100% de la prime de base. Le bonus maximal 
est atteint au degré (-3), ce qui équivaut à 45% 
de la prime de base. Toutefois, il ne faut pas 
non plus perdre de vue qu’un développement 
en sens inverse a lieu en cas d’accident causé et 
peut mener, dans le pire des cas, le preneur 
d’assurance au degré 22 sur l’échelle bonus/
malus, ce qui équivaut à 250% de la prime de 
base. Dès lors, lorsqu’un preneur d’assurance 
assure un second véhicule en cas de malus plus 
ou moins significatif, il bénéficie du degré 11, 
c’est-à-dire d’un taux de 100% de la prime de 
base sur ce deuxième véhicule, bien que son 
premier véhicule soit soumis à un pourcentage 
bien supérieur de la prime de base. En outre, le 
degré bonus/malus des contrats existants reste 
bien évidemment acquis aux preneurs respec-
tifs. La nouvelle orientation ne s’applique 
qu’aux contrats nouvellement conclus. Il faut 
noter que le nouveau règlement grand-ducal 
ne sert qu’à préciser les articles d’ores et déjà 
applicables, sans pour autant les modifier de 
manière substantielle.
Quant aux effets, il se pourrait que certains 
«bon conducteurs» soient lésés s’ils acquièrent 
un véhicule supplémentaire et doivent com-
mencer le nouveau contrat avec un degré bo-
nus/malus supérieur à celui applicable à leur 
premier véhicule. Ce cas est toutefois moins 
fréquent que celui d’un même preneur faisant 
partie d’un ménage composé de deux adultes 
et éventuellement d’enfants assurant plusieurs 
véhicules à un taux bonus/malus très favorable 
et bénéficiant tant à l’épouse qu’aux enfants. 
Le retour à l’esprit de la législation permet 
d’éviter ces situations inéquitables à l’avenir et 
d’arriver à une vraie personnalisation de la 
prime en fonction du conducteur du véhicule.
Finalement, le terme de «catégorie» se réfère 
aux catégories du permis de conduire. Un bon 
conducteur d’une voiture de tourisme n’est pas 
nécessairement un conducteur de moto.

Question 1737 (3.11.2011) de M. Lucien 
Weiler (CSV) concernant le projet de réor-
ganisation de l'association sans but lu-
cratif «ProActif»:
Dans le contexte de l'audit réalisé par le révi-
seur d'entreprise BST auprès de «ProActif», le 
Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Immigra-
tion a déclaré publiquement qu'il entend vou-
loir faire représenter l'État au niveau des 
conseils d'administration des initiatives sociales 
en faveur de l'emploi. À ce sujet il a annoncé 
avoir trouvé un accord avec ProActif, «accord» 
qui semble cependant être en relation directe 
avec l'annonce du Ministre de vouloir résilier la 
convention de collaboration signée bilatérale-
ment entre l'association et l'État. 
En vue de l'assemblée générale extraordinaire 
de ProActif du 7 novembre 2011, assemblée 
générale qui risque d'entériner les accords trou-
vés, j'aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Travail, de l'Emploi et 
de l'Immigration:
1) Comment Monsieur le Ministre peut-il justi-
fier la présence de représentants de l'État dans 
le conseil d'administration d'une a.s.b.l.? Est-ce 
que les conventions bilatérales signées entre 
l'État et de telles a.s.b.l. ne permettent pas à 
suffisance d'assurer à l'État un droit de regard 
sur le fonctionnement des organismes qui dé-
pendent de lui? À cet égard, je tiens à rappeler 
que dans le cadre de la loi du 28 juillet 2011 
portant modification de la loi du 8 septembre 
1998 réglant les relations entre l'État et les or-
ganismes œuvrant dans les domaines social, fa-
milial et thérapeutique, il a été expressément 
prévu de confier certaines missions à des ser-
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vices spécialisés dont les droits et devoirs sont 
fixés dans un contrat à conclure avec le Mi-
nistre. Cette loi poursuit justement l'objectif 
d'instaurer une instance indépendante qui pro-
tégera l'État du reproche que ses agissements 
seraient tributaires des budgets disponibles et 
des politiques gouvernementales tout en main-
tenant, à travers les conventions bilatérales, un 
droit de regard de l'État sur le fonctionnement 
de ces organismes et les services qu'ils offrent.
2) Étant donné que la question de la représen-
tation de l'État au niveau des conseils d'admi-
nistration d'associations sans but lucratif risque 
d'avoir, dans un esprit évident d'égalité de trai-
tement, des incidences directes sur d'autres 
secteurs, je voudrais savoir si la proposition de 
Monsieur le Ministre du Travail, de l'Emploi et 
de l'Immigration a été faite après discussion et 
accord du Gouvernement en Conseil? 
3) La Constitution garantit le droit d'association 
dans le respect des lois qui règlent l'exercice de 
ce droit, en l'occurrence la loi modifiée du 21 
avril 1928 sur les associations et fondations 
sans but lucratif. Sur quelles dispositions de la 
loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabi-
lité et la Trésorerie de l'État respectivement la 
loi du 3 mars 2009 contribuant au rétablisse-
ment du plein emploi et la législation régissant 
le Fonds pour l'Emploi - il s'agit là des seules 
dispositions qui sont à la base de la convention 
de collaboration signée - Monsieur le Ministre 
se base-t-il pour «s'accorder» avec une initiative 
sociale en faveur de l'emploi sur une représen-
tation de l'État dans son conseil d'administra-
tion? 
4) La responsabilité des administrateurs joue 
pour la période du mandat qu'ils ont reçu, bien 
qu'elle se limite aux fautes commises dans leur 
gestion. Comment Monsieur le Ministre pré-
voit-il résoudre la question de la responsabilité 
personnelle des administrateurs qui repré-
sentent l'État dans les différents conseils d'ad-
ministration des associations sans but lucratif? 
5) Comment Monsieur le Ministre entend-il 
éviter des conflits d'intérêts d'un fonctionnaire 
qui, d'une part, est responsable de l'allocation 
des crédits budgétaires nécessaires pour le 
fonctionnement des différentes associations et, 
d'autre part, est appelé à gérer, sous sa respon-
sabilité et le cas échéant avec d'autres adminis-
trateurs des associations sans but lucratif, ces 
mêmes crédits? 
6) Est-ce que Monsieur le Ministre a l'intention 
d'appliquer le principe de la représentation de 
l'État aux conseils d'administration à toutes les 
initiatives sociales en faveur de l'emploi, respec-
tivement aussi à l'ensemble des autres associa-
tions avec lesquelles il a signé une convention 
de collaboration dont notamment les gestion-
naires d'ateliers protégés? 
7) Monsieur le Ministre peut-il m'indiquer une 
date pour la publication des audits effectués 
auprès d'Objectif Plein Emploi et du Forum 
pour l'Emploi? 
Réponse (13.1.2012) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 
Les associations dites «initiatives sociales» qui 
sont actuellement conventionnées avec le Mi-
nistère du Travail et de l’Emploi tombent sous 
le champ d’application de la loi du 3 mars 
2009 contribuant au rétablissement du plein 
emploi. Celle-ci réglemente l’intervention de 
l’État dans l’organisation et le financement 
d’initiatives par les employeurs en matière de 
lutte pour l’intégration des demandeurs d’em-
ploi difficiles à insérer ou réinsérer sur le mar-
ché du travail, et ce indépendamment de la si-
tuation conjoncturelle.
Dans le cadre de cette loi, les employeurs orga-
nisent soit des «activités d’insertion ou de réin-
sertion professionnelle», soit des «activités so-
cio-économiques» en faveur des «bénéficiaires» 
qui sont des demandeurs d’emploi inscrits à 
l’ADEM.
Les employeurs visés par la présente loi con-
cernent aussi bien les sociétés commerciales ré-
gies par la loi du 10 août 1915 et qui sont do-
tées de la personnalité juridique - telle que la 
société en nom collectif, la société en comman-
dite simple, la société anonyme, la société en 
commandite par actions, la société à responsa-
bilité limitée, la société coopérative, la société 
européenne - que les associations et fondations 
sans but lucratif telles que régies par la loi mo-
difiée du 21 avril 1928. 
Par conséquent, les employeurs visés par la loi 
du 3 mars 2009 ne sont pas nécessairement 
concernés par la loi du 8 septembre 1998 ré-
glant les relations entre l’État et les organismes 
œuvrant dans les domaines social, familial et 
thérapeutique.
Les activités visées par la loi du 3 mars 2009 se 
définissent comme des mesures d’encadrement 
facilitant l’insertion ou la réinsertion sur le mar-
ché de l’emploi par le biais de l’établissement 

d’un bilan de compétences, d’un bilan d’inser-
tion professionnelle et/ou d’un diagnostic évo-
lutif d’insertion professionnelle, d’un parcours 
individuel élaboré en étroite collaboration par 
les services compétents de l’ADEM, l’employeur 
et le bénéficiaire. Les activités énumérées au 
chapitre 1 - art. 1er de la loi du 8 septembre 
1998 réglant les relations entre l’État et les or-
ganismes œuvrant dans les domaines social, fa-
milial et thérapeutique ne sont donc pas visées.
La loi du 3 mars 2009 contribuant au rétablis-
sement du plein emploi est un instrument pour 
mettre en œuvre la politique de l’emploi visant 
plus particulièrement la réinsertion des deman-
deurs d’emploi les plus vulnérables et les plus 
éloignés du marché du travail. 
Comme l’État est le principal bailleur de fonds 
des initiatives sociales constituées, pour la plu-
part sous forme d’association conformément à 
la loi modifiée du 21 avril 1928 et compte tenu 
du fait que ces initiatives sociales mettent en 
œuvre un volet de la politique de l’emploi, une 
présence de représentants désignés par l’État à 
côté des représentants de l’association n’est pas 
contraire à la législation et ne devrait pas créer 
de conflits d’intérêts. Ces associations sont ap-
pelées à utiliser et à gérer les fonds publics qui 
leur sont alloués sur la base de l’acceptation de 
critères établis qui justifie l’agrément qui leur a 
été accordé par le Ministère conformément à la 
loi du 3 mars 2009. Étant donné que trois ini-
tiatives sociales ont bénéficié en 2010 à elles 
seules de 42 mio d’euros pour un budget total 
de 50 mio d’euros, leur situation est quelque 
peu particulière et justifie de ce fait une pré-
sence de représentants du Ministère dans les 
instances de décision. 
En outre, la demande que le Ministère soit re-
présenté au sein du conseil d’administration, 
soit comme observateur, soit comme membre 
effectif, n’émane pas unilatéralement du Minis-
tère, mais provient également des associations 
du secteur.
Le fait qu’un premier audit a révélé des irrégu-
larités au niveau de la comptabilité ayant eu 
des conséquences pour le financement public, 
une telle présence se justifie d’autant plus, no-
tamment dans une optique de redressement 
des comptes.
Par ailleurs un nouveau système de finan-
cement assurant une plus grande transparence 
et une rigueur est mis en place pour l’exercice 
2012.
Les audits des deux autres associations (Forum 
pour l’Emploi et Objectif Plein Emploi) sont en 
cours de préparation et dès qu’ils sont dispo-
nibles le Ministère a prévu de les mettre à la 
disposition des instances compétentes de la 
Chambre des Députés.

Question 1738 (4.11.2011) de M. André 
Bauler (DP) concernant la réforme du sys-
tème des initiatives pour l'emploi:
Les récentes nouvelles au sujet de la comptabi-
lité falsifiée d'une initiative pour l'emploi ont 
montré qu'une réforme profonde du système 
de ces initiatives s'impose. 
Sans vouloir mettre en cause la raison d'être de 
telles initiatives, j'aimerais pourtant poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail et de l'Emploi: 
- Est-ce que le Gouvernement envisage de pré-
parer une réforme de la base légale des initia-
tives pour l'emploi? Dans l'affirmative, quel 
pourrait être le futur statut de ces initiatives? 
- Dans quels délais un projet de loi afférent 
pourrait-il être déposé à la Chambre des Dépu-
tés? 
- Au cas où le Gouvernement n'envisagerait pas 
de réforme de la base légale et abstraction faite 
de la décision de nommer un fonctionnaire 
dans les conseils d'administration respectifs des 
initiatives pour l'emploi, comment Monsieur le 
Ministre entend-il garantir à l'avenir une 
meilleure gestion des moyens publics mis à la 
disposition de ces initiatives?
Réponse (29.12.2011) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Immigration: 
Le Ministère du Travail et de l’Emploi n’envi-
sage pas à l’heure actuelle une réforme de la 
base légale des initiatives pour l’emploi, en 
l’occurrence la loi du 3 mars 2009 contribuant 
au rétablissement du plein emploi.
Le Ministère a élaboré un système de finan-
cement pour tout «employeur» qui organise 
soit des «activités d’insertion ou de réinsertion 
professionnelle», soit des «activités socio-éco-
nomiques». Le nouveau système budgétaire va-
lable à partir du 1er janvier 2012 fait référence à 
l’article L.593-8 - Dépenses résultant d’activités 
socio-économiques de la loi du 3 mars 2009. 

Un guide administratif et financier règle les mo-
dalités d’exécution des points 2 à 9 du para-
graphe 2 de la loi du 3 mars 2009 et sera établi 
par le MTE. 
Le nouveau système budgétaire se base désor-
mais sur un nombre de demandeurs d’emploi 
«bénéficiaires» que le Ministère accorde à un 
employeur dans le cadre de ses activités d’en-
cadrement. 
Le budget total que le Ministère est amené à 
accorder aux employeurs se compose dès lors 
de la participation du Fonds pour l’Emploi aux 
frais de salaires des bénéficiaires auquel s’ajoute 
la participation aux frais du personnel d’enca-
drement et la participation aux frais de fonc-
tionnement. 
Pour déterminer la participation du Fonds pour 
l’Emploi au frais du personnel de structure, le 
Ministère a tout d’abord fixé le ratio d’encadre-
ment à un encadrant pour six encadrés (1:6). 
Ensuite, le Ministère a établi, sur base des 
chiffres à sa disposition, que le salaire moyen 
d’un encadrant correspond au SSM n.q multi-
plié par un coefficient de 1,8. En raison du ratio 
d’encadrement fixé à (1:6), le Fonds pour l’Em-
ploi prendra en charge le SSM n.q x 1,8 de 
chaque 6e encadrant. 
En ce qui concerne la prise en charge des frais 
de fonctionnement, le Ministère fait référence à 
la théorie budgétaire qui établit que le Budget 
total (100%) à disposition d’un employeur se 
compose du budget du personnel qui repré-
sente 80% et du budget des frais de fonction-
nement qui représente 20%. Étant donné que 
le budget du personnel est fixé par le Ministère, 
le Budget des frais de fonctionnement auquel 
sera appliqué un coefficient de prise en charge 
est établi.
Dans le cadre du nouveau système de finan-
cement, il est également prévu d’accorder un 
montant supplémentaire aux IS qui disposent 
d’un agrément provisoire à ce jour selon la loi 
du 3 mars 2009. Ce montant est calculé en 
fonction de la structure des frais du passé et 
tient compte du solde de tout compte pour les 
années 2005-2011. Ce montant est unique-
ment accordé sous condition que les IS, qui en 
sont bénéficiaires, soumettent un plan de re-
structuration qui permettra dans un laps de 
temps déterminé de respecter les ratios et les 
critères de gestion.
Par rapport à l’ancien système, le nouveau sys-
tème budgétaire tel qu’il est conçu est plafonné 
à la fois au niveau de la participation du Fonds 
pour l’Emploi aux frais de salaires des bénéfi-
ciaires qu’aux frais de salaires du personnel 
d’encadrement et aux frais de fonctionnement.
Outre le fait que le Ministère prévoit de réaliser 
régulièrement des contrôles sur pièces et sur 
place auprès des employeurs, il est également 
prévu de mandater un expert externe afin de 
réaliser des audits plus poussés.
En ce qui concerne les mesures d’encadrement 
que les employeurs sont amenés à fournir à 
l’égard des bénéficiaires, c’est à l’ADEM de s’as-
surer que ces mesures répondent aux besoins 
des bénéficiaires tels qu’il est stipulé dans la loi 
du 3 mars 2009. 
Le Ministère prévoit également d’analyser ce 
nouveau système de financement après un an 
afin de proposer des actions correctives si c’est 
nécessaire. Au cas où il s’avère qu’une réforme 
de la loi du 3 mars 2009 est indispensable sur 
base des expériences faites au courant de 
l’exercice 2012, le Ministère entamera la procé-
dure requise. 
Réponse complémentaire (6.1.2012) de M. 
Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Immigration: 
En vue de préciser les modalités de financement 
décrites dans la réponse à la question parle-
mentaire n°1738, le sixième paragraphe se lit 
de la manière suivante:
Pour déterminer la participation du Fonds pour 
l’Emploi au frais du personnel de structure, le 
Ministère a tout d’abord fixé le ratio d’encadre-
ment à un encadrant ou personne de structure 
pour six encadrés (demandeurs d’emploi assi-
gnés par l’ADEM). Ensuite, le Ministère a établi, 
sur base des chiffres à sa disposition, que le sa-
laire moyen d’un encadrant correspond au SSM 
n.q multiplié par un coefficient de 1,8. En rai-
son du ratio d’encadrement fixé à un encadrant 
pour six encadrés, le Fonds pour l’Emploi pren-
dra en charge le salaire du nombre des enca-
drants établi selon ce ratio à hauteur du SSM 
n.q x 1,8.

Question 1739 (7.11.2011) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant le catalogue 
«Luxembourg capabilities in ICT for a 
healthy and ageing population»:

Kürzlich veröffentlichte das Netzwerk „Luxem-
bourg ICT Cluster“ einen von der Arbeits-
gruppe „ICT for a healthy and ageing popula-
tion“ erarbeiteten Katalog mit dem Titel „Lux-
embourg capabilities in ICT for an ageing po-
pulation“. Es geht demnach in diesem Katalog 
darum, die nationalen Kompetenzen in Sachen 
Einsatz und Verwendung von Informations- und 
Kommunikationstechnologien in der Betreuung 
und Versorgung von älteren Menschen aufzu-
zeigen.
In manchen Ländern sind diese neuen Versor-
gungsformen bereits zum Teil über ein Jahr-
zehnt konkret, und mit Unterstützung von Re-
gierungen sind Innovationspläne weiträumig 
umgesetzt worden, derweil in Luxemburg die 
neuen Technologien im Bereich der Altenpflege 
schwer vorankommen.
Auf der anderen Seite versucht das „Luxem-
bourg ICT Cluster“ nunmehr, auf „Business“-
Gelegenheiten aufmerksam zu machen, die auf 
diesem neuen Markt vorhanden sein sollen.
Fragen:
1) Wie hat sich die Arbeitsgruppe „ICT for a 
heal thy and ageing population“ gefunden? 
Wurden systematisch alle hier im Lande be-
kannten und ansässigen Akteure und Experten 
kontaktiert und eingeladen, sich an dieser Ar-
beitsgruppe zu beteiligen?
2) Wie viele konkrete Projekte gibt es momen-
tan, die späterhin einem interessierten interna-
tionalen, wissenschaftlichen Publikum vorge-
stellt werden können?
3) Kann der Minister konkrete Strukturen be-
nennen (außer dem Telealarm), in denen ICT-
basierte Systeme zum Nutzen älterer Menschen 
zum Einsatz kommen?
4) Wie viele ältere Menschen ziehen derzeit 
hierzulande Nutzen aus sogenannten „Ambient 
Assisted Living/Telecare“ oder ähnlichen Syste-
men?
5) Gibt es einen nationalen Showroom, in dem 
diese Technologien im Rahmen einer perma-
nenten Ausstellung vorgestellt und von interes-
sierten älteren Menschen getestet werden 
könnten?
6) Wie viele wissenschaftliche Veröffentlichun-
gen gibt es bezüglich nationaler Forschungs-
projekte im Bereich des AAL/Telecare?
7) Wird geplant, auf den relevanten Internetsei-
ten des „Luxembourg ICT Cluster“ Nachrichten 
zu veröffentlichen über den Fortgang der Ar-
beiten der Gruppe und der konkreten Projekte, 
die kurz- und mittelfristig umgesetzt werden 
sollen mit den hierin involvierten Dienstleister 
und Unternehmen?
8) Wie sieht die Unterstützungsstrategie des 
Ministeriums aus, um ICT-Projekte für ältere 
Leute zu fördern?
Réponse (6.1.2012) de Mme Marie-Josée 
Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Im Jahre 2008 entschied die luxemburgische 
Regierung, zusammen mit anderen EU-Staaten, 
sich an der Umsetzung des Programms „Ambi-
ant Assisted Living-AAL“ zu beteiligen. AAL er-
möglicht es den älteren Menschen, mit Hilfe 
der neuen Informations- und Kommunikations-
technologien so lange wie möglich autonom 
und somit ohne direkte Hilfe in ihrem eigenen 
Zuhause zu bleiben. Ziel dieses Programms ist 
es, die Forschung auf diesem Gebiet voranzu-
treiben und somit zukünftige Kosten zu sparen 
und zeitgleich die Lebensqualität zu verbes-
sern.
Luxinnovation und der „Fonds national de la 
recherche“ wurden als Referenzen für Luxem-
burg ernannt. Im Mai 2008 wurde von ihnen 
eine Konferenz organisiert zur Sensibilisierung 
der Akteure des Altenbereichs. Etwa 80 Teilneh-
mer aus dem Bereich der Industrie und der Trä-
gerschaft von Alterssituationen haben dieser 
Konferenz beigewohnt. 20 Akteure zeigten sich 
besonders interessiert an der Ausarbeitung in-
novativer Forschungsprojekte zum Thema AAL. 
Im Kontext einer nationalen Zusammenarbeit 
und einer gemeinsamen nationalen Reflexion 
wurde das Netzwerk „Luxembourg ICT Clus-
ter“ ins Leben gerufen. Aufgrund der zahlrei-
chen interessierten Akteure aus dem öffentli-
chen und privaten Sektor hat Luxinnovation 
eine Arbeitsgruppe initiiert, welche sich am 31. 
März 2011 für eine erste Sitzung zusammen-
fand. Seitdem gab es zwei weitere Arbeitssit-
zungen (Juli 2011 und November 2011).
Auf dieser Internetseite: http://www.ictcluster.
lu:80/Cluster-Working-Groups/ICT-for-a- 
healthy-and-ageing-population findet man alle 
Informationen über den Fortgang der Arbeits-
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gruppe zum Thema AAL. Der erwähnte Link er-
möglicht allen Interessierten, die Forschungsar-
beiten zu verfolgen und gegebenenfalls am 
Projekt mitzuwirken.
Einige Forschungsprojekte wurden bereits ge-
startet, welche folgende Akteure mit einbezie-
hen: Universität von Luxemburg, die beiden öf-
fentlichen Forschungszentren Henri Tudor und 
Gabriel Lippmann, Actimage, Hot City S.A., 
 Cybercultus, Stëftung Hëllef Doheem…
Einige Projekte finden auch bereits konkrete 
Anwendung, so z. B. das Tivipol-Projekt im 
„Konviktsgaard“. Hauptziel dieses Projektes ist 
es, ältere Menschen für die tägliche Benutzung 
der neuen Informationstechnologien zu sensi-
bilisieren. Dieses Informationssystem - Sammy - 
ermöglicht es den Bewohnern, per Berührungs-
bildschirm verschiedene soziale Tätigkeiten des 
Seniorenheims eigenständig zu verwalten: Sitz-
platzreservierungen im Restaurant oder Bus, in-
terne Zeitung lesen… Mehrere Dutzend Senio-
ren ziehen zurzeit Nutzen aus diesem System. 
Obwohl man die einzelnen Initiativen und Pro-
jekte nur begrüßen kann, liegt die größte Kom-
petenz der AAL-Systeme in der Vernetzung, 
und es ist besonders dafür Sorge zu tragen, 
dass diese wichtige Initiative nicht nur Insellö-
sungen produziert, sondern zusammen funk-
tionierende Systeme.
Ein nationaler Showroom ist in Form eines 
„Living Lab“ in Planung, mit dem Ziel, die Re-
sultate der Forschungsarbeiten zu testen bezie-
hungsweise zu validieren.
Im Hinblick auf die kommenden demografi-
schen Veränderungen (mehr ältere Menschen, 
weniger Jüngere, die pflegen und betreuen 
können), werden diese neuen technischen An-
wendungen den Einzelnen unterstützen und si-
cherlich hilfreich, unterstützend und besonders 
für die pflegenden Angehörigen entlastend wir-
ken. Das Familienministerium ist daher sehr in-
teressiert, diese Initiativen in diesem Sinne zu 
unterstützen und zu begleiten.

Question 1741 (8.11.2011) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant la non-réalisa-
tion des mesures compensatoires dans le 
cadre d'un lotissement à Schieren:
En relation avec la réalisation d’un lotissement 
au lieu-dit «In der Wieschen» à Schieren, le Mi-
nistre de l’Environnement avait accordé ex post 
le 4 octobre 2007 l’autorisation sollicitée sous 
réserve de mesures compensatoires impor-
tantes: plantation de 243 arbres, de 4.875 m2 
de haies et de 8.500 m2 de vergers.
Ces mesures ne représentent pas seulement 
une compensation en relation avec la destruc-
tion de biotopes existants, mais devraient éga-
lement améliorer la qualité de vie des habitants 
dudit lotissement (p. ex. comme écran anti-
bruit le long de l’A7).
Or, bien que le lotissement ait déjà été réalisé, 
aucune des mesures compensatoires n’a été 
entamée jusqu’à présent. Suivant mes informa-
tions, les terrains nécessaires pour réaliser les 
mesures compensatoires ne seraient pas dispo-
nibles.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Dévelop-
pement durable:
- Quelles démarches Monsieur le Ministre en-
tend-il entamer pour que les conditions d’exé-
cution dudit lotissement sous forme de mesures 
compensatoires soient respectées?
- Vu qu’aucune date limite pour la réalisation 
des mesures compensatoires n’a été fixée, 
quand est-ce que les habitants pourront comp-
ter avec la réalisation des différentes mesures 
compensatoires?
Réponse (18.1.2011) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures:
Dans le cadre du projet d'aménagement parti-
culier (PAP) portant sur des fonds sis au lieu-dit 
«In der Wieschen» à Schieren, il y a lieu de dis-
tinguer entre trois types de mesures compensa-
toires qui sont obligatoirement à opérer, à sa-
voir la plantation d'espaces privés et la planta-
tion d'espaces publics à l'intérieur du PAP ainsi 
que la plantation des espaces publics à l'ex-
térieur du PAP (verger).
Les plantations prévues sur les terrains privés 
(places à bâtir) seront réalisées au fur et à 
mesure de l'avancement des travaux de 
construction des différentes bâtisses.

En ce qui concerne l'aménagement d'un verger 
haute-tige sur une surface de 50 ares, le pro-
moteur vient de soumettre une proposition y 
relative le 17 janvier 2011. Le projet de planta-
tion porte sur un terrain d'une surface de 
67 ares 50 centiares inscrit au cadastre de la 
commune de Schieren, section A de Schieren, 
sous le numéro 302/3609, au lieu-dit «Auf dem 
Lehberg». Le terrain est situé à proximité di-
recte de la réserve naturelle RN/RD 19 «Ettel-
bruck-Ditgesbaach».
La proposition d'aménagement et de planta-
tion a entre-temps été avisée positivement par 
les services compétents de l'Administration de 
la Nature et des Forêts de sorte que le verger 
pourra être réalisé au courant de cette année.
Pour ce qui est de l'aménagement des espaces 
publics à l'intérieur du PAP, les travaux y relatifs 
seront achevés d'ici avril 2012. À l'heure ac-
tuelle, quelque 80 arbres ont été plantés. Ces 
plantations sont réalisées en fonction des plans 
d'aménagement élaborés par un paysagiste 
agréé qui est également chargé du suivi de ces 
travaux.
À noter dans ce contexte, que l'aménagement 
d'une partie des voies de desserte n'a pas en-
core pu être réalisé en raison de fouilles archéo-
logiques.
Finalement, il y a lieu de relever que l'Adminis-
tration de la Nature et des Forêts procède ré-
gulièrement à des visites des lieux en fonction 
de l'avancement des travaux et qu'une récep-
tion contradictoire entre le promoteur et la 
même administration est prévue à la fin des 
travaux.

Question 1743 (9.11.2011) de Mme Lydie 
Err (LSAP) concernant la loi relative aux ef-
fets légaux de certains partenariats:
La loi du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux 
de certains partenariats telle qu’elle a été modi-
fiée par la loi du 3 août 2010 dispose en son 
article 30-1 ce qui suit:
«Dans un délai de vingt-quatre mois à partir de 
l’entrée en vigueur de la présente loi, les parte-
naires ayant enregistré leur partenariat confor-
mément aux dispositions de la loi du 9 juillet 
2004 relative aux effets légaux de certains par-
tenariats peuvent s’adresser à l’officier de l’état 
civil du lieu d’enregistrement de leur déclara-
tion de partenariat pour faire procéder aux for-
malités de publicité visées à l’article 3 (2) alinéa 
2 de la présente loi.»
Conformément à l’article 31 de la loi modifiée 
du 9 juillet 2004, celle-ci est entrée en vigueur 
le 1er novembre 2004. Il résulte du libellé de 
l’article 30-1 que le délai de 24 mois pour faire 
inscrire en marge de l’acte de naissance le par-
tenariat conclu avant l’entrée en vigueur de la 
loi de 2010 est écoulé le 31 octobre 2006.
Puisqu’il s’agit manifestement d’un illogisme 
découlant d’une erreur de technique législative 
ou de formulation du texte - le législateur vou-
lant instaurer un délai de deux ans à partir de 
l’entrée en vigueur de la loi de 2010 et non de 
celle de 2004 - j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice:
1) Qu’en est-il de la valeur juridique des inscrip-
tions à l’acte de naissance de partenariats 
conclus avant l’entrée en vigueur de la loi de 
2010? Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis 
qu’une nouvelle modification de la loi de 2004 
s’impose, à la fois pour redresser l’erreur soule-
vée et pour doter rétroactivement d’une base 
légale les inscriptions effectuées de bonne foi 
depuis l’an dernier? Ne faudrait-il pas, dans ce 
cadre, procéder à un toilettage de texte de l’ar-
ticle 3, étant donné que la loi de 2010 a 
amendé des paragraphes alors que le texte ini-
tial n’était pas subdivisé en paragraphes, ce qui 
avait d’ailleurs été épinglé par le Conseil d’État 
dans son avis du 23 mars 2010?
Aussi, j’aimerais demander à Monsieur le Mi-
nistre ce qui suit:
2) Selon les dispositions de l’article 3 de la loi 
modifiée de 2004, le partenariat n’est oppo-
sable aux tiers qu’à partir de son inscription au 
répertoire civil. Peut-on dès lors assumer que 
l’insécurité juridique qui entoure actuellement 
l’inscription à l’acte de naissance n’aura pas de 
répercussions négatives pour les partenaires 
dans d’autres contextes juridiques? Cette ques-
tion se pose dans la mesure où le projet de loi 
devenu la loi de 2010 visait expressément à 
«garantir (…) une meilleure sécurité juridique à 
la fois pour les partenaires et leurs enfants, ainsi 
que pour les tiers», selon l’exposé des motifs.
3) Les articles 3, 4-1 et 13 de la loi modifiée du 
9 juillet 2004 prévoient la possibilité de déter-
miner certaines modalités pratiques d’exécu-
tion par voie de règlement grand-ducal. Est-ce 
que les règlements en question ont déjà été 
pris?

4) Depuis l’entrée en vigueur de la loi de 2010, 
combien de partenariats de droit étranger ont 
été transcrits au répertoire civil en vertu de l’ar-
ticle 4-1 de la loi modifiée de 2004?
5) Le Gouvernement envisage-t-il d’adhérer à 
la Convention CIEC n°32 sur la reconnaissance 
des partenariats enregistrés, ouverte à la signa-
ture à Munich le 5 septembre 2007?
Réponse (29.12.2011) de M. François Bilt-
gen, Ministre de la Justice: 
Aux termes de la loi du 3 août 2010 modifiant 
la loi du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux 
de certains partenariats, tous les partenariats 
enregistrés conclus après l’entrée en vigueur de 
ladite loi sont obligatoirement inscrits en marge 
de l’acte de naissance des personnes concer-
nées (voir article 3 tel que modifié par la loi 
2010). 
Pour ce qui concerne les partenariats enregis-
trés avant l’entrée en vigueur de ladite loi de 
2010, leur inscription en marge de l’acte de 
naissance est facultative (voir article 30-1 tel 
qu’ajouté par la loi 2010). Limitée à une durée 
de 24 mois, les personnes liées par un partena-
riat enregistré au Luxembourg en vertu de la loi 
du 9 juillet 2004 et souhaitant profiter de ce ré-
gime transitoire doivent introduire leur de-
mande jusqu’au 31 octobre 2012 au plus tard. 
Vu que cette disposition a seulement été intro-
duite par la loi du 3 août 2010, ce délai de 
deux ans court nécessairement à partir de 
2010, et non à partir de 2004. 
À l’instar des actes de l’état civil (voir article 40 
Code civil), la possibilité de fixer certaines pra-
tiques d’exécution par voie de règlement 
grand-ducal a également été prévue pour les 
partenariats enregistrés. À ce jour aucun besoin 
pour un tel règlement grand-ducal n’a été 
constaté. C’est la raison pour laquelle le Gou-
vernement n’a pas pris d’initiative en ce sens.
Une autre innovation de la loi de 2010 est la 
possibilité de faire inscrire au répertoire civil 
certains partenariats de droit étranger. À la date 
du 1er décembre 2011, 203 inscriptions ont été 
faites.
Le Gouvernement est en train d’examiner la 
Convention CIEC n°32 sur la reconnaissance 
des partenariats enregistrés par rapport à sa 
plus-value pour le Luxembourg. Bien qu’elle 
soit la seule convention existant en la matière, 
son succès est plutôt modeste. Ouverte à la si-
gnature depuis le 5 septembre 2007, elle n’est 
pas encore entrée en vigueur et seule l’Espagne 
l’a ratifiée.

Question 1746 (14.11.2011) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant la déconnexion 
du réseau électrique en cas de défaillance 
de paiement de la facture:
En relation avec les clients résidentiels en dé-
faillance de paiement de leur facture d’électri-
cité, des cas de non-observation de la loi m’ont 
été rapportés. En effet, l’article 2 (8) de la loi 
du 1er août 2007 stipule qu’avant de déconnec-
ter un client résidentiel, le fournisseur d’électri-
cité doit à l’avance également en informer l’of-
fice social de la commune de résidence du 
client. Il me semble que cette démarche ne soit 
pas respectée dans tous les cas par le plus 
grand fournisseur national d’électricité.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Est-ce que Monsieur le Ministre est au courant 
de cas de non-observation des règles à res-
pecter avant de déconnecter un client résiden-
tiel pour cause de défaillance de paiement des 
factures d’électricité?
- Si oui, quelles démarches Monsieur le Ministre 
entend-il entreprendre afin que les règles soient 
appliquées par les fournisseurs d’électricité en 
cas de défaillance de paiement?
- Si non, est-ce que Monsieur le Ministre est 
d’accord de faire une enquête auprès des four-
nisseurs d’électricité afin de vérifier l’application 
de la loi en vigueur?
Réponse (10.1.2012) de M. Jeannot Krecké, 
Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Camille Gira concernant la dé-
connexion de clients résidentiels du réseau 
électrique en cas de défaillance de paiement 
des factures, je puis vous communiquer les in-
formations ci-après:
La loi modifiée du 1er août 2007 relative à l’or-
ganisation du marché de l’électricité (ci-après 
«Loi électricité»), ainsi que la loi du 18 dé-
cembre 2009 organisant l’aide sociale, réser-
vent des attributions aux fournisseurs d’énergie 
électrique et aux autorités communales en ma-
tière d’organisation de l’aide sociale no-
tamment dans le domaine de la fourniture mi-

nimale d’énergie et la prise en charge des 
clients résidentiels vulnérables en défaillance de 
paiement.
L’article 2, paragraphe (8) de la Loi électricité 
décrit en détail la procédure que le fournisseur 
d’énergie doit suivre si un client résidentiel est 
en défaillance de paiement. Suite à ma de-
mande, les fournisseurs d’électricité de clients 
résidentiels confirment qu’ils respectent les mo-
dalités prévues par la Loi électricité concernant 
les clients en défaillance de paiement. Une de-
mande de déconnexion n’a lieu qu’après plu-
sieurs rappels (entre deux et quatre rappels en 
fonction du fournisseur) et après un délai d’au 
moins deux mois à partir de la date d’échéance 
d’une facture, alors que la Loi électricité en pré-
voit un délai cumulé de six semaines au moins. 
Quelques fournisseurs indiquent qu’ils en-
voient, pour des raisons de simplicité adminis-
trative, une liste synthétisée des informations 
prévues par la Loi électricité aux offices sociaux 
concernés.
Dans son rapport sur l’évolution des marchés 
de l’électricité et du gaz naturel au Grand- 
Duché du Luxembourg de l’année 2010, l’Insti-
tut Luxembourgeois de Régulation soulève 
qu’en 2010, 6.128 procédures de déconnexion 
ont été lancées par les fournisseurs d’électricité 
et de gaz naturel, dont 4.493 ont conduit à 
une demande de déconnexion auprès du ges-
tionnaire de réseau pour qu’en fin de compte 
923 clients soient effectivement déconnectés. 
La très grande majorité (>80%) de ces cas de 
figure proviennent du secteur de l’électricité. À 
titre d’information, en 2010 le marché de 
l’électricité au Luxembourg représentait 
quelque 270.000 points de fourniture dont en-
viron 80% étaient des clients dits «résidentiels». 
Dans son rapport, le régulateur n’a constaté 
aucune infraction aux obligations du service 
universel dans le chef des gestionnaires de ré-
seau de distribution ou des fournisseurs.
Finalement, il y a lieu de préciser que le Minis-
tère ne dispose pas d’information quant au res-
pect de l’obligation des offices sociaux concer-
nés de traiter tous les dossiers leur communi-
qués par les fournisseurs dans le délai de dix 
jours prévu par l’article 30 de la loi organisant 
l’aide sociale.

Question 1750 (15.11.2011) de Mme Ma-
rie-Josée Frank et M. Léon Gloden (CSV) 
concernant la composition de conseils 
d'administration de sociétés ou d'a.s.b.l. 
suite aux élections communales du 9 oc-
tobre 2011:
Suite aux élections communales du 9 octobre 
2011, de nombreux changements ont eu lieu 
dans la composition des conseils communaux 
au Luxembourg.
Or, les membres du conseil représentant les 
communes dans un certain nombre de sociétés 
ou d’associations sans but lucratif sont souvent 
nommés pour une durée qui ne correspond pas 
nécessairement à la durée de leur mandat com-
munal. Par conséquent il est possible qu’un 
membre du conseil ne soit pas réélu ou soit 
réélu, alors qu’il n’est plus membre du collège 
échevinal et conserve néanmoins son poste au 
sein d’un conseil d’administration de la société 
ou de l’a.s.b.l.
Au vu de ce qui précède, nous voudrions poser 
les questions suivantes aux ministres concer-
nés:
- Quelles sont les démarches que le Gou-
vernement entend faire afin de remédier à cette 
situation malencontreuse?
- Le Gouvernement n’estime-t-il pas qu’une 
modification des législations en cause s’im-
pose?
Réponse commune (11.1.2012) de M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région, et de M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice:
Dans leur question parlementaire les hono-
rables Députés soulèvent le problème de la du-
rée du mandat donné à des membres du 
conseil communal représentant leur commune 
dans des sociétés ou des associations sans but 
lucratif.
La loi communale en son article 173bis auto-
rise, en effet, les communes à «prendre des 
participations financières dans des sociétés de 
droit privé en vue d’une œuvre ou d’un service 
d’intérêt communal». Ledit article crée donc la 
base légale pour la participation des communes 
dans des sociétés de droit privé et, dès lors, de 
la représentation des communes dans les or-
ganes de décision de ces sociétés.
Il est à noter que la loi communale ne prévoit 
pas la possibilité pour une commune de deve-
nir, comme telle, membre d’une association 
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sans but lucratif. Je renvoie sur ce point aux 
considérations du Conseil d’État dans un avis 
complémentaire du 17 juin 20031.
Quant à la représentation d’une commune 
dans une société de droit privé, la législation 
communale ne pouvant par nature régir que 
les communes, syndicats de communes et éta-
blissements sous publics placés sous la surveil-
lance des communes, les sociétés de droit privé 
sont régies par le droit des sociétés, et plus par-
ticulièrement par la loi du 25 juillet 1990 
concernant le statut des administrateurs repré-
sentant l’État ou une personne morale de droit 
public dans une société anonyme (Mém. 1990, 
550) telle que modifiée (L. 25 août 2006, Mém. 
2006, 2684) qui dispose en son article unique:
«Dans les sociétés anonymes dans lesquelles 
l’État ou une personne morale de droit public 
est actionnaire, les personnes qui sur la propo-
sition de l’État ou de cette personne morale 
sont appelées aux fonctions d’administrateur 
ou de membre du directoire ou du conseil de 
surveillance, selon le cas, représentent respecti-
vement l’État ou la personne morale de droit 
public qui les a fait désigner et exécutent leurs 
instructions. À cette fin, ils doivent transmettre 
toutes les informations utiles dont ils ont pu 
obtenir connaissance respectivement à l’État ou 
à la personne morale de droit public.
Ils cessent leurs fonctions au moment où la per-
sonne morale de droit public qui les a fait dési-
gner aura notifié au conseil d’administration ou 
au directoire ou au conseil de surveillance, se-
lon le cas, la révocation de leur mandat.
La personne morale de droit public assume les 
responsabilités qui incombent aux personnes 
désignées à sa demande en leur qualité d’ad-
ministrateurs ou de membres du directeur ou 
du conseil de surveillance, selon le cas, sauf son 
recours contre elles en cas de faute personnelle 
grave. Les émoluments leur revenant sous 
quelque forme que ce soit, sont touchés par 
l’État ou la personne morale de droit public qui 
les a fait désigner; il appartient au Gou-
vernement en Conseil ou à l’organe dirigeant 
de la personne morale de droit public d’arrêter 
les indemnités à allouer à ces administrateurs, 
ou membres du directoire ou du conseil de sur-
veillance, selon le cas, pour l’accomplissement 
de leur mission.»
Quant à la représentation d’une commune 
dans une association sans but lucratif, il n’existe 
pas de texte positif servant de base légale à 
l’adhésion d’une commune à une telle struc-
ture.
Dans ce contexte, il peut paraître opportun de 
jeter un regard sur la situation dans les États de 
même tradition juridique et administrative que 
le nôtre. Or, l’on constate que tant en France 
qu’en Belgique le recours à l’a.s.b.l. est légi-
timé.
Pour ce qui est de la Belgique, l’existence 
d’a.s.b.l. dites «communales» est reconnue. 
Cependant, la notion d’a.s.b.l. communale 
n’est pas une notion clairement définie par un 
texte légal.
En ce qui concerne la France, l’on peut citer à 
cet égard le JurisClasseur Administratif2: «Les 
assemblées générales se composent de tous les 
membres de l'association (ils portent le nom de 
sociétaires ou d'associés). Les membres peuvent 
être des personnes physiques ou des personnes 
morales. Le Ministre de l'Intérieur a rappelé 
l'avis du Conseil d'État rendu le 11 mars 1958 
selon lequel les communes peuvent adhérer à 
une association lorsque l'objet de cette dernière 
répond à un intérêt communal. Cependant l'as-
sociation ne peut être utilisée comme mode de 
réalisation d'un service public lorsque la loi a 
prévu un autre mode: régie, établissement pu-
blic communal ou intercommunal (Rép. min.: 
JOAN Q 16 janv. 1995).»
Quant à la situation luxembourgeoise, un 
double constat s’impose: bien qu’il n’existe pas 
de légitimation de l’adhésion d’une commune 
à une association sans but lucratif; de telles ad-
hésions existent pourtant en fait.
Il me paraît évident que la situation actuelle ne 
saurait perdurer pour d’évidentes raisons de sé-
curité juridique ainsi que dans un souci de 
transparence dans l’affectation des deniers pu-
blics.
Voilà pourquoi je proposerai, conjointement 
avec un projet de loi introduisant dans la loi 
 

1 n°45.517 - Doc. parl. 4787 - Projet de loi concernant la 
protection de la nature et des ressources naturelles; modifiant 
la loi modifiée du 12 juin 1937 concernant l'aménagement 
des villes et autres agglomérations importantes; complétant 
la loi modifiée du 31 mai 1999 portant institution d'un fonds 
pour la protection de l'environnement
2 Fasc. 170: ASSOCIATIONS. - Associations de droit commun. 
- Associations para-administratives n°81. Organes de 
délibérations: assemblées générales, composition, membres 
- par Robert Brichet, docteur en droit, lauréat de la faculté de 
droit, inspecteur général de l'Administration de l'éducation 
nationale

communale des dispositions relatives à la régie 
communale, des règles concernant l’adhésion 
des communes à une association sans but lu-
cratif.

Question 1753 (17.11.2011) de M. Ali Kaes 
(CSV) concernant la prise en charge par l'as-
surance maladie des frais de «vols à vide» 
de Luxembourg Air Rescue:
En avril 2008, le soussigné avait soulevé la pro-
blématique de non-prise en charge par l'assu-
rance maladie des frais de déplacement de la 
«Luxembourg Air Rescue» en cas d’urgence (in-
tervention primaire - transfert rapide de 
l'équipe médicale d'urgence sur le site de l'acci-
dent) si le patient est en fin de compte trans-
porté à l’hôpital en ambulance.
En juin 2008, Monsieur le Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale avait expliqué que la 
prise en charge par l'assurance maladie des 
transports en hélicoptère se fait suivant les 
conditions et les modalités prévues, d'une part, 
par les statuts de l'Union des Caisses de Mala-
die et, d'autre part, par la convention conclue 
entre l'Union des Caisses de Maladie et l'asso-
ciation «Luxembourg Air Rescue». Selon cette 
convention, l'Union des Caisses de Maladie ne 
couvre les frais de l'intervention primaire que si 
le transport du malade est effectivement assuré 
par l'hélicoptère de secours. La problématique 
de la prise en charge par l'assurance maladie 
des «vols à vide» n’est cependant pas traitée 
par cette convention.
Monsieur le Ministre avait encore informé 
qu’avant de remettre cette problématique au 
conseil d'administration ou à la commission des 
statuts, le Président de l'Union des Caisses de 
Maladie avait demandé des informations quant 
à la proportion des interventions effectuées 
avec retour à vide afin de mieux apprécier l'im-
pact financier d'une telle prise en charge sur le 
budget de l’assurance maladie.
Or, force est de constater que depuis 2008 rien 
n’a changé car la problématique des «vols à 
vide» persiste toujours. Vu les développements 
antérieurs, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Santé et de 
la Sécurité sociale:
- Quelle a été la suite dans ce dossier depuis 
2008?
- Pour quelles raisons la Caisse Nationale de 
Santé ne prend toujours pas en charge les «vols 
à vide»?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’en 
cas de discordance entre l'Union des Caisses de 
Maladie et l'association «Luxembourg Air Res-
cue», l’État devrait prendre en charge ces frais?
Réponse (29.12.2011) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Sécurité sociale: 
Les raisons pour lesquelles l’assurance maladie 
ne prend pas en charge les vols à vide trouvent 
leur origine dans une interprétation stricte de 
l’article 17, point 12 du Code de la sécurité so-
ciale qui prévoit la prise en charge du transport 
de malades. C’est cette conception stricte du 
transport d’une personne protégée qui a tou-
jours été prédominante tant au niveau conven-
tionnel qu’au niveau statutaire. Voilà pourquoi 
les frais de l’intervention de l’hélicoptère de se-
cours dépêché sur les lieux de l’intervention ne 
sont pas pris en charge par l’assurance maladie, 
si le patient est finalement transporté en ambu-
lance à l’hôpital.
Il convient néanmoins de rappeler que la LAR 
a.s.b.l. peut demander à tout moment une 
modification de la convention conclue en 2001 
avec l’UCM, aujourd’hui la Caisse Nationale de 
Santé (CNS). Toujours est-il que la décision fi-
nale quant à l’acceptation d’une modification 
de la convention appartiendra au comité-direc-
teur de la CNS.
En ce qui concerne la prise en charge par l’État 
de frais non opposables à l’assurance maladie, 
l’article 4 des statuts de la LAR dispose que l’as-
sociation bénéficie d’un mode de financement 
mixte (participation de l’État, prise en charge 
de prestations par l’assurance maladie, contri-
bution de la LAR): 
«Pour pouvoir financer ces activités, l’associa-
tion aura le droit d’accueillir des fonds publics, 
privés et d’utiliser à titre subsidiaire son équipe-
ment à des fins différentes que retenues à l’ali-
néa 1er, le tout moyennant rémunération, mais 
sans pour autant réaliser un bénéfice. Pour 
pouvoir accomplir ce but, l’association pourra 
détenir et gérer des participations dans d’autres 
sociétés, associations et fondations, acquérir et 
gérer des immeubles nécessaires ou utiles au 
fonctionnement de l’association, le tout en res-
pect avec les dispositions légales et réglemen-
taires en vigueur. L’association pourra s’associer 
à d’autres institutions similaires au Luxembourg 

ainsi qu’à l’étranger dans le cadre de l’objet so-
cial.»
Au vu de ces dispositions, je ne vois pas sur 
base de quelles dispositions légales ou régle-
mentaires l’État pourrait être amené à prendre 
en charge des frais résultant d’un vol à vide, si 
un accord ne peut être trouvé entre la LAR et la 
CNS à ce propos.

Question 1760 (21.11.2011) de M. Carlo 
Wagner (DP) concernant la prise en charge 
des frais des interventions de Luxem-
bourg Air Rescue par la Caisse Nationale 
de Santé:
Selon des informations diffusées par la presse, 
(LW du 18 novembre 2011) la Caisse Nationale 
de Santé (CNS) rembourserait actuellement 
seulement 47 pour cent des frais des interven-
tions de Luxembourg Air Rescue (LAR). 
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre n’est-il 
pas d’avis que la pratique de remboursement 
actuellement en vigueur risque d’entraver à 
moyen terme les missions de la LAR?
- Monsieur le Ministre est-il disposé à modifier 
les dispositions afférentes afin de garantir qu’à 
l’avenir chaque intervention de la LAR sera rem-
boursée par la CNS?
Réponse (29.12.2011) de M. Mars Di Bar-
tolomeo, Ministre de la Sécurité sociale: 
Les missions de Luxembourg Air Rescue a.s.b.l. 
(LAR) ne se situent pas exclusivement dans le 
cadre de l’assurance maladie, de sorte que son 
financement ne se fait pas exclusivement au 
moyen de la prise en charge de prestations par 
l’assurance maladie. Ainsi les statuts de l’asso-
ciation prévoient à l’article 4 ce qui suit: 
«Pour pouvoir financer ces activités, l’associa-
tion aura le droit d’accueillir des fonds publics, 
privés et d’utiliser à titre subsidiaire son équipe-
ment à des fins différentes que retenues à l’ali-
néa 1er le tout moyennant rémunération, mais 
sans pour autant réaliser un bénéfice. Pour 
pouvoir accomplir ce but, l’association pourra 
détenir et gérer des participations dans d’autres 
sociétés, associations et fondations, acquérir et 
gérer des immeubles nécessaires ou utiles au 
fonctionnement de l’association, le tout en res-
pect avec les dispositions légales et réglemen-
taires en vigueur. L’association pourra s’associer 
à d’autres institutions similaires au Luxembourg 
ainsi qu’à l’étranger dans le cadre de l’objet so-
cial.»
Comme la LAR se réserve donc le droit explicite 
d’utiliser son équipement à d’autres fins que 
celles prévues par la convention avec la Caisse 
Nationale de Santé (CNS), il est impossible de 
donner suite à la demande de l’honorable Dé-
puté de prendre à l’avenir chaque intervention 
de la LAR en charge.
Les cas de figure dans lesquels LAR intervient 
dans le cadre de l’assurance maladie sont pré-
vus au niveau de la convention conclue entre la 
LAR et I’UCM. II s’agit notamment des articles 
7 à 9, 11 et 12. Par ailleurs, l’article 136, point 
4) des statuts de la CNS dispose que «Les frais 
du transport aérien sont pris en charge intégra-
lement d’après les tarifs conventionnels établis 
conformément à l’article 61 du Code de la sé-
curité sociale.» De la combinaison de ces deux 
instruments juridiques il résulte un tarif d’inter-
vention par situation prévue dans la convention 
et l’assurance maladie intervient à hauteur de 
ce tarif.
Je ne suis pas en mesure de m’exprimer quant 
au pourcentage indiqué par Monsieur le Dé-
puté, les données sur lesquelles se basent ses 
affirmations ne m’ayant pas été communi-
quées.
Le niveau de la prise en charge par la CNS des 
frais de transports aériens d’assurés effectués 
par la LAR est défini par les différents tarifs pré-
vus à la convention conclue entre la CNS et la 
LAR. La dernière refixation des tarifs est entrée 
en vigueur en janvier 2009. Une adaptation de 
ces tarifs est du domaine exclusif des deux par-
ties à la convention, le Ministre en charge de la 
Sécurité sociale n’a aucun droit d’ingérence à 
ce niveau.

Question 1762 (21.11.2011) de Mme Anne 
Brasseur (DP) concernant la pénurie du per-
sonnel soignant:

Suite aux déclarations de Madame la Ministre 
qu’au vu de la pénurie de personnel soignant il 
faudrait à l’avenir recourir à du personnel ve-
nant entre autres de la Tunisie, la direction du 
Lycée technique pour professions de santé 
(LTPS) a fait savoir que ce ne sont pas les candi-
dats qui font défaut, mais que le lycée n’est pas 
à même de les accueillir faute d’infrastructures, 
de personnel de formation et de moyens bud-
gétaires.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration:
- Madame la Ministre ne pense-t-elle pas 
qu’avant de recourir à du personnel venant de 
très loin, il faudrait d’abord essayer d’agrandir 
les capacités d’accueil du LTPS afin de per-
mettre une formation aux autochtones?
- Madame la Ministre entend-elle se concerter 
avec Madame la Ministre de l’Éducation natio-
nale et de la Formation professionnelle, Mon-
sieur le Ministre de la Santé et Monsieur le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures afin de trouver à court terme une so-
lution pour le problème de manque de capaci-
tés d’accueil du LTPS?
Réponse commune (6.1.2012) de Mme Ma-
rie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, de Mme Mady Delvaux-Steh-
res, Ministre de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle, et de M. Mars Di 
Bartolomeo, Ministre de la Santé: 
Il est à préciser d’abord que les questions re-
groupées dans cette question parlementaire re-
posent sur une déclaration ressortie de son 
contexte original et exprimée dans une situa-
tion très particulière.
En effet, il est un fait qu’ici plusieurs domaines 
très différents se retrouvent amalgamés. Notre 
pays a toujours été confronté à un manque 
chronique de personnel de soins qui a été com-
pensé par du personnel frontalier. Cette ten-
dance s’est accentuée ces dernières décennies 
par l’augmentation des services offerts à une 
population âgée représentant une part de plus 
en plus importante de notre population et ceci 
malgré des efforts incontestables pour l'amélio-
ration de l'attractivité de nos formations pour 
le personnel de soins.
La formation du personnel soignant qui, après 
avoir été du domaine du Ministère de la Santé, 
est passée au Ministère de l’Éducation natio-
nale. Le Lycée technique pour professions de 
santé (LTPS) organise les formations de l’aide-
soignant et de l’infirmier, ainsi que les forma-
tions spécialisées de l’infirmier. Ces dernières 
années beaucoup de jeunes ont été sensibilisés 
à s’inscrire dans les formations en question. 
L’offre scolaire a été diversifiée par la création 
de classes à régime linguistique particulier et 
l’introduction d’une formation d’aide-soignant 
en cours d’emploi. Dans le cadre de l’éducation 
tout au long de la vie, une passerelle a été 
créée pour permettre aux diplômés d’aide-soi-
gnant de poursuivre des études d’infirmier et la 
validation des acquis de l’expérience a été in-
troduite pour les formations BTS des infirmiers 
spécialisés.
L’évolution du nombre d’élèves du LTPS mon-
tre que depuis la création du lycée le nombre 
d’élèves inscrits est passé de 372 élèves à plus 
de 1.000 élèves et étudiants. Chaque année le 
LTPS inscrit tous les candidats infirmiers qui 
remplissent les conditions d’accès, tandis que 
pour les candidats aides-soignantes une sélec-
tion doit être faite sur base d’un bilan de com-
pétences. Le nombre de candidats pouvant être 
admis à la formation est fixé sur base d’un re-
censement prospectif.
Actuellement le LTPS n’est pas en mesure d’ac-
cueillir un nombre plus élevé d’élèves et d’étu-
diants. En effet, les places de stage disponibles 
en enseignement clinique et pratique par sec-
tion de formation touchent à leurs limites. Par 
ailleurs, le recrutement en personnel ensei-
gnant dans les branches de sciences infirmières, 
sciences médicales et sciences naturelles doit 
être augmenté. De plus, les infrastructures dis-
ponibles ne sont plus adaptées aux besoins du 
lycée et ne permettent pas de progression 
d’inscriptions.
Il est évident que le LTPS doit recevoir tous les 
moyens nécessaires pour répondre à la de-
mande croissante en personnel soignant dans 
les institutions de soins au Grand-Duché de 
Luxembourg.
Les capacités d’accueil du LTPS seront agran-
dies. La loi du 24 juillet 2007 relative à la 
construction d’un Lycée technique pour profes-
sions de santé à Luxembourg prévoit la créa-
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tion de 780 places pour le Centre de formation 
Luxembourg. Le projet de construction du nou-
veau Centre de formation à Ettelbruck est pla-
nifié pour une capacité d’accueil de 420 élèves 
et le projet de construction pour le nouveau 
Centre de formation Sud est planifié pour 400 
élèves dans la commune de Bascharage. Les 
nouvelles infrastructures auront donc une capa-
cité d’accueil de 1.600 élèves. 
Le Ministère de la Famille et de l’Intégration 
quant à lui est à l’origine des formations d’aide 
socio-familiale qui assurent aujourd’hui de mul-
tiples tâches d’aide à la personne que ce soit au 
niveau des enfants, des adultes et des per-
sonnes âgées en institution et à domicile. Dans 
ce cadre les efforts en collaboration avec le Mi-
nistère de l’Éducation nationale ont permis 
d’accroître sensiblement le nombre de forma-
tions pour répondre au mieux aux besoins exis-
tants. Les réseaux d’aides et de soins ainsi que 
les institutions y contribuent par les efforts 
qu’ils déploient afin de disposer d’un personnel 
formé et en nombre suffisant de sorte à garan-
tir un maximum d’autonomie nationale. Par la 
même occasion ils offrent à des adultes une 
voie de formation en cours d’emploi qui rallie 
une qualification professionnelle à un travail va-
lorisant.

Question 1763 (22.11.2011) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la mise en 
place d'un numéro d'appel européen 
unique «116 000» pour enfants disparus 
et adolescents en fugue:
Dans le cadre de la directive européenne 
2007/116/CE, le Conseil de Gouvernement a 
décidé en sa séance du 1er avril 2011 de confier 
l’organisation d’un numéro d’appel européen 
unique pour enfants disparus et adolescents en 
fugue à l’Office national de l’enfance (ONE) et 
cela en étroite collaboration avec les services de 
la Police grand-ducale et du Parquet Jeunesse, 
ayant à eux seuls le droit d’intervenir et de 
prendre des décisions quant à la mise en place 
d’un plan d’alerte «enfant disparu».
Comme le souligne le rapport annuel 2011 de 
l’ORK (Ombuds-Comité fir d’Rechter vum 
Kand), le Gouvernement ne semble pas donner 
une priorité à la mise en place de ce numéro 
d’appel européen unique «116 000» et ceci 
malgré l’initiative de l’ONE de créer un comité 
de pilotage composé d’acteurs professionnels 
pour la gestion d’une telle «hotline». En effet, 
l’article budgétaire y afférent est porté à la 
somme de zéro euro. Le même rapport 2011 
de l’ORK fait savoir qu’un projet y relatif se si-
tuant dans le canton d’Esch-sur-Alzette a déjà 
été abandonné pour des raisons financières.
- Quelles sont les raisons pour lesquelles ce nu-
méro d’appel indispensable au soutien et à l’ac-
compagnement des familles en cas d’une dis-
parition inquiétante d’un enfant n’est toujours 
pas en service?
Réponse commune (12.1.2012) de Mme 
Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration, de M. Jean-Marie Halsdorf, 
Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région, et 
de M. François Biltgen, Ministre de la Justice: 
La mise en œuvre du numéro d’appel prendra 
en compte plusieurs considérations:
- Le Gouvernement a considéré que la gestion 
du numéro d’appel européen unique 116  000 
«enfants disparus - enfants en détresse» est à 
considérer comme une mission publique et a 
décidé en conséquence de confier la mise en 
œuvre du numéro d’appel à des organismes 
publics et non à des organismes privés de la so-
ciété civile.
- L’appel destiné à signaliser la disparition d’un 
enfant nécessitera toujours une double réac-
tion, à savoir d’un côté le lancement immédiat 
d’une recherche et donc d’une intervention de 
la police et d’un autre côté l’accompagnement 
psychosocial d’une famille et d’un entourage 
en détresse ou la prise en charge d’une situa-
tion sociale et familiale inquiétante. Il a donc 
été décidé d’instaurer une collaboration étroite 
entre les services d’intervention de la Police 
grand-ducale et de l’Office national de l’en-
fance (ONE). C’est ainsi que notamment les 
appels seront pris en charge durant les heures 
de bureau par l’ONE et seront relayés durant la 
nuit par la centrale d’appel du 113 de la Police 
grand-ducale.
- Il a été tenu compte du fait qu’il existe déjà 
une collaboration étroite dans le cadre d’un 
groupe de travail permanent entre les instances 

judiciaires et le Ministère de la Famille et de 
l’Intégration ayant comme but de garantir une 
concertation efficace entre les différents ser-
vices concernés notamment par des jeunes mi-
neurs en détresse ou en fugue.
Dans le cadre de la communication vers le 
grand public il sera informé sur la coopération 
des deux acteurs qui sera aussi visible sur les 
supports médiatiques. L’ONE fera office de re-
présentant national du réseau européen 
116  000. Il prendra en charge notamment la 
communication publique et la coordination du 
numéro d’appel européen 116  000. L’ONE sera 
renforcé par du personnel qualifié.
Le Centre de Communications du Gou-
vernement (CCG) est chargé de la mise en 
œuvre technique du numéro d’appel.
Le numéro devrait pouvoir rapidement devenir 
opérationnel.

Question 1764 (22.11.2011) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’offre de livres 
électroniques et les défis des biblio-
thèques:
Depuis quelques années, l’édition de livres nu-
mériques connaît une croissance exorbitante 
qui ne cesse d’augmenter. Outre les éditeurs et 
les librairies, ce sont les bibliothèques qui 
doivent s’adapter à cette nouvelle forme de pu-
blication.
En Allemagne, de plus en plus de bibliothèques 
commencent à offrir des collections numé-
riques à leurs utilisateurs. Au Luxembourg, 
jusqu’à présent seules quelques bibliothèques 
de recherche offrent des collections numériques 
dans le domaine de la documentation scienti-
fique. Les bibliothèques de lecture publique 
luxembourgeoises par contre n’ont pas les 
moyens ou les compétences nécessaires pour 
pouvoir réagir de manière adéquate à ce nou-
veau défi. Un défi qui est d’autant plus com-
plexe face au contexte multilingue de notre 
pays.
Il serait judicieux de développer une infrastruc-
ture commune pour l’offre d'e-books, d’autant 
plus qu'une grande partie des bibliothèques 
sont ou seront regroupées au sein du catalogue 
collectif bibnet.lu.
- Quelle stratégie l'État suit-il actuellement en 
matière d'offre d'e-books aux citoyens luxem-
bourgeois par la voie de bibliothèques grand 
public et autres, en respectant la protection des 
données privées, ainsi que les restrictions tech-
niques et juridiques?
- De quels moyens dispose la Bibliothèque na-
tionale actuellement afin d'assurer le dépôt lé-
gal de livres électroniques? Et de quelle façon 
sont-ils accessibles au public?
Réponse (17.1.2012) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Culture:
Par sa question parlementaire n°1764, Mon-
sieur le Député Claude Adam demande, d’une 
part, quelle est la politique en matière d’offre 
d’e-books aux citoyens luxembourgeois par 
l’intermédiaire des «bibliothèques grand public 
et autres» et, d’autre part, quels sont les 
moyens dont dispose actuellement la Biblio-
thèque nationale pour assurer le dépôt légal 
des livres électroniques et leur accessibilité au 
public.
En premier lieu, je tiens à souligner que je par-
tage entièrement l’avis de Monsieur le Député 
Claude Adam qu’il «serait judicieux de dévelop-
per une infrastructure commune pour l’offre 
d’e-books, d’autant plus qu’une grande partie 
des bibliothèques sont ou seront regroupées» 
au sein du réseau national des bibliothèques 
luxembourgeoises bibnet.lu géré par la Biblio-
thèque nationale.
Pour permettre aux bibliothèques luxembour-
geoises de faire face aux défis de l’essor des pu-
blications numériques, défis qui sont à la fois 
de nature technologique, juridique et financier, 
j’ai toujours œuvré en faveur de la mise en 
place d’une stratégie nationale cohérente dont 
la Bibliothèque nationale doit logiquement être 
le pivot central. Telle fut d’ailleurs la raison qui 
a conduit le Gouvernement et la Chambre des 
Députés, dans le cadre de la loi du 24 juin 2010 
relative aux bibliothèques publiques, à lier le 
statut de «bibliothèque publique», et par suite 
les subventions qui en découlent, à la condition 
que ces bibliothèques adhèrent au réseau na-
tional des bibliothèques luxembourgeoises et, 
par suite, recourent, pour la gestion technique 
et bibliothéconomique de leur offre documen-
taire, aux systèmes de gestion informatiques et 
outils connexes gérés par la Bibliothèque natio-
nale pour le compte de l’ensemble des biblio-
thèques luxembourgeoises. Il s’agit là d’un 
préalable technique destiné à favoriser par la 
suite l’introduction des e-books dans les biblio-
thèques luxembourgeoises.

La Bibliothèque nationale de Luxembourg (BnL) 
a mis en place une infrastructure technique qui 
a permis d’offrir des publications numériques à 
partir de 2002. En 2006 fut mis en place le 
«Consortium Luxembourg pour l’acquisition et 
la gestion de publications électroniques» qui, à 
l’initiative de la BnL, regroupe aujourd’hui, à 
côté de la Bibliothèque nationale, les biblio-
thèques de l’Université du Luxembourg et des 
trois centres de recherche publics. La BnL as-
sure la coordination du consortium et en gère 
les systèmes informatiques. Cette politique a 
conduit à la mise en place d’une grande biblio-
thèque numérique qu’on trouve à l’adresse 
www.findit.lu, accessible à partir de chaque or-
dinateur via Internet. Cette bibliothèque numé-
rique n’est pas réservée au public scientifique. 
Chaque résident du Grand-Duché, par le biais 
d’une carte de lecteur de la Bibliothèque natio-
nale, y a accès. La carte de lecteur est gratuite.
Sur la plateforme www.findit.lu sont dispo-
nibles un nombre croissant d’e-books, à ce jour 
plus de 40.000, dont par exemple les e-books 
des éditions Springer Heidelberg, une collec-
tion complète des célèbres «Que sais-je» ou des 
centaines d’ouvrages de référence en langue 
anglaise, française et allemande. Il est vrai que 
les e-books disponibles sur www.findit.lu sont 
majoritairement de type «référence» ou orien-
tés vers les sciences. Ceci résulte pour l’essentiel 
de la situation du marché. En effet, par son lien 
historique avec le monde bibliothécaire acadé-
mique, le segment éditorial des publications à 
caractère scientifique a eu jusqu’ici une certaine 
avance en matière de maîtrise des technologies 
de la publication numérique par rapport au 
marché éditorial de la littérature et du livre 
grand public en général.
La Bibliothèque nationale assure une veille con-
tinue de l’offre d’e-books. Il convient de consta-
ter que les derniers produits analysés, suscep-
tibles de répondre au profil d’une bibliothèque 
publique, présentaient des limitations et des 
risques:
- immaturité de l’offre sur le plan technique. 
Exemple: l’utilisation de logiciels à télécharger 
et à configurer par l’utilisateur pour alimenter 
sa liseuse avec l’e-book choisi, ceci pour assurer 
les protections des fichiers requis par les édi-
teurs (connu par «DRM, Digital Rights Manage-
ment»);
- licences chères et offrant peu d’attrait pour les 
bibliothèques. Exemples: difficulté d’intégration 
de l’offre sur un portail de bibliothèque, 
manque de possibilité de préservation à long 
terme;
- manque de sécurité des données personnelles 
de l’utilisateur. Exemple: transmission requise à 
des plateformes tierces des mots de passe des 
lecteurs;
- persistance d’une tendance à la segmentation 
des marchés en fonction des frontières natio-
nales, qui, généralement, sont aussi des fron-
tières linguistiques. Or, le public luxembour-
geois souhaite une offre multilingue, principa-
lement en langues allemande, française et an-
glaise.
Toutefois, pour le marché des e-books grand 
public, la BnL constate d’une part une évolu-
tion très dynamique des plateformes orientées 
vers la vente directe au consommateur, mais 
d’autre part, de la part des fournisseurs, une 
offre encore limitée pour les bibliothèques, sur-
tout en Europe. Par exemple, il n’existe pas en-
core d’offre européenne pour les deux plate-
formes dominantes dans les bibliothèques 
nord-américaines. Toutes ces évolutions du 
marché éditorial ne sont pas sans risques, non 
seulement pour les bibliothèques mais aussi 
pour le secteur de la librairie.
La BnL estime que les limitations et risques des 
offres e-books pourront rapidement s’atténuer 
vu l’évolution dynamique des acteurs et plate-
formes. Elle va continuer la veille du marché, y 
inclus des audio-books, pour pouvoir aider les 
bibliothèques publiques et pour répondre aux 
besoins du public luxembourgeois.
La Bibliothèque nationale, en coopération avec 
le Conseil supérieur des bibliothèques pu-
bliques, créé par la loi du 24 juin 2010 relative 
aux bibliothèques publiques, organisera au 
cours du premier semestre 2012 un séminaire 
professionnel sur le thème de l'e-book, destiné 
principalement aux bibliothèques publiques, 
afin d'expliciter en détail le fonctionnement et 
l’offre du marché des e-books ainsi que les li-
mites actuelles. Cette mise à niveau sera suivie 
d'une conférence sur les premières expériences 
de bibliothèques non luxembourgeoises en ma-
tière d'introduction de l'e-book dans leurs bi-
bliothèques.
Concernant la question du dépôt légal des 
 e-books, il convient de souligner que l’article 
10 de la loi du 25 juin 2004 portant réorgani-
sation des instituts culturels de l’État, et son rè-
glement grand-ducal d’application du 6 no-
vembre 2009 réglant les modalités d’applica-

tion du dépôt légal au profit de la Bibliothèque 
nationale, ont étendu l’obligation du dépôt lé-
gal aux publications numériques, donc aussi 
aux e-books. L’édition luxembourgeoise, seule 
à être soumise à l’obligation du dépôt légal au 
Luxembourg, ne compte aujourd’hui que 
quelques très rares titres numériques. La Biblio-
thèque nationale de Luxembourg, en collabo-
ration étroite avec le Centre des technologies 
de l’information de l’État du Ministère de la 
Fonction publique, s’attachera en 2012 au dé-
veloppement d’une plate-forme d’archivage 
numérique destinée à accueillir les publications 
numériques luxembourgeoises que la BnL est 
chargée de recueillir par voie du dépôt légal.
Les conditions d’accès au public seront con-
formes à la législation en vigueur en matière de 
propriété intellectuelle, de droits d’auteur et de 
droits voisins.
Pour terminer, j’aimerais indiquer quelques 
exemples d’ouvrages de référence et scienti-
fiques disponibles sur le portail www.findit.lu:
- en langue française: Collection «Que sais-je?» 
- www.cairn.info.proxy.bnl.lu/que-sais-je.php et 
Encyclopédie Universalis - www.universalis-edu.
com.proxy.bnl.lu et
- en langue allemande: Munziger (incl. no-
tamment «Kindler’s Literaturlexikon» et «Brock-
haus») - www.munzinger.de.proxy.bnl.lu
- en langue anglaise: Credo Reference - http://
www.credoreference.com.proxy.bnl.lu/
- e-books Springer - www.springerlink.com.
proxy.bnl.lu/books.

Question 1768 (24.11.2011) de M. Félix 
Braz (déi gréng) concernant le traitement 
inégal des kinésithérapeutes par la CNS:
Par la convention signée le 13 décembre 1993 
entre I'Union des Caisses de Maladie et I'Asso-
ciation Luxembourgeoise des Kinésithérapeutes 
diplômés la Caisse Nationale de Santé s'engage 
à ne faire aucune discrimination entre les mas-
seurs-kinésithérapeutes placés sous le régime 
de la convention et les autres praticiens ou éta-
blissements de soins conventionnés, également 
habilités à dispenser les mêmes actes.
Les membres de I'ALK se plaignent cependant 
que cet engagement n'est pas tenu alors que 
les statuts de la Caisse Nationale de Santé 
créent un déséquilibre en matière de rembour-
sement de la part de la CNS entre les actes 
prestés par les masseurs et les masseurs-kinési-
thérapeutes et les actes de kinésithérapie pres-
tés par le Centre national de rééducation fonc-
tionnelle et de réadaptation (CNRFR) ou dans 
un service de rééducation gériatrique ou car-
diaque d'un hôpital.
En résumé la différence est telle que pour les 
actes accomplis par un kinésithérapeute dans 
son cabinet le patient doit contribuer à raison 
de 30% alors que pour les actes prestés par le 
Centre national de rééducation fonctionnelle et 
de réadaptation (CNRFR) ou dans un service de 
rééducation gériatrique ou cardiaque d'un hô-
pital la contribution du patient à hauteur de 
30% ne devient effective qu'après deux mois 
de traitement.
Dans ce contexte, je voudrais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre:
- Quelles sont les mesures que Monsieur le Mi-
nistre entend entreprendre pour remédier à 
cette situation et dans quel délai?
Réponse (3.1.2012) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité sociale: 
II convient de distinguer dans ce cas d’espèce 
deux sortes d’actes:
- en premier lieu les actes effectués par un mas-
seur-kinésithérapeute, qui sont des actes isolés, 
facturés à l’acte, et
- en second lieu les actes effectués dans le cadre 
d'un traitement de rééducation fonctionnelle 
au sein d’un processus bien défini à l'avance et/
ou s’exécutant auprès du Centre national de 
rééducation fonctionnelle et de réadaptation 
(CNRFR) ou à l'hôpital.
L'article 55, alinéa 1er des statuts de la CNS pré-
cise de façon générale que les actes et services 
inscrits dans la nomenclature des masseurs et 
masseurs-kinésithérapeutes sont pris en charge 
à 100%. 
Il en est de même pour les actes de rééduca-
tion fonctionnelle effectués au sein du CNRFR 
ou au sein d'un service de rééducation géria-
trique ou cardiaque d'un hôpital qui sont pris 
en charge dans le cadre de la budgétisation de 
l'établissement. L'article 55, alinéa 3 des statuts 
de la CNS précise que les séances délivrées 
dans le cadre d’un traitement en milieu hospi-
talier stationnaire sont prises en charge à 100% 
par la CNS.
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L’article 55, alinéa 2 des statuts de la CNS pré-
voit une dérogation à la prise en charge inté-
grale pour des actes délimités bien précis, à sa-
voir les actes inscrits aux chapitres 1 - Massage, 
2 - Électrothérapie et thermothérapie, 4 - Ré-
éducation fonctionnelle de l’appareil locomo-
teur, 7 - Kinésithérapie respiratoire et 9 - Ré-
éducation du plancher pelvien de la nomencla-
ture des kinésithérapeutes qui ne sont pris en 
charge qu’à raison de 70%, alors que les autres 
actes suivent la règle générale, à savoir une 
prise en charge à 100% par la CNS.
Ladite dérogation concerne dès lors des actes 
qui correspondent à la première catégorie, à 
savoir les actes effectués de façon isolée et qui 
ne servent pas à soigner des pathologies plus 
complexes selon un plan de traitement global 
et en milieu stationnaire.

Question 1769 (24.11.2011) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la protection 
des symboles nationaux:
En octobre 2011, plusieurs personnes avaient 
décroché un drapeau luxembourgeois d’un 
mât devant la Chambre des Députés. Cet in-
cident soulève à nouveau la question de la pro-
tection des symboles nationaux, qui, aux 
termes actuels du Code pénal, ne sont pas spé-
cialement protégés contre de tels actes. 
C’est pourquoi je désire poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Premier Ministre, Ministre 
d’État:
1) Quelles sont les suites données à l’incident 
rappelé plus haut? Est-ce qu’une plainte a été 
déposée contre les personnes qui semblent 
avoir tenté de voler un drapeau national? 
2) Le Gouvernement prévoit-il de proposer à la 
Chambre des Députés un amendement au 
Code pénal visant à mieux protéger les symbo-
les nationaux du Grand-Duché de Luxembourg, 
y inclus contre des vols ou tentatives de vols 
ainsi que contre des comportements irrespec-
tueux voire déshonorants?
Réponse (29.12.2011) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d'État: 
La question de Monsieur le Député fait réfé-
rence à un incident survenu en octobre 2011, 
où plusieurs personnes ont décroché un dra-
peau luxembourgeois d’un mât devant la 
Chambre des Députés.
Ad 1) L’incident n’a pas eu de suites.
Ad 2) Le Code pénal prévoit dans son article 
232bis des peines pour «ceux qui auront fait 
usage à des fins non autorisées des armoiries de 
la Maison grand-ducale, de celles de l’État et 
des communes, du drapeau national, du pa-
villon de la batellerie et de l’aviation et de 
l’hymne national, ainsi que de tous écussons, 
emblèmes et symboles utilisés par les autorités 
et par les établissements publics».
Le Gouvernement n’entend pas aller plus loin 
dans la pénalisation de cette matière.

Question 1771 (24.11.2011) de M. André 
Bauler (DP) concernant la consommation 
de drogues dans les lycées:
Il ressort d’un article de presse que des élèves 
d’un lycée ont dû passer par un test de détec-
tion de drogues. Selon les informations diffu-
sées par la presse, les résultats de ce test 
auraient été alarmants («erschreckend»).
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle:
- Madame la Ministre peut-elle fournir des in-
formations au sujet de la situation actuelle 
concernant la consommation de stupéfiants au 
sein des lycées? 
- Madame la Ministre peut-elle également me 
renseigner sur l’évolution de la consommation 
de drogues dans les établissements scolaires au 
cours des cinq dernières années?
- Est-ce que des contrôles ont été effectués 
dans d’autres établissements scolaires? Si oui, 
dans lesquels? Quels sont les résultats de ces 
contrôles?
Réponse (17.1.2012) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Toutes les informations dont nous disposons ré-
sultent de l’étude HBSC (Health Behaviour in 
School-Aged Children. Les données luxembour-
geoises ont été publiées par le Ministère de la 
Santé en 1999, 2006 et 2010 en coopération 
avec mon département. L’analyse des données 
nationales récoltées en 2010 est en cours. Par 

année d’enquête, quelque 7.000 élèves 
(moyenne des élèves ayant participés aux en-
quêtes de 1999, 2006 et 2010) du secondaire 
ont répondu aux questions relatives à la 
consommation de drogues au cours de leur vie 
et plus particulièrement durant les douze der-
niers mois. Les types de substances investiguées 
étaient le cannabis, l’ecstasy, les opiacés (hé-
roïne), la cocaïne, les amphétamines, LSD, les 
champignons hallucinogènes, les solvants 
(colle), les anabolisants et les médicaments uti-
lisés pour se droguer.
On note une dégression de la consommation 
de ces substances d’environ 7% entre 1999 et 
2006. De 2006 à 2010, le prorata des consom-
mateurs reste stable. En 2010, environ 19,59% 
des élèves ayant participé à l’enquête ont déjà 
pris une des substances énumérées ci-avant au 
cours de leur vie et 15,56% des quelque 7.000 
élèves participant en ont consommé au cours 
des douze derniers mois.
Pour 2010, une analyse de la consommation 
par types de drogues et par âge montre que le 
cannabis est le plus consommé et que le 
nombre de consommateurs de ces substances 
augmente avec l’âge. 
On peut constater une baisse significative de 
cette consommation entre 1999 et 2006 tandis 
qu’elle ne varie guère entre 2006 et 2010. 
7,37% (523 de 7096) des lycéens de 12 à 18 
ans affirment en avoir consommé au cours des 
30 jours avant l’enquête de 2010; cette propor-
tion est de 11,27% (357 sur 3.168) chez les 
jeunes de 16 à 18 ans, de 8,78% (306 sur 
3.485) chez les garçons et de 6,01% (217 sur 
3.611) chez les filles. 
Les garçons de 16 à 18 ans sont les plus grands 
consommateurs, environ trois sur 20 ont 
consommé du cannabis dans le mois précédant 
l'enquête et environ 7% (112 sur 1.551) de ces 
élèves en consomment régulièrement à une 
fréquence allant d'au moins une fois par se-
maine à plusieurs fois par jour. Environ 5% (78 
sur 1551) de ces jeunes garçons de 16 à 18 ans 
consomment du cannabis tous les jours ou 
presque.
Les jeunes ne sont pas soumis à des contrôles 
réguliers dans nos lycées. Cependant la direc-
tion a le droit d’ordonner des contrôles si un 
élève se présente à l’école dans un état qui pré-
sume la consommation d’une substance illicite. 
Dans les lycées où un test a été effectué, résul-
tats positifs ont été recensés. Dans ces cas, 
l’école a non seulement pris les mesures disci-
plinaires qui s’imposent, mais a très souvent re-
commandé, après un entretien avec l’élève 
concerné, un traitement thérapeutique. Mon 
département ne procède pas à une saisie cen-
tralisée des contrôles.
Dans la comparaison internationale, le Luxem-
bourg se situe en 2006 au 10e rand des 39 pays 
participant à l’étude HBSC, en termes de 
consommateurs de cannabis au cours des 30 
derniers jours, derrière le Canada (plus gros 
consommateur) et la France. La tendance gé-
nérale au Luxembourg est à la réduction du 
nombre de jeunes consommateurs.

Question 1773 (26.11.2011) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant la journée de 
la Commémoration Nationale:
Jedes Jahr wird die „Journée de la Commémo-
ration Nationale” begangen. Es gibt eine ganze 
Reihe Veranstaltungen, in denen mittlerweile 
Bräuche und Riten gepflegt werden.
So wird sich an vielen Monumenten versam-
melt und vor den Opfern von Kriegen, Unrecht 
und Gewalt verneigt. Allerdings wird die Zahl 
der lebenden Opfer des letzten Krieges immer 
kleiner und ihre Anwesenheit bei solchen natio-
nalen und lokalen Gedenkveranstaltungen 
nimmt ab.
Dabei fällt allerdings auf, dass nicht in allen 
Ortschaften des Landes solche Monumente 
vorhanden sind und bei vorhandenen Monu-
menten oft nur ganz allgemeine Inschriften 
vorgenommen wurden.
Dabei könnte sich unser Land, das sicherlich 
gut daran täte, die Lehren des Krieges und der 
Gewalt an unsere jüngeren Generationen wei-
terzuvermitteln, einen Dienst erweisen, die Op-
fer dadurch zu ehren und das Andenken an ihr 
Leiden wachzuhalten, indem eine systemati-
sche Auflistung der Namen mit Geburts- und 
Todesdaten an diesen Monumenten vorgenom-
men würde, so wie das bereits in einigen Orten 
des Landes besteht.
Fragen:
1) In welchem Maße will die Regierung in na-
her Zukunft eine solche Initiative nehmen?
2) Denkt die Regierung nicht auch, dass das 
Nachkriegs-Luxemburg nicht anders kann als 
jenen, die für die Freiheit des Landes ihr Leben 

gegeben haben, Ehre und Andenken zu gebüh-
ren, und die bleibende Ehrung durch die Veröf-
fentlichung der Namen an den Monumenten 
geschehen müsste?
3) Denkt die Regierung nicht auch, dass alle 
Gemeinden sich dieser Pflicht stellen müssten?
4) Denkt die Regierung nicht auch, dass ein vir-
tuelles nationales „Mémorial-Monument aux 
Morts” im Internet geschaffen werden müsste, 
in dem unter anderem die Liste der Gefallenen, 
Opfer der Weltkriege, der Zwangsrekrutierten 
sowie Zwangsverpflichteten veröffentlicht wür-
den?
Réponse (2.1.2012) de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre d'État:
In seiner parlamentarischen Anfrage geht der 
Abgeordnete auf die „Monuments aux Morts“ 
ein, die in zahlreichen Ortschaften stehen, und 
wundert sich, dass solche Monumente nicht in 
jeder Ortschaft zu finden sind und dass die In-
schrift oft sehr generell gehalten ist. Er schlägt 
vor, die Namen, Geburts- und Todestage der 
Opfer hinzuzufügen.
Ich möchte den Abgeordneten darauf hinwei-
sen, dass das Errichten solcher Monumente 
nach dem Zweiten Weltkrieg auf die Initiative 
der Gemeinden zurückging. Die Regierung ist 
nur für nationale Monumente zuständig, wie 
etwa das „Monument national de la Grève“ in 
Wiltz, das „Monument national de la Déporta-
tion“ (Hinzerter Kräiz), das „Monument natio-
nal de la Solidarité“ (Kanounenhiwwel) und das 
„Monument du Souvenir“ (Gëlle Fra), das den 
militärischen Opfern der beiden Weltkriege und 
des Korea-Krieges gewidmet ist.
Weitere Informationen zu diesen Gedenkstätten 
kann man auf der gemeinsamen Internetseite 
der „Centres de Documentation et de Recher-
che sur la Résistance et sur l’Enrôlement forcé“ 
finden: www.secondeguerremondiale.public.lu.
Wenn Monumente, die den Namen, die Ge-
burts- und die Sterbedaten der „morts pour la 
patrie“ tragen, wohl konkreter an die von die-
sen Personen erbrachten Opfer erinnern, so 
kann die vom Abgeordneten gewünschte Initi-
ative nicht von der Regierung ausgehen. Die 
Regierung kann höchstens die Gemeinden auf-
rufen, diese Angaben den Monumenten hinzu-
zufügen.
Ich möchte aber darauf aufmerksam machen, 
dass dies für kleinere Gemeinden sicherlich kein 
Problem darstellen würde; andere Gemeinden, 
und vor allem die Stadt Luxemburg, sähen sich 
hingegen vor größere materielle Probleme ge-
stellt.
Wenn Gemeinden sich dazu entschließen woll-
ten, dies zu tun, so wäre es angebracht, sich 
von den „Centres de Documentation et de Re-
cherche sur la Résistance et sur l’Enrôlement 
forcé“ beraten zu lassen.
Ich möchte den Abgeordneten des Weiteren 
darüber informieren, dass die Regierung seit 
2008 mit den Gemeinden in Kontakt steht, um 
eine Datei der Gedenkstätten im Land zu erstel-
len. Die Monumente, von denen der Abgeord-
nete spricht, werden in dieser Datei auch auf-
geführt. Die meisten Gemeinden gedenken sich 
an diesem wichtigen Projekt zu beteiligen. Zu 
diesem Projekt gehört auch, dass die Namen 
der Opfer des Zweiten Weltkrieges erfasst wer-
den. Die können dann auf der Internetseite 
www.secondeguerremondiale.public.lu einge-
sehen werden.
Ich möchte den Abgeordneten auch noch dar-
auf hinweisen, dass 1961, auf Initiative des da-
maligen Innenministers Pierre Grégoire, der 
während des Krieges selbst deportiert wurde, 
eine Arbeitsgruppe eingesetzt wurde, die die 
Personen ermittelte, denen man den Titel 
„mort pour la patrie“ zuerkennen könnte. 1971 
wurde ein „Goldenes Buch der luxemburgi-
schen Opfer des Krieges 1940-1945“ veröffent-
licht. Dieses Buch wurde allen Gemeinden zu-
geschickt und war auch im Handel erhältlich. 
Darin sind 4.400 Personen aufgezählt, denen 
man den Titel „mort pour la patrie“ zuerkannt 
hat. Diese Namen werden selbstverständlich 
auch auf der genannten Internetseite veröffent-
licht werden.
Schließlich möchte ich in Bezug auf die Erinne-
rungsarbeit betreffend die Opfer des Zweiten 
Weltkrieges darauf hinweisen, dass die Regie-
rung die beiden oben genannten Dokumenta-
tions- und Forschungszentren geschaffen hat. 
Des Weiteren wird seit 1946 der Nationale Ge-
denktag begangen, und die Regierung unter-
stützt pädagogische Projekte sowie Forschungs-
projekte zu diesem Thema.

Question 1774 (28.11.2011) de M. Jean Co-
lombera (ADR) concernant la réforme du 
système de pensions:

Die neue Pensionsreform soll in Kürze vorge-
stellt werden. Das Pensionsalter soll angehoben 
werden oder das Rentengeld soll dementspre-
chend gekürzt werden, aber es bleiben sicher-
lich noch etliche Punkte zu klären.
So zum Beispiel die Schichtarbeiter, die ihr gan-
zes Leben bis zur Rente regelmäßige Nachtar-
beit geleistet haben. Bekannt ist, dass ein über 
50-jähriger Nachtschichtarbeiter an Schlafstö-
rungen leidet und durch die unregelmäßigen 
Arbeitszeiten gesundheitliche Probleme entste-
hen, so dass die Leistungsgrenze nicht über-
schritten werden darf, ohne späterhin Unan-
nehmlichkeiten im Gesundheitsbereich zu spü-
ren.
Ein anderes Beispiel sind die Ärzte, die ein Wo-
chenpensum von 60 bis zu 80 Stunden haben 
und somit kumulativ mehr als 40 Jahre (im Ver-
gleich zum 8-Stunden-Tag 5 Tage/Woche/40 
Jahre) gearbeitet haben. Bei 30 Arbeitsjahren 
haben sie so viele Arbeitsstunden wie der soge-
nannte Normalarbeiter. Nun soll im Gesetzes-
text die Studienzeit nicht mehr integral als the-
oretische Arbeitszeit angerechnet werden.
Fragen:
1) Was wird spezifisch für die Nachtschichtar-
beiter unternommen? Müssen sie weiterhin bei 
einer verlängerten Arbeitszeit Nachtschicht ar-
beiten?
2) Was geschieht mit den Ärzten, die schon vor 
den obligatorischen 40 Jahren das Stundenpen-
sum voll erfüllt haben? Wird hier die Studien-
zeit nicht mehr angerechnet, was eine logische 
Kompensation darstellen würde?
3) Gibt es noch andere spezifische Ausnahme-
fälle?
Réponse (17.1.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale:
An den Pensionsanrechtsbedingungen der 
Schichtarbeiter wird nichts verändert werden. 
Auch in Zukunft werden diese nach 20 Jahren 
Schichtarbeit mit 57 Jahren in den Vorruhe-
stand treten können, wenn sie mit 60 Jahren 
eine Versicherungszeit von 40 Jahren vorweisen 
können.
In der Pensionsversicherung gibt es kein Stun-
denpensum, auch nicht für Ärzte. Versiche-
rungszeiten werden in Jahren, Monaten bzw. 
Tagen in Rechnung gestellt. In der Regel hat in 
diesem Sinne ein Arbeitsmonat 173 Stunden, 
ein Jahr maximal 12 Monate. Ab 64 Stunden 
monatlich wird ein voller Monat Versicherungs-
zeit zuerkannt.
Studienzeiten werden auch in Zukunft ange-
rechnet werden.
Die Logik des ehrenwerten Abgeordneten Co-
lombera, dass „die Nichtanrechnung der Studi-
enzeit eine logische Kompensation für ein hö-
heres Stundenpensum darstellen würde”, ist für 
mich nicht nachvollziehbar. Die Anrechnung 
von Studienzeiten steht in keinem Zusammen-
hang zu den geleisteten respektive angerech-
neten Arbeitszeiten, welche gemäß Artikel 171 
des Sozialgesetzbuches sowohl als Versiche-
rungszeiten als auch was die Höhe der Pension 
angeht, angerechnet werden. Studienzeiten 
hingegen werden gemäß Artikel 172 des Sozi-
algesetzbuches nur zu den Versicherungszeiten 
hinzugerechnet.
Man kann, was die Ärzte angeht, in diesem Zu-
sammenhang eigentlich nicht von Ausnahme-
fällen sprechen. Sie haben wie alle Arbeitneh-
mer das Recht, mehr als die gesetzliche Wo-
chenarbeitszeit zu arbeiten, ohne dass dies sich 
jedoch positiv auf die für die Pension angerech-
neten Zeiten auswirken würde.

Question 1775 (28.11.2011) de Mme Lydie 
Polfer (DP) concernant la réforme éven-
tuelle des traités européens:
Dans une récente lettre ouverte à la Chance-
lière allemande le Ministre des Affaires étran-
gères a fait un plaidoyer contre l’intention de 
cette dernière de procéder à une réforme des 
traités européens pour renforcer la discipline 
budgétaire dans la zone euro.
Le Ministre des Finances a cependant soutenu 
la Chancelière dans sa démarche lors de son in-
tervention à l’occasion de la treizième journée 
de l’assurance.
Aussi, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État:
- Monsieur le Premier Ministre a-t-il connais-
sance des faits relatés ci-dessus?
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- Dans l’affirmative, peut-il m’éclairer sur la po-
sition du Gouvernement luxembourgeois au 
sujet d’une éventuelle réforme du Pacte de sta-
bilité et donc des traités européens dans le 
cadre des efforts entrepris pour résoudre la 
crise de la dette?
Réponse (2.1.2012) de M. Jean-Claude Jun-
cker, Premier Ministre, Ministre d'État: 
Madame la Députée fait référence à la récente 
lettre ouverte de la part de Monsieur le Vice-
Premier Ministre et Ministre des Affaires étran-
gères à l’attention de Madame la Chancelière 
allemande, ainsi qu’à l’intervention de Mon-
sieur le Ministre des Finances à l’occasion de la 
treizième journée de l’assurance. 
Quant à la première question de Madame la 
Députée, ma réponse est affirmative.
Pour ce qui concerne la position du Gou-
vernement sur la réforme du Pacte de stabilité 
et de croissance dans le cadre des efforts entre-
pris pour résoudre la crise de la dette, je vous 
renvoie à la déclaration des chefs d’État ou de 
Gouvernement de la zone euro du 9 décembre 
2011. 
Les chefs d’État ou de Gouvernement de la 
zone euro ont convenu que «les règles régis-
sant la procédure pour déficit excessif (article 
126 du TFUE) seront renforcées dans les États 
membres de la zone euro. Dès que la Commis-
sion aura établi qu'un État membre enfreint la 
règle du plafond des 3%, il y aura des consé-
quences automatiques, à moins que les États 
membres de la zone euro ne s'y opposent à la 
majorité qualifiée. Des mesures et des sanc-
tions, proposées ou recommandées par la 
Commission, seront adoptées, à moins que les 
États membres de la zone euro ne s'y opposent 
à la majorité qualifiée…».
Le Gouvernement se félicite du fait que l’usage 
de la procédure de vote à la majorité qualifiée 
inversée a pu être étendu à la partie préventive 
du Pacte de stabilité et de croissance. Ceci re-
présente une position que le Gouvernement a 
déjà défendue en 2010/2011 au niveau de la 
dite «Task Force Van Rompuy» et lors des négo-
ciations subséquentes sur la réforme du Pacte 
de stabilité. Cette règle de vote permettra de 
renforcer le respect des règles en matière de 
surveillance budgétaire et macro-économique 
au sein de l’Union, et dans la zone euro en par-
ticulier.
Le Gouvernement aurait préféré une solution 
soit à traité constant soit dans le cadre des trai-
tés existants. Compte tenu des circonstances, il 
s’est cependant rallié aux 16 autres États 
membres dont la monnaie est l’euro, et aux-
quels s’ajouteront un nombre significatif 
d’autres États membres, pour décider d’adop-
ter un accord international d’ici le mois de mars 
2012. L’objectif demeure d’intégrer les nou-
velles dispositions dans les traités de l’Union le 
plus rapidement possible.

Question 1777 (29.11.2011) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant la publication 
électronique «de Finanzbuet» pour le 
secteur communal:
«de Finanzbuet» est une publication électro-
nique du Ministère de l’Intérieur en relation 
avec les aspects des finances communales. 
Dans l’éditorial du n°1 de novembre 2007 
Monsieur le Ministre avait annoncé: Afin d’amé-
liorer la communication et de donner plus de 
visibilité aux différents sujets concernant les fi-
nances des communes, la direction des finances 
communales publiera dorénavant toutes les in-
formations, analyses et commentaires sous 
forme de dossiers thématiques dans sa nouvelle 
publication électronique, le bulletin d’informa-
tion «de Finanzbuet».
Jusqu’à présent les trois éditions suivantes sont 
sorties:
- Novembre 2007: de Finanzbuet n° 1 - Les fi-
nances communales dans le budget de l'État 
2008
- Décembre 2008: de Finanzbuet n°2 - Le fonc-
tionnement de l'impôt foncier
- Janvier 2010: de Finanzbuet n°3 - Le recours à 
l'emprunt par le secteur communal
Estimant que ces trois publications électro-
niques représentent une vraie aide pour les 
 édiles communaux, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur:
- Est-ce que Monsieur le Ministre prévoit de 

continuer à faire usage de cette forme de pu-
blication électronique pour le secteur commu-
nal?
- Si oui, ne serait-il pas utile de traiter d’autres 
thèmes en relation avec les finances commu-
nales (p. ex. les principales recettes commu-
nales, le calcul des recettes de l’ICC et sa répar-
tition aux communes, les taxes communales) et 
d’augmenter la cadence de parution de cet ins-
trument d’information?
Réponse (10.1.2012) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
À la question parlementaire n°1777 du 29 no-
vembre 2011 de Monsieur le Député Camille 
Gira, j’ai l’honneur de répondre ce qui suit:
Le Ministère de l’Intérieur entend poursuivre la 
voie entamée par le «Finanzbuet» pour in-
former les communes sur des sujets spécifiques 
lorsque l’occasion se présente. Il n’y a pas de 
cadence prescrite pour la parution d’un Finanz-
buet.
En ce qui concerne la proposition de «thèmes 
en relation avec les finances communales 
(p. ex. les principales recettes communales, le 
calcul des recettes de l’ICC et sa répartition aux 
communes, les taxes communales)», je vou-
drais relever que le Ministère de l’Intérieur pu-
blie régulièrement sur son site Internet la venti-
lation aux communes des recettes de l’ICC (im-
pôt commercial communal) et du FCDF (fonds 
communal de dotation financière). En ce qui 
concerne le modèle de financement des com-
munes dans son ensemble, je me permets de 
signaler que pour le moment le Ministère de 
l’Intérieur, ensemble avec le Syvicol et l’INAP, 
procède à des conférences régionales animées 
par des spécialistes et qui s’adressent à tous les 
élus locaux.
Ce cycle de formation pour élus locaux à huit 
modules connaît un grand succès et une extrê-
mement forte fréquentation. Les conférenciers 
sont des spécialistes dans les différents do-
maines qui concernent plus particulièrement 
les communes tels que la législation commu-
nale, les finances communales, l’aménagement 
communal et le développement urbain,...
Normalement pour chacune de ces conférences 
il existe un support papier qui est distribué à 
l’assistance le jour même du cours et qui en 
plus peut être consulté sur le site Internet www.
fonction-publique.public.lu.

Question 1778 (30.11.2011) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les deman-
deurs de protection internationale en 
provenance de «pays d'origine sûrs»:
Selon les chiffres fournis par le Ministère de 
l’Immigration, le nombre de personnes ayant 
demandé une protection internationale entre 
janvier et octobre 2011, en provenance de 
«pays d’origine sûrs» suivant le règlement 
grand-ducal du 21 décembre 2007 (complété 
par le règlement grand-ducal du 1er avril 2011 
pour la république de Serbie) est le suivant:

- République de Serbie: 765 personnes

- Ancienne République 
yougoslave de 
Macédoine:

380 personnes

- République du 
Monténégro: 69 personnes

- République de Bosnie-
et-Herzégovine: 45 personnes

Le 9 juin 2011, la Chambre a adopté les modi-
fications nécessaires afin de permettre l’applica-
tion de la «procédure accélérée» prévue dans 
les législations sur la libre circulation des per-
sonnes respectivement relative au droit d’asile 
et à ses formes complémentaires de protection.
Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Im-
migration et à Monsieur le Ministre de la Jus-
tice:
1) Combien de demandes de personnes ayant 
demandé une protection internationale, origi-
naires de «pays d’origine sûrs», ont été traitées 
selon la procédure accélérée?
2) Combien de décisions ont été prises par le 
Ministre, et quelles ont été ces décisions (ac-
ceptation, refus…)?
3) Combien de ces décisions ont été prises «au 
plus tard dans un délai de deux mois»?
4) Quelles sont, le cas échéant, les raisons pour 
lesquelles ces décisions n’ont pas été prises 
dans le délai légal?
5) Combien de recours en réformation ont été 
formulés devant le Tribunal administratif?

6) Combien d’arrêts, dans le cadre de la procé-
dure accélérée, ont été rendus par le Tribunal 
administratif? Combien de décisions prises par 
le Ministre ont été acceptées ou réformées?
7) Le Tribunal administratif statue-t-il dans le 
délai de deux mois prévu dans la législation? 
Dans le cas contraire, quels sont les motifs in-
voqués pour le non-respect de ce délai?
8) Combien de décisions définitives ont été 
prises et avec quel effet?
9) Combien de personnes déboutées à la suite 
de la procédure accélérée ont effectivement été 
rapatriées vers leur pays d’origine?
10) Dans le cas où, pour certaines personnes 
ayant demandé une protection internationale, 
originaires de «pays d’origine sûrs», la procé-
dure accélérée ne serait pas appliquée, Mon-
sieur le Ministre de l’Immigration peut-il en 
fournir les raisons?
Messieurs les Ministres peuvent-ils, dans la 
mesure du possible, ventiler leurs réponses en 
fonction des pays d’origine des personnes 
concernées.
Réponse commune (12.1.2012) de M. Fran-
çois Biltgen, Ministre de la Justice, et de M. 
Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Immigration: 
Aux différents aspects que comprend la ques-
tion parlementaire, les membres du Gou-
vernement sollicités répondent comme suit:
1) En nous limitant aux demandes déposées 
par des personnes originaires des pays men-
tionnés par l’honorable Député, à savoir la Ré-
publique de Serbie, l’ancienne République you-
goslave de Macédoine, la République du Mon-
ténégro et la République de Bosnie-et-Herzégo-
vine, nous aimerions informer l’honorable Dé-
puté qu’une cinquantaine de décisions ont été 
prises sur base de l’article 20, paragraphe 1. de 
la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit 
d’asile et à des formes complémentaires de 
protection.
Il convient de rappeler que le recours à la pro-
cédure accélérée avait été suspendu entre le 5 
février 2010 et le 28 juillet 2011 suite à l’intro-
duction par le Tribunal administratif d’une de-
mande de décision préjudicielle auprès de la 
Cour de Justice de l’Union européenne. La 
question préjudicielle a porté sur l’interpréta-
tion de l’article 39 de la directive 2005/85/CE 
du Conseil du 1er décembre 2005 relative à des 
normes minimales concernant la procédure 
d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans 
les États membres. Cet article dispose que les 
États membres font en sorte que les deman-
deurs d’asile disposent d’un droit à un recours 
effectif devant une juridiction. Cependant, la 
loi du 5 mai 2006 a abrogé ce recours dans le 
cadre d’une procédure accélérée.
En attendant l’arrêt de la Cour, la prédite loi a 
intégré une possibilité de recours contre la dé-
cision du Ministre de statuer sur le bien-fondé 
de la demande de protection internationale 
dans le cadre d’une procédure accélérée. 
2) Les décisions suivantes ont été prises en 
2011:

Jan Fév Mar Avr Mai Juin Juil Août Sept Oct Nov Déc Total
Octroi du 
statut de 
réfugié

3 10 5 3 6 2 1 1 5 5 41

Octroi 
du statut 
conféré 
par la 
protec- 
tion subsi-
diaire

2 5 1 1 9

Refus de 
la pro-
tection 
inter- 
nationale

33 41 89 111 69 11 7 47 49 90 74 621

Renon-
ciations 
et retraits 
implicites

9 9 35 69 26 26 2 21 14 36 61 308

Incompé-
tence 11 15 17 28 14 16 7 8 39 29 24 208

Irreceva-
bilité 5 1 4 5 1 1 2 7 9 3 38

Déci-
sions 
prises

63 81 150 216 117 56 19 76 111 169 167 1.225

3) Comme mentionné ci-dessus, une cinquan-
taine de décisions ont été prises dans le délai 
de deux mois selon la procédure accélérée pré-
vue à l’article 20 de la loi modifiée du 5 mai 
2006 relative au droit d’asile et à des formes 
complémentaires de protection.
4) Au cours de l’année en cours, le Service des 
réfugiés de la direction de l’Immigration du Mi-
nistère des Affaires étrangères a fait face à un 
afflux massif de demandeurs de protection in-
ternationale. Ainsi, entre le 1er janvier et le 30 
novembre 2011, 1.986 personnes ont déposé 

Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre: 
- Est-ce qu’actuellement la formation initiale et 
la formation continue du personnel soignant le 
préparent suffisamment à sa nouvelle tâche? 
- Dans la négative, comment Monsieur le Mi-
nistre entend-il remédier à cette situation?
Réponse (12.1.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé:
La loi du 19 mars 2009 sur l’euthanasie et l’as-
sistance au suicide a institué un cadre légal 

une demande de protection internationale au 
Luxembourg, dont la grande majorité est origi-
naire des pays des Balkans de l’Ouest. Étant 
donné que le service en charge du traitement 
des demandes d’asile n’était, faute de moyens, 
plus en mesure d’accueillir ce grand nombre de 
personnes, le Gouvernement en Conseil, en sa 
séance du 14 septembre 2011, a approuvé 
l’engagement, moyennant contrat à durée dé-
terminée, de quatre employés de la carrière S 
et de deux employés de la carrière D. La procé-
dure de recrutement est actuellement encore 
en cours.
D’autre part, ce n’est qu’en septembre 2011 
que la décision définitive fut prise de traiter 
sans exception tous les dossiers de personnes 
en provenance d’un pays d’origine sûr de ma-
nière accélérée, telle que prévue par l’article 20 
de la loi du 5 mai 2006 susmentionnée.
5) 29 recours ont été déposés au greffe du Tri-
bunal administratif au cours de la période allant 
du 9 juin 2011 au 12 décembre 2011.
6) Sept jugements ont été prononcés durant 
cette même période dont six jugements décla-
rant les demandes non justifiées et déboutant 
les demandeurs et un jugement prononçant la 
radiation de l’affaire.
7) Le Tribunal administratif a statué dans le dé-
lai de deux mois dans tous les cas.
8) Cette question semble identique à la ques-
tion 6. 
9) Les statistiques disponibles sur les rapatrie-
ments ne révèlent pas si la demande de protec-
tion internationale fut prise en procédure accé-
lérée. La seule distinction qui est faite est celle 
entre un retour volontaire ou un retour forcé. 
Jusqu’au 30 novembre, 413 personnes ont été 
rapatriées dans leur pays d’origine.
10) Étant donné qu’un grand nombre des de-
mandeurs de protection internationale in-
voquent des problèmes de discrimination en 
raison de leur appartenance ethnique, la procé-
dure accélérée n’est appliquée que dans les cas 
où les motifs invoqués par les demandeurs ne 
constituent manifestement pas un des motifs 
visés par la convention relative au statut des ré-
fugiés. Cela est notamment le cas pour des rai-
sons d’ordre purement économique ou finan-
cier ou encore d’ordre médical.

Question 1779 (30.11.2011) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la formation 
du personnel soignant dans le contexte 
de la loi de 2009 sur l'euthanasie et le 
suicide assisté:

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 16 mars 
2009 sur l’euthanasie et l’assistance au suicide, 
le personnel soignant des hôpitaux se voit 
confronté à une nouvelle tâche: celle d’accom-
pagner des personnes ayant formulé la de-
mande de faire appel à une euthanasie ou à 
une assistance au suicide.
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strict dans lequel un médecin peut procéder à 
une euthanasie à la demande expresse et vo-
lontaire d’un patient qui, suite à une maladie 
grave et incurable, fait état de souffrances phy-
siques ou psychiques insupportables. 

Selon l’article 1er de la prédite loi, l’euthanasie 
est un acte pratiqué par un médecin. Le per-
sonnel soignant n’intervient pas lors de cet 
acte, ce qui le différencie des soins palliatifs qui 
sont des soins actifs, continus et coordonnés, 
pratiqués par une équipe pluridisciplinaire dont 
fait partie le personnel soignant.

Il arrive néanmoins que le personnel soignant 
des hôpitaux ou des maisons de soins soit 
confronté à des personnes en fin de vie qui 
sont atteintes d’une maladie grave et incurable 
et qui ont éventuellement formulé leur souhait 
de faire appel à une euthanasie.

Afin de discuter les questions juridiques, 
éthiques et psychologiques qui peuvent se po-
ser dans le cadre d’une décision d’euthanasie 
prise par un patient, la formation initiale d’infir-
mier ainsi que d’aide-soignant dispensée au Ly-
cée technique pour professions de santé aborde 
le sujet de l’euthanasie non pas dans un cours 
consacré à cette seule problématique mais dans 
plusieurs cours, dont notamment le cours de 
«connaissance du monde professionnel», «soins 
palliatifs et oncologie» ainsi que «postclinique» 
(ce dernier étant un cours d’exploitation en 
groupe de situations cliniques rencontrées).

En ce qui concerne la formation professionnelle 
continue du personnel soignant, je voudrais in-
former l’honorable Députée que le Centre de 
formation professionnelle continue (CFPC) Dr 
Robert Widong a.s.b.l. dispense une formation 
intitulée «Accompagnement des patients en fin 
de vie» qui a trait aux étapes psychologiques 
de la fin de vie et aux peurs essentielles liées à 
la mort sans néanmoins aborder directement la 
problématique de l’euthanasie. Les objectifs dé-
taillés de cette formation peuvent être consul-
tés sur le site Internet du CFPC Dr Robert Wi-
dong (http://www.widong.lu).

L’a.s.b.l. Omega 90 dispense au personnel soi-
gnant des formations professionnelles principa-
lement axées sur les soins palliatifs. Au cours de 
ces formations les formateurs de ladite a.s.b.l. 
discutent également les différences dans l’ap-
plication de la loi du 16 mars 2009 relative aux 
soins palliatifs, à la directive anticipée et à l’ac-
compagnement en fin de vie par rapport à la 
loi du 16 mars 2009 sur l’euthanasie et l’assis-
tance au suicide.

Par ailleurs, suite à l’entrée en vigueur de la loi 
du 16 mars 2009 sur l’euthanasie et l’assistance 
au suicide, j’ai fait éditer, ensemble avec les 
partenaires du terrain, une brochure intitulée 
«L’euthanasie et l’assistance au suicide: 25 
questions, 25 réponses». Sans pouvoir être ex-
haustive, cette brochure, qui est disponible en 
quatre langues différentes, s’efforce de donner 
des explications sous forme de questions-ré-
ponses concernant les dispositions de la prédite 
loi. Ladite brochure peut être consultée et télé-
chargée sur le portail santé (http://www.sante.
public.lu).

J’estime dès lors que le personnel soignant dis-
pose de tous les outils d’informations permet-
tant de le guider en matière d’euthanasie.

Question 1780 (30.11.2011) de MM. André 
Bauler et Eugène Berger (DP) concernant les 
fouilles et dépistages de drogues dans le 
milieu scolaire:

Nous venons d’apprendre que la direction du 
Lycée technique Agricole (LTA) aurait par le 
passé régulièrement soumis des classes entières 
à des tests de drogue. Ces tests auraient été ef-
fectués par les responsables des établissements 
scolaires sans en avertir à l’avance les parents 
des élèves concernés. Par ailleurs, la Police 
grand-ducale aurait procédé à une fouille dans 
les locaux de cet établissement scolaire avec 
des chiens antidrogue. La direction du lycée a 
justifié ces démarches en arguant que la 
consommation de drogues représenterait un 
risque de sécurité accru, notamment lors du 
maniement d’outils de travail. 

Au vu de l’insécurité tant juridique que maté-
rielle qui persiste dans ce cas précis, nous sou-
haiterions poser les questions urgentes sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Éducation na-
tionale et de la Formation professionnelle:

- Madame la Ministre peut-elle nous informer 
sur les responsabilités engagées lors d’un acci-
dent à l’école imputé à un élève sous l’effet de 
drogues?

- Plus précisément, Madame la Ministre peut-
elle nous renseigner sur les responsabilités des 
enseignants lors d’un accident?

- Madame la Ministre peut-elle nous informer 
sur le cadre légal dans lequel s’effectuent de 
telles fouilles ou des dépistages de drogues 
dans le milieu scolaire?

- Madame la Ministre peut-elle nous dire 
quelles sont les personnes habilitées à mettre 
en œuvre ces mesures?

- Madame la Ministre peut-elle nous informer si 
les tests de drogues sont à considérer comme 
des mesures à caractère contraignant aux-
quelles les élèves doivent répondre?

- Dans l’affirmative, Madame la Ministre peut-
elle nous informer sur les conséquences que 
risquent d’encourir les élèves en cas de refus de 
tels tests?

- Madame la Ministre peut-elle nous informer si 
les parents des élèves mineurs doivent être in-
formés avant que les tests ne soient exécutés et 
s’ils peuvent le cas échéant s’y opposer?

Réponse (23.12.2011) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 

1. L’élève majeur causant un accident à l’école, 
sous l’emprise de drogues, engage sa propre 
responsabilité pénale et civile. S’il s’agit d’un 
élève mineur, la responsabilité civile de ses pa-
rents sera mise en cause. Dans les deux cas, la 
responsabilité civile de l’établissement d’ensei-
gnement que fréquente le jeune pourra éga-
lement être mise en cause.

2. Les enseignants ont le devoir de surveiller les 
élèves sous leur garde, pendant leur séjour à 
l’école ou tout autre lieu d’enseignement. Tout 
élève soupçonné être sous l’emprise de stupé-
fiants, devra être écarté de la classe. Ses parents 
sont informés par la direction du lycée, confor-
mément à l’article 24 du règlement d’ordre in-
térieur et de discipline des lycées.

En vertu de l’article 5 de la loi du 1er septembre 
1988 relative à la responsabilité civile de l’État, 
l’établissement d’enseignement, et non l’ensei-
gnant personnellement, devra répondre civile-
ment du dommage causé par ses élèves pen-
dant le temps qu’ils sont sous la surveillance 
des enseignants, à l’intérieur ou à l’extérieur de 
l’établissement.

3. À part les dispositions en matière de combat 
contre la présence, la consommation et le trafic 
de drogues à l’école (e. a. la loi modifiée du 19 
février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxico-
manie), s’appliquent également les dispositions 
de la loi du 25 juin 2004 portant organisation 
des lycées et lycées techniques (notamment le 
chapitre 11) ainsi que le règlement grand-ducal 
modifié du 23 décembre 2004 relatif à l’ordre 
intérieur et la discipline dans les lycées.

4. Les personnes habilitées à mettre en œuvre 
les mesures de lutte antistupéfiant à l’école 
sont, en dehors de la direction et du personnel 
enseignant des lycées, les membres de la force 
publique mandatés à cet effet.

5. Les tests de dépistage de drogues effectués 
au LTA sont à considérer comme des mesures à 
caractère contraignant auxquelles les élèves 
doivent se soumettre. En effet, les élèves 
concernés devraient s’exercer à des travaux po-
tentiellement dangereux dans les forêts en ma-
niant des tronçonneuses, ce qui exigeait qu’ils 
soient en parfaite condition physique et men-
tale. Une information préalable des parents des 
élèves mineurs n’est pas requise, vu l’urgence 
due au risque de sécurité présent.

Question 1781 (30.11.2011) de M. Xavier 
Bettel (DP) concernant l’abus de la carte 
d'identification de la sécurité sociale:

Selon mes informations, de plus en plus de mé-
decins et d’établissements hospitaliers se ver-
raient confrontés à un abus de la carte d’identi-
fication de la sécurité sociale. En effet, l’actuelle 
carte ne permet pas d’identifier le détenteur 
autrement que par son nom en l’absence d’une 
photographie. Ainsi, il serait abusé des presta-
tions de la Caisse Nationale de Santé (CNS) par 
des personnes affiliées qui donneraient leur 
carte d’identification à des personnes non affi-
liées.

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?

- Dans l’affirmative, comment Monsieur le Mi-
nistre entend-il remédier à la situation?

- Monsieur le Ministre envisage-t-il l’introduc-
tion d’une carte d’identification avec une pho-
tographie du détenteur?

Réponse (10.1.2012) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale:
L'article 9 des statuts de la CNS définit les obli-
gations de l'assuré en relation avec l’utilisation 
de la carte d'assuré ainsi que les sanctions qu'il 
risque d'encourir en cas d'utilisation abusive. Il 
statue en outre que «Les prestataires de soins 
et les fournisseurs sont en droit d’exiger la pré-
sentation d’un titre d’identité du porteur de la 
carte lorsque celui-ci ne leur est pas personnel-
lement connu.»
Les conventions conclues entre la CNS et les 
différents groupements de prestataires (kinési-
thérapeutes, infirmiers, laboratoires privés,…) 
prévoient le droit respectivement l'obligation 
pour le prestataire de vérifier tant la qualité 
d'assuré au moyen de la carte que la concor-
dance entre le patient et le détenteur de la 
carte d’assuré.
Les conventions conclues avec le corps médical 
(médecins et médecins-dentistes) prévoient 
non seulement l'obligation pour le prestataire 
de contrôler la détention d'une carte d'assuré 
et l'identité de la personne qu'il a en face de lui 
en ayant recours à la carte d'identité, mais dis-
posent par ailleurs que le prestataire garantit 
qu'il a effectué ce contrôle. La convention dé-
duit même une présomption du contrôle de 
concordance du fait que le prestataire doit re-
porter le numéro matricule figurant sur la carte 
d'assuré sur les documents à l'attention de la 
CNS ou d'une caisse de maladie. Comme la 
carte d’identité est munie d’une photographie, 
un contrôle d’identité peut se faire sans pro-
blèmes.
L'éventail des dispositions permettant d'éviter 
les manœuvres frauduleuses décrites par l’ho-
norable Député prévu par les textes conven-
tionnels et statutaires est donc assez étendu et 
ce n’est que dans les cas où les prestataires de 
soins ou de services ne procèdent pas aux con-
trôles d’identité prévus par les statuts et les 
conventions que les manipulations frauduleuses 
des cartes d’assuré deviennent possibles.
La constatation d’un nombre croissant de ten-
tatives de fraude dans le secteur hospitalier et 
médical mise en exergue par l’honorable Dé-
puté dans sa question parlementaire, montre 
qu’il est tout à fait possible de détecter les frau-
deurs, si les contrôles d’identité sont réalisés en 
bonne et due forme.
II faut toutefois constater que lorsque les procé-
dures prévues au niveau des relations entre le 
prestataire et l’assuré ne sont pas appliquées, la 
CNS n'est pas en mesure de prendre connais-
sance systématiquement des tentatives de 
fraude réussie. En effet, ce n'est que sur base de 
la manifestation d’un assuré qui constate qu’on 
lui rembourse des actes et services dont il na 
pas bénéficié que les cas de fraude quand-
même assez rares qui aboutissent se font con-
naître auprès des caisses de maladie.
L’introduction d’une carte d’assuré munie 
d’une photographie pourrait d’un côté faciliter 
le contrôle de l’identité de l’utilisateur de la 
carte d’assuré, mais d’un autre côté les obliga-
tions actuelles de contrôle d’identité de l’utili-
sateur de la carte avec sa carte d’identité per-
mettent tout autant de vérifier l’identité de 
l’utilisateur de la carte d’assuré sans que pour 
autant il soit nécessaire de remplacer toutes les 
cartes d’assurés.

Question 1783 (1.12.2011) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la dénomina-
tion du Centre de rétention:
Den „Centre de rétention“ ass op der Plaz vum 
fréieren „Gréivelscheierhaff“ gebaut ginn. Fir 
de Sandweiler Geschichtsveräin gehéieren 
d'Flouernimm an d'Hausnimm zum Lëtzebuer-
ger Patrimoine. Duerfir huet de Veräin propo-
séiert, dem Centre de rétention den Numm 
vum fréieren Haff ze ginn.
An dësem Kontext géif ech dem Här Minister 
fir Immigratioun gären dës Froe stellen:
1) Ass den Här Minister bereet, dem Centre de 
rétention den Numm „Gréivelscheierhaff“ ze 
ginn?
2) Wann neen, firwat net?
Réponse (12.1.2012) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Monsieur Fernand Kartheiser 
au sujet de la dénomination du Centre de ré-
tention, je donne à considérer que les services 
techniques de la commune de Sandweiler ont 
informé l’administration du Centre de rétention 
de ce que son adresse officielle, arrêtée de 
longue date, était celle de 10 beim Haff, L-1751 
Findel. Je tiens également à rappeler qu’en 
vertu de sa loi organique du 28 mai 2009, la 

dénomination officielle de l’établissement dont 
question est celle de «Centre de rétention». Je 
ne vois donc pas la plus-value de compléter la 
dénomination officielle par l’adjonction d’un 
lieu-dit par ailleurs imprononçable par la plu-
part des personnes qui seront hébergées au 
Centre et qui auraient d’ailleurs bien du mal à 
épeler «Gréivelscheierhaff» à leurs visiteurs po-
tentiels.

Question 1784 (2.12.2011) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les activités 
parascolaires:
Laut mengen Informatioune ginn an enger Pri-
vatschoul Aktivitéite no der Schoul proposéiert 
(„Garderie”) fir Kanner vu véier bis zwielef Joer. 
Dës Betreiung betrëfft de ganze parascolairë 
Beräich: Aktivitéite mat de Kanner, Bastelen, 
a.s.w. De Problem besteet doran, dass eng 
Léierpersoun eleng e Grupp vu 15 bis 25 
Kanner muss betreien. Eng Équipe bekëmmert 
sech ëm 25 bis 30 Kanner.

An dësem Kontext hunn ech dës Froen un 
d'Madame Minister fir d’Éducatioun an un 
d'Madame Minister fir d'Famill: 

1) Gëtt et Normen, zum Beispill wat d'Gréisst 
vun enger Grupp betrëfft, déi och fir parasco-
laire Aktivitéite gëllen, déi am Kader vun enger 
Schoul ausserhalb vun den normale Schoul-
stonnen organiséiert ginn?

2) Wa jo, wéi vill Kanner däerf eng Persoun be-
treien? Wéi ass d'Norm, wann e Grupp Kanner 
gläichzäiteg vun e puer Persoune betreit gëtt?

3) Gëllen dës Normen och fir Privatschoulen?

4) Wa jo, wie préift ob dës Normen och vu Pri-
vatschoulen agehale ginn?

Réponse commune (11.1.2012) de Mme 
Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éduca-
tion nationale et de la Formation professionnelle, 
et de Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de 
la Famille et de l’Intégration: 

D’Relatioun tëschent dem Éducatiounsminis-
tère an de Privatschoulen ass duerch d’Gesetz 
vum 13. Juni 2003 geregelt. Dat Gesetz gesäit 
all d‘Modalitéiten a Konditioune vir, déi musse 
respektéiert sinn, fir vum zoustännege Minister 
d’Autorisatioun ze kréien, fir en Enseignement 
ze dispenséieren. Dës Dispositioune bezéie sech 
ënner anerem op déi noutwendeg Qualifika-
tioune vum Schoulpersonal, op de Programm, 
deen enseignéiert gëtt, op d‘Infrastrukturen, 
d‘Horairen, d’Kritäre vun Admissioun a Promo-
tioun. 

Am Artikel 17. Punkt b) vum Gesetz vum 13. 
Juni 2003 gëtt dës Weidere preziséiert:

«L’établissement d’enseignement privé sous ré-
gime contractuel bénéficiant d’une contribu-
tion de l’État doit:

b) avoir pour seul but des activités d’enseigne-
ment et de formation.»

D’Gesetz vum 13. Juni 2003 bezitt sech also 
just op de schoulesche Beräich; et enthält keng 
Dispositiounen, déi eng eventuell Offer vu pé-
riscolairen Aktivitéiten uginn. Wat den Ensei-
gnement ugeet, ass an de Privatschoulen, wéi 
och an der öffentlecher Schoul, keen „Taux 
d’encadrement” en tant que tel virgesinn.

Ëmmer méi Aktivitéiten, déi ausserhalb vun de 
reguläre Schoulzäiten ugebuede ginn, falen 
haut an de Betreiungsberäich vun de „Maisons 
relais pour enfants” oder de „Foyers de jour”. 
Dës Aktivitéite musse vun der zoustänneger Mi-
nistesch vun der Famill agrééiert sinn (vgl. loi 
du 8 septembre 1998 réglant les relations entre 
l’État et les organismes œuvrant dans les do-
maines social, familial et thérapeutique. Art. 1.) 
a ginn dann och vum Familljeministère kontrol-
léiert.

No dem groussherzogleche modifizéierte Re-
glement vum 20. Juli 2005 „concernant l’agré-
ment à accorder aux gestionnaires de maison 
relais pour enfants” ass am Artikel 13 déi maxi-
mal Zuel vu Kanner pro Betreier definéiert. Dës 
Zuel variéiert mam Alter vun de Kanner a mat 
der Altersstruktur vum Grupp: 

«Art. 13. Le nombre maximal d’usagers par 
agent d’encadrement présent au sein de 
chaque unité du service est de:

- six usagers pour des groupes accueillant des 
enfants âgés de moins de deux ans,

- neuf usagers pour des groupes accueillant des 
enfants âgés de deux à cinq ans,
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- onze usagers pour des groupes accueillant des 
enfants âgés de six à douze ans,
- 15 usagers pour des groupes accueillant des 
enfants âgés de plus de douze ans,
- dix usagers de classes d’âge différentes, à des 
moments où le nombre total des enfants pré-
sents dans l’unité est inférieure à 20.
À titre exceptionnel, de façon temporaire et 
pour des motifs documentés, le nombre d’usa-
gers par agent peut être dépassé de 33% au 
plus.»
No dem groussherzogleche Reglement vum 
20. Dezember 2001 „concernant l’agrément à 
accorder aux gestionnaires de structures d’ac-
cueil sans hébergement pour enfants” ass am 
Artikel 13 déi maximal Zuel vu Kanner pro Be-
treier fir de „Foyer de jour” definéiert. Dës Zuel 
fir d’Berechnung vum Volume vu Betreiungs-
stonne pro Kannergrupp variéiert och mam 
 Alter vun de Kanner, der Kannerzuel, der Alters-
struktur vum Grupp an der Zäit pro Woch, wou 
op ass: 
«Art. 13. … L’effectif minimal du personnel 
d’encadrement éducatif est déterminé séparé-
ment pour chaque groupe d’enfants en fonc-
tion du nombre de places entières offertes dans 
ce groupe, du nombre d’heures d’ouverture 
par semaine et du nombre d’enfants par agent 
d’encadrement.
Nombre maximal d’enfants par agent d’enca-
drement:
- enfants âgés de moins de deux ans: six 
- enfants âgés de deux à quatre ans: neuf 
- enfants âgés de plus de quatre ans: dix …»

Question 1785 (4.12.2011) de M. Jean 
Colombera (ADR) concernant le refus de 
payer des indemnités ou de prise en 
charge d’un traitement à cause de la bu-
reaucratie de la Caisse Nationale de 
Santé (CNS):
Der Bericht des Ombudsmann hat auf verschie-
dene gravierende Lücken im Bereich der Zu-
rückerstattung von Geldleistungen an die Versi-
cherten hingewiesen.
Beispiele wie die Nichtzurückerstattung von 
Kompressionskleidern, weil das Geschäft keine 
Approbation für diese Artikel bei der Kranken-
kasse hatte, werfen Fragen auf und insbeson-
dere, ob der Versicherte wissen muss, welches 
Geschäft von der Gesundheitskasse eine Ge-
nehmigung bekommen hat und für welchen 
Artikel dies auch nun gilt.
Beispiele wie die Nichtzurückerstattung von 
Zahnarztrechnungen, die auf einem Fehler des 
behandelnden Arztes beruhen, werfen die 
Frage der Verantwortlichkeit des Zahnarztes 
auf.
Beispiele wie die Nichtzurückerstattung eines 
Tarifs, der vorher von der Gesundheitskasse ge-
nehmigt wurde, werfen die Frage der Verant-
wortlichkeit der Gesundheitskasse auf.
Andere Beispiele zeigen darauf hin, dass eine 
strikte Anwendung verschiedener Paragraphen 
ein Hindernis für alle Beteiligten darstellt.
Fragen:
1) Was gedenkt der Minister zu tun, um solche 
Missstände aus der Welt zu schaffen?
2) Wäre es nicht besser, eine einheitliche Zu-
rückerstattung sämtlicher Leistungen zu garan-
tieren, vorausgesetzt, sie seien wissenschaftlich 
als nutzbar bewiesen, so wie z. B. bei den Me-
dikamenten, und dies zu einem gewissen Pro-
zentsatz und nach bestimmten Intervallen?
3) Wie kann der Patient sich absichern, um 
nicht Opfer der Paragraphenbürokratie zu wer-
den?
4) Wie steht es mit der Information der behan-
delnden Ärzte?
5) Wer ist für die Fehler der Gesundheitskasse 
zuständig?
Réponse (2.1.2012) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Sécurité sociale:
Die luxemburgische Gesundheitsabsicherung 
stellt ein komplexes System dar, in dem die ver-
schiedenen Akteure im Wesentlichen durch die 
obligatorische Versicherung und durch die Kon-
ventionen beziehungsweise die obligatorische 
Beantragung einer Genehmigung als Leistungs-
erbringer des Gesundheitssystems oder als Pro-
duktlieferant in das System eingebunden sind. 
Die bestehenden Rechtsmittel sind aneinander 

gebunden, abhängig voneinander, und ihr Zu-
sammenspiel kann nur funktionieren, wenn alle 
Akteure zusammenarbeiten und die bestehen-
den Rechtsmittel gewissenhaft, korrekt und mit 
Verstand angewendet werden.
Die Gesundheitskasse verwaltet die für zirka 
700.000 Versicherte erbrachten Leistungen, 
was mehr als ebenso vielen Verwaltungsvor-
gängen entspricht. Die vom Ombudsmann in 
seinem Bericht hervorgehobenen Fälle sind be-
dauerlich, stellen aber im Bezug auf die Ge-
samtzahl der behandelten Vorgänge nur einen 
sehr geringen Anteil dar, insbesondere wenn 
man bedenkt, dass durch die Einführung des 
Einheitsstatuts und die damit verbundene Fu-
sion der Krankenkassen unterschiedliche Be-
triebskulturen, verwaltungstechnische Praktiken 
und praktische Probleme im Berichtsjahr des 
Ombudsmanns zu bewältigen waren.
Eine einheitliche Rückerstattung der Dienst- 
und Sachleistungen und eine Harmonisierung 
der Rückerstattungsfristen ist durchaus denk-
bar, sowohl verwaltungstechnisch als auch da-
tenerfassungstechnisch und rechtlich. Man 
muss sich allerdings bewusst sein, dass die Viel-
falt der Prozentsätze bei den Rückerstattungen, 
der Bedingungen bei der Kostenübernahme, 
der Rückerstattungsfristen den sowohl von den 
ärztlichen Anordnungen als auch von den Ver-
sicherten benötigten Prozedere entsprechen, 
welche ihren Ursprung in dem Bemühen fin-
den, der Schwere einer Pathologie, der Wich-
tigkeit einer Leistung (lebenserhaltender Cha-
rakter), ihrer Häufigkeit (Zahl der erstatteten 
Wiederholungen), ihrer Kosten, der Gefahr des 
Missbrauchs… sowohl von Seiten der Leis-
tungserbringer als auch der Versicherten, und 
nicht zuletzt der Finanzsituation der Kranken-
kasse Rechnung zu tragen.
Es ist klar, dass keine Bestimmung endgültig ist 
und dass jede Verwaltung sich von Zeit zu Zeit 
in Frage stellen muss, um ihre Funktionsweise 
und ihre Prozesse zu optimieren.
Was die Ratschläge angeht, welche man den 
Patienten geben sollte, so wäre der wichtigste, 
dass sie sich vor Beginn einer Behandlung so-
wohl beim verordnenden Arzt als auch bei 
demjenigen, der die Leistung erbringen soll, 
über die Bedingungen der Rückerstattung der 
Kosten informieren sollen. Alle anerkannten 
oder vertraglich gebundenen Akteure unterlie-
gen einer Informationspflicht bezüglich der Be-
dingungen, Anwendungsmethoden und Über-
nahmeprozeduren im Vorfeld der Erbringung 
der Behandlung oder Leistung.
Seit der Einführung des Einheitsstatuts besteht 
die vormalige Verpflichtung seitens der Kran-
kenkasse nicht mehr, die betroffenen Vereini-
gungen der Leistungserbringer bei Abänderun-
gen zu informieren. Allerdings wird jede Abän-
derung der Statuten im Mémorial veröffentlicht 
und alle rechtlichen Grundlagen können jeder-
zeit auf der Internetseite www.cns.lu abgerufen 
werden.
Die Gesundheitskasse ist laut Artikel 396 des 
Code de la Sécurité sociale (CSS) eine öffent-
lich-rechtliche Anstalt. Sie besitzt den Status ei-
ner Rechtspersönlichkeit und steht unter der 
Verantwortung eines geschäftsführenden Aus-
schusses, der in allen Bereichen weisungsbefugt 
ist, welche nicht ausdrücklich einem anderen 
Gremium zuerkannt wurden. Die gerichtliche 
und außergerichtliche Vertretung obliegt dem 
Vorsitzenden des geschäftsführenden Ausschus-
ses. Aufgrund von Artikel 409 des CSS steht die 
Gesundheitskasse unter der Aufsicht der Regie-
rung, welche durch die Inspection générale de 
la sécurité sociale wahrgenommen wird. Sie 
kontrolliert, dass alle rechtlichen, reglementari-
schen, statutarischen und vertraglichen Vorga-
ben eingehalten werden und dass die Finanz-
operationen korrekt durchgeführt werden. Arti-
kel 410 des CSS beinhaltet die praktischen Be-
stimmungen, gemäß denen diese Aufsicht er-
folgt.
Die Gesundheitskasse war stets bestrebt, in al-
len Fällen, die ihr vom Ombudsmann gemeldet 
wurden - oder im Verlauf eines Rekurses eines 
Versicherten gegen eine von der Krankenkasse 
getroffene Entscheidung auftraten -, den Vor-
gang in kürzester Zeit wieder aufzugreifen und 
die vorgebrachten Argumente in die Entschei-
dung einfließen zu lassen. Wenn Fehler aufge-
deckt wurden, hat sie immer versucht, den Vor-
gang mit gesundem Menschenverstand und im 
Respekt des Prinzips, dass der Versicherte sich 
auf die Verwaltung muss verlassen können, zu 
bearbeiten.

Question 1786 (5.12.2011) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’état civil:
Parmi les données inscrites au répertoire natio-
nal figure l’état civil. Pour les personnes divor-
cées, il est fait mention expressément de ce 

fait. Il faut toutefois se demander si cette ins-
cription est vraiment utile, alors qu’on pourrait 
sans doute se limiter à spécifier si une personne 
est mariée ou non, si elle a engagé un partena-
riat civil ou non, si elle est veuve ou non ou si 
elle est célibataire. Dans ce dernier cas, il n’y a 
sans doute pas lieu de faire une différence entre 
une personne célibataire qui n’a jamais été ma-
riée et une personne qui a été mariée et qui est 
de nouveau célibataire.
C’est pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative:
1) Quelles sont les indications qui peuvent ac-
tuellement être inscrites dans la rubrique «état 
civil» dans le répertoire national des personnes 
physiques?
2) Quel usage est fait de ces différentes inscrip-
tions?
3) Quels sont le sens et l’utilité de distinguer 
entre une personne «célibataire» et une per-
sonne «divorcée»? 
4) Monsieur le Ministre serait-il d’accord de 
faire dorénavant apporter la mention «divorcé» 
que dans le cas où la personne concernée y 
consent? En l’absence d’un tel consentement, 
les personnes divorcées pourraient-elles être 
traitées comme les autres célibataires dans ce 
répertoire?
Réponse (4.1.2012) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre déléguée à la Fonction publique et 
à la Réforme administrative: 
Dans sa question parlementaire n°1786 du 5 
décembre 2011, l’honorable Député Monsieur 
Fernand Kartheiser s’interroge sur le bien-fondé 
de l’inscription dans le répertoire général des 
personnes physiques de la notion de «divorcé». 
En réponse à sa question, je puis informer l’ho-
norable Député que l’article 3 de la loi modifiée 
du 30 mars 1979 organisant l’identification nu-
mérique des personnes physiques et morales 
prévoit que certaines données relatives à l’état 
civil sont répertoriées par le répertoire général 
des personnes physiques et constamment te-
nues à jour. Dans ce contexte, le répertoire gé-
néral gère actuellement six états distincts de la 
situation de famille: célibataire, marié, veuf, di-
vorcé, remarié et séparé. Ces données doivent 
être gérées par le répertoire général des per-
sonnes physiques comme celles-ci sont prises 
en compte pour y attacher des effets légaux et 
pour différencier les personnes, à savoir no-
tamment la nationalité, le mariage, la filiation, 
le nom, le domicile. 
Dans la mesure où certains effets légaux sont 
attachés à l’état civil d’une personne, les don-
nées y relatives constituent un élément essen-
tiel de la gestion administrative des citoyens. 
Dans ce contexte, il y a lieu de remarquer que 
la notion de divorcé ou de séparé déclenche 
des effets dans le cadre de la législation relative 
à la sécurité sociale, par exemple dans le do-
maine des pensions, ainsi que dans le cadre de 
la législation fiscale.
Partant, il est indispensable de gérer ces situa-
tions dans le cadre du répertoire général des 
personnes physiques. Il est à ce titre difficile-
ment concevable de lier certaines inscriptions 
au consentement de la personne concernée 
dans la mesure où une telle démarche risque-
rait de bloquer le flux des informations néces-
saires à une bonne gestion administrative. En 
outre, les protections qui existent actuellement 
dans la législation afférente devraient empêcher 
une utilisation abusive de ces données. 
Finalement, je tiens à ajouter que dans le cadre 
du projet de loi n°6330 relative à l’identifica-
tion des personnes physiques, au registre natio-
nal des personnes physiques à la carte d’iden-
tité, aux registres communaux des personnes 
physiques la notion de «situation de famille» 
remplace l’ancienne notion d’«état civil». Cette 
nouvelle notion de situation de famille couvre 
elle encore six états distincts: célibataire, marié, 
veuf, divorcé, en partenariat et séparé; l’an-
cienne notion de «remarié» a dans ce contexte 
été abandonnée car elle ne déclenche plus d’ef-
fets légaux propres. Par ailleurs, le projet de loi 
précité prévoit d’établir un nouveau registre 
national des personnes physiques qui se base 
sur un développement informatique propre. 
Dans ce cadre les programmes informatiques 
ont étés adaptés afin que les accès consultatifs 
puissent être donnés individuellement pour 
chaque donnée répertoriée dans le registre na-
tional des personnes physiques. Ainsi, un agent 
de l’État dont les attributions nécessitent uni-
quement la consultation de l’adresse de la per-
sonne n’aura pas accès aux autres données ré-
pertoriées telles par exemple la filiation, la si-
tuation de famille et la nationalité. Consciente 
du fait qu’une distribution large des informa-
tions de divorcé et de séparé non fondées sur 
les besoins peut poser problèmes pour bon 
nombre de citoyens, je veillerais à l’avenir, et 
suite à l’introduction du nouveau registre na-
tional des personnes physiques, à ce que les ac-

cès aux données de ce dernier soient accordés 
de manière très restrictive.

Rectificatif de la date de la réponse à la  
Question urgente n°1794:
Réponse (12.12.2011) de M. François Bilt-
gen, Ministre de la Justice.

Question urgente 1827 (2.1.2012) de M. 
François Bausch (déi gréng) concernant la 
position du Gouvernement luxembour-
geois à l’égard de la proposition d’ac-
cord international publiée par le Prési-
dent Van Rompuy le 17 décembre 2011:
Suite au Sommet européen du 9 décembre, 
une première proposition pour un accord inter-
national fut élaborée en vue de renforcer la 
gouvernance économique dans l’Union euro-
péenne et dans la zone euro en particulier. 
Cette proposition a été soumise aux États 
membres et au Parlement européen qui vient 
de rendre publics ses amendements.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre: 
1. Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois vis-à-vis de la proposition d’ac-
cord international?
2. Quels sont les amendements du Gou-
vernement luxembourgeois au texte proposé?
3. Est-ce que ces amendements couvrent éga-
lement l’introduction concrète d’obligations 
communes aux pays membres de la zone euro?
Réponse (10.1.2012) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État: 
En date du 9 décembre 2011, les chefs d’État 
ou de Gouvernement ont décidé de négocier 
un traité international pour renforcer la disci-
pline budgétaire et la coordination des po-
litiques économiques, suite au refus du Roy-
aume-Uni de procéder à 27 au sein de l’Union 
européenne. Un premier projet d’un tel traité 
fut élaboré par les services du secrétariat du 
Conseil et du cabinet Van Rompuy, reflétant fi-
dèlement le contenu de la déclaration du 9 dé-
cembre 2011. Les négociations ont lieu dans 
un groupe de travail ad hoc fonctionnant sous 
l’égide du Eurogroup Working Group (EWG) et 
sous la présidence de Monsieur Georges Hein-
rich, président ad interim du EWG et directeur 
du trésor au Ministère des Finances. Une pre-
mière réunion a eu lieu le 20 décembre 2011, 
suite à laquelle un deuxième projet de traité fut 
rédigé en prenant en compte les diverses 
contributions des délégations. Une deuxième 
réunion a ensuite eu lieu le 6 janvier 2012. Il 
est prévu de finaliser les travaux avant le 
Conseil européen informel du 30 janvier 2012. 
Lors d’une première prise de position sur le 
projet de traité, le Gouvernement a rappelé son 
attachement à la méthode communautaire et a 
regretté qu’un renforcement des objectifs pour-
suivis, à savoir la discipline budgétaire et la 
coordination des politiques économiques, ne 
pouvait se faire dans le cadre institutionnel de 
l’Union européenne. Dans cet esprit, il a insisté 
sur une stricte cohérence et compatibilité entre 
les dispositions du traité intergouvernemental 
et le droit primaire et secondaire de l’Union 
européenne. Les observations luxembour-
geoises reflètent ce double souci et mettent en 
exergue la conviction du Gouvernement que ce 
traité doit rester une exception au fonctionne-
ment ordinaire des processus décisionnels dans 
l’Union européenne. Ainsi, sans être tout à fait 
enthousiaste à l’idée d’un traité intergouverne-
mental, le Gouvernement a adopté une ap-
proche constructive dans les négociations, rap-
pelant toutefois de manière conséquente la ri-
gueur conceptuelle et juridique qu’il faut pré-
server dans la formulation des dispositions pour 
qu’elles puissent être efficaces dans le contexte 
d’une intégration plus poussée de la zone euro. 
Le projet de traité ne contient pas de disposi-
tion sur les «euro-bonds» vu que la déclaration 
du 9 décembre 2011 n’y fait pas référence.
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